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‘‘ La présente loi a pour objet d'élargir 
l'accès aux documents de l'administra-
tion fédérale en consacrant le principe 
du droit du public à leur communication, 
les exceptions indispensables à ce 
droit étant précises et limitées et les 
décisions quant à la communication 
étant susceptibles de recours indé-
pendants du pouvoir exécutif )›. 

Paragraphe 2(1) 
Loi sur l'accès à l'information 



L'honorable Guy Charbonneau 
Président 
Sénat 
Ottawa 

le 30 juin 1986 

Monsieur Charbonneau, 

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport annuel au Parlement. Ce rapport couvre la 
période allant du 1er avril 1985 au 31 mars 1986. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments respectueux. 

?e7e..-r.........-e-•-- Jr
lnger Hansen, c.r. 



L'honorable J. Bosley 
Président 
Chambre des communes 
Ottawa 

le 30 juin 1986 

Monsieur Bosley, 

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport annuel au Parlement. Ce rapport couvre la 
période allant du 1er avril 1985 au 31 mars 1986. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments respectueux. 

31"r 
lnger Hansen, c.r. 
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Troisième rapport annuel 

Le troisième Rapport annuel du Com-
missaire à l'information, présenté en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, couvre la période allant du ler 
avril 1985 au 31 mars 1986. 

Le paragraphe 75(2) de la Loi sur 
l'accès a l'information prévoit qu'un 
Comité parlementaire examine les dis-
positions de la Loi, ainsi que les 
conséquences de son application, 
dans les trois ans suivant son entrée 
en vigueur. 

Le 28 février 1986, un Rapport spécial 
a été déposé afin de s'assurer que le 
Comité parlementaire dispose de 
renseignements détaillés et à jour sur 
le fonctionnement et les activités du 
Commissariat à l'information. Le Rap-
port spécial, qui couvrait la période 
allant du 1er avril 1985 au 31 
décembre 1985, a eu un tirage limité. 
Le présent rapport englobe tout le 
contenu du Rapport spécial. 

PORTRAIT GÉNÉRAL 

Mandat 

Le Commissariat à l'information a pour 
objectif principal de vérifier l'observa-
tion par les institutions fédérales assu-
jetties à la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. La Loi s'assure que le Commis-
sariat atteint cet objectif en recevant 
les plaintes, en faisant enquête et en 
rédigeant un rapport. Dans le cadre du 
processus, le Commissaire doit s'ef-
forcer de résoudre les plaintes 
justifiées et, en cas d'impossibilité, de 
présenter un rapport aux ministres ou 
autres responsables des institutions 
fédérales assujetties à la Loi. 

Enfin, le ministère participe au règle-
ment des litiges sur les questions pré-
sentées devant la Cour fédérale à pro-
pos de plaintes déposées en vertu de 
la Loi. 

Le Commissaire et les deux commis-
saires adjoints fondent leurs conclu-
sions sur les enquêtes effectuées à 
propos des plaintes et sur les observa-
tions présentées par les parties tou-
chées. Les enquêtes sont effectuées 
par des personnes employées par le 
Commissariat. Les pouvoirs d'enquête 
du Commissaire sont délégués aux en-
quêteurs, comme le permet la Loi. 

Les plaintes sont recevables dans les 
catégories suivantes : refus d'accès, 
frais de communication, retards, 
langue officielle, répertoire, bulletins 
et autres questions se rapportant à 
l'accès. Le Commissaire a le pouvoir 
d'entamer des plaintes. 

Nominations 

Le Commissaire à l'information est 
nommé par le gouverneur en conseil 
pour un mandat de sept ans, après 
approbation par résolution du Sénat et 
de la Chambre des Communes. Les 
commissaires adjoints sont nommés 
par le Cabinet pour un mandat d'au 
plus cinq ans. Tous les commissaires 
occupent leur charge à titre 
inamovible mais le Commissaire à 
l'information ne peut être révoqué que 
par le gouverneur en conseil sur 
adresse du Sénat et de la Chambre 
des communes. 
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Pouvoir 

Le Commissaire a le même pouvoir 
d'obtention des preuves qu'une Cour 
supérieure de justice. Ce pouvoir per-
met au Commissaire, et par délégation 
aux commissaires adjoints et aux en-
quêteurs, d'examiner et d'obtenir des 
copies de tous les documents 
pertinents, à l'exception des docu-
ments exclus à titre de documents 
confidentiels du Conseil privé de la 
Reine. En cas de doute pour savoir si 
des documents retenus constituent 
des documents confidentiels, il faut 
obtenir une attestation en vertu de la Loi 
sur la preuve du ministre ou du greffier 
du Conseil privé. 

Les commissaires peuvent assigner 
des témoins à comparaître et effectuer 
des enquêtes dans les locaux du 
gouvernement. Toutefois, ils ne peu-
vent divulguer des renseignements 
faisant l'objet d'une exception ou con-
firmer l'existence d'un document 
lorsque le responsable d'une institu-
tion ne l'a pas fait, à moins qu'une 
telle mesure ne soit nécessaire pour 
effectuer l'enquête et présenter un 
rapport comme la Loi l'exige. 

Le Commissaire à l'information ne 
peut pas ordonner au gouvernement 
de changer son opinion à propos 
d'une demande d'accès. Sur le modèle 
d'un protecteur du citoyen parlemen-
taire, le Commissaire ne peut ni 
ordonner des mesures, ni infliger des 
punitions. Le Commissariat n'est pas 
tenu de « garder ses distances » avec 
les parties en cause et ses procédures 
aboutissent rarement à un affronte-
ment. 

- Premier rapport - Démarrage 

Bien que nous ayons reçu un petit 
nombre de plaintes au cours des neuf 
premiers mois, bon nombre étaient 
complexes et donc difficiles à traiter 
dans un délai convenable. Les pro-
blèmes de dotation en personnel ont 
été plus graves que prévu. Très peu de 
gens comprenaient la Loi, y compris 
ceux qui devaient travailler avec elle. 

Nous avons consacré beaucoup de 
temps à expliquer la Loi et nos pro-
cédures et à persuader les ministères 
de travailler officieusement avec nous 
et de garantir les droits d'accès en 
vertu de la Loi. 

- Deuxième rapport 

Le deuxième rapport annuel a mis 
l'accent sur le manque apparent de 
compréhension de la Loi, le problème 
des retards, les difficultés avec les 
procédures concernant les tiers, le 
manque de soutien accordé aux co-
ordonnateurs de l'accès à l'information 
et les problèmes rencontrés avec les 
frais de communication. 

Attitudes 

Sous réserve des restrictions mention-
nées plus loin, je maintiens mon point 
de vue et, en fait, j'aimerais que le 
Parlement prenne des mesures pour 
s'assurer que les ministres et les fonc-
tionnaires adoptent une attitude plus 
réceptive à l'égard des droits d'accès 
du public énoncés dans la Loi. Maints 
fonctionnaires doivent effectuer une 
volte-face avant de faire examiner les 
documents demandés dans le but de 
trouver les moyens de communiquer 
les renseignements au lieu de cher-
cher des moyens de les garder se-
crets. 
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Il est clair que l'on appuie trop peu la 
liberté d'information et que l'on croit 
beaucoup trop que les choses qui 
étaient traditionnellement cachées du 
public devraient le rester pour tou-
jours. 

Il existe des raisons légitimes pour les-
quelles certains documents ne peuvent 
être communiqués et la Loi sur l'accès 
à l'information en tient compte. Cepen-
dant, rien ne justifie qu'il faille souvent 
des mois et même des années pour 
satisfaire des demandes légitimes de 
documents gouvernementaux. 

Sensibilisation du public 

J'ai préconisé et prié instamment le 
Parlement de reconnaître la nécessité 
de renseigner le public sur l'accès à 
l'information et de fournir les res-
sources pour y parvenir. 

La majorité des gens ne sont toujours 
pas au courant de la Loi. Maints utili-
sateurs, ainsi que ceux qui fournissent 
des services en vertu de la Loi, ne 
comprennent pas le but de la législa-
tion, la nécessité d'avoir un équilibre 
entre les droits d'accès et le respect 
de la vie privée, et les besoins des 
tiers et des gouvernements. 

La communication d'un document con-
troversé peut provoquer chez quel-
qu'un un sentiment de gêne, de trahison 
ou d'insécurité. Inversement, lorsque 
l'accès à un document particulier est re-
fusé à quelqu'un, on soupçonne souvent 
le gouvernement d'avoir des motifs 
louches. 

D'après ces exemples, il est primordial 
que le Parlement fournisse les ressour-
ces nécessaires pour expliquer les réali-
tés et dissiper les craintes en favorisant 
une meilleure compréhension de l'équi-
libre délicat entre des intérêts concur-
rents qui assurent le succès de la liberté 
d'information. 

Comme je l'ai déjà souligné, la Loi sur 
l'accès à l'information du Canada sou-
tient très bien la comparaison avec les 
lois d'autres pays, tant par ses disposi-
tions que par ses modalités. Toutefois, 
faute de renseigner le public, il faudra 
peut-être attendre la fin du siècle afin 
que la Loi sur l'accès à l'information soit 
comprise et que la liberté d'information 
devienne une réalité au Canada. Il est 
primordial de renseigner le public. 
Toutefois, je ne pense pas que cette 
tâche entre actuellement dans le rôle du 
Commissaire à l'information. Un certain 
nombre d'utilisateurs de la Loi sur l'accès 
à l'information ont critiqué le Commis-
saire pour n'avoir pas réussi à promou-
voir activement l'utilisation publique 
de la Loi et je voudrais expliquer mon 
point de vue sur le rôle du Commissaire. 

Tout d'abord, notre Commissariat ré-
pond à un grand nombre de demandes 
de renseignements sur la Loi, ce qui 
nous donne l'occasion d'expliquer les 
droits et les modalités d'accès. Le Ser-
vice d'information a préparé une bro-
chure largement diffusée sur les fonc-
tions de notre Commissariat et nous 
acceptons régulièrement des invitations 
à titre de conférenciers et des inter-
views publiques. Néanmoins, il n'est pas 
du tout certain que notre Commissariat 
devrait adopter une démarche plus 
dynamique en vue de renseigner le 
public. 
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Pendant le débat parlementaire à pro-
pos de la Loi sur l'accès à l'information, 
j'ai suggéré au Comité permanent de la 
justice et des questions juridiques de 
clarifier dans la Loi la portée de la parti-
cipation du Commissaire à l'information 
à l'éducation du public. J'ai déclaré 
entre autres devant le Comité que : (tra-
duction) 

«.. . si le ou les Commissaires sont 
tenus de sensibiliser le public, s'il faut 
faire davantage que répondre simple-
ment à des demandes, une clause 
particulière serait nécessaire afin d'ob-
tenir les fonds nécessaires. À titre de 
référence, je puis citer la Loi sur la libé-
ration conditionnelle de détenus; elle 
comporte une telle clause pour la 
Commission. Les parties II et Ill de la 
Loi comportent une telle disposition 
pour la Commission des droits de la 
personne. Dans la présente Loi, il n'y 
a pas de telle disposition 

Bien que je sois plus convaincue que 
jamais qu'il est primordial pour l'utilité 
de la Loi sur l'accès à l'information d'ac-
croître la sensibilisation du public, je 
ne suis pas certaine que le Commissaire 
à l'information, à titre d'examinateur 
neutre et indépendant, soit la personne 
appropriée pour entreprendre l'éduca-
tion du public. Ce qui est certain, c'est 
que le Commissaire ne devrait pas être 
la seule personne à le faire. À mon avis, 
les efforts déployés par le Commissaire 
en matière d'éducation du public en-
traînent le risque d'avoir des préjugés 
ou de sembler en avoir. 

Si notre Cornmissariat devait jouer un 
rôle prépondérant dans une campagne 
active d'éducation du public sans dis-
poser d'un mandat statutaire particulier, 
les utilisateurs de la Loi, les tiers et 
même les institutions gouvernementales 

pourraient sous-entendre que le Com-
missaire devrait refuser d'entendre des 
observations lors d'une enquête spécifi-
que sur une plainte, ou ils peuvent de-
mander une injonction d'un tribunal, en 
déclarant que les avis non sollicités du 
Commissaire en la matière sont déjà 
publics. 

J'ai soulevé la question mais le Parle-
ment n'a pas inclus dans la Loi un man-
dat en matière d'éducation du public. 
J'en ai conclu qu'il avait été délibéré-
ment refusé. Je n'ai donc aucun droit de 
déduire que j'ai un tel mandat. 

Quelques bonnes nouvelles 

L'optimisme dont j'ai fait part précédem-
ment provient d'indices indiquant que 
les personnes les plus intéressées par la 
Loi, comme les journalistes, les universi-
taires et les chercheurs, n'ont pas cessé 
de se prévaloir de la Loi et de recourir à 
notre Commissariat. En effet, les statis-
tiques basées sur le nom des plaignants 
en vertu de la Loi entre le 1er juillet 1983 
et le 31 mars 1986 montrent que : 

— 240 des dossiers ouverts corres-
pondent à 240 noms de personnes 
ayant déposé une plainte, 

— 77 des dossiers ouverts corres-
pondent à 194 noms de personnes 
ayant régulièrement déposé des 
plaintes (2-5 fois), 

— 11 des dossiers ouverts corres-
pondent à 211 noms de personnes 
ayant très fréquemment déposé 
des plaintes (plus de 5 fois). 
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Les utilisateurs réguliers deviennent très 
habiles dans l'exercice de leurs droits 
en vertu de la Loi. Leur aide et les obser-
vations qu'ils nous ont présentées ont 
abouti à des recommandations de com-
munication qui, malgré des enquêtes 
compétentes, n'auraient peut-être pas 
été possibles autrement. Certains des 
utilisateurs réguliers commencent 
également à mieux comprendre nos 
enquêtes et les raisons pour lesquelles 
certaines sont si longues. Même si nous 
apprécions cette nouvelle patience, il 
n'en sera pas fait usage pour accumuler 
du retard. 

On a constaté pendant la période cou-
verte par le présent rapport, une aug-
mentation du nombre de plaintes. Le 
nombre de dossiers ouverts au cours de 
l'année écoulée a représenté une aug-
mentation de 63 pour cent par rapport 
aux 12 mois précédents. Un plus grand 
nombre de ces cas impliquent l'étude 
des droits à la protection de la vie privée 
ou les intérêts légitimes de centaines de 
tiers, ce qui exerce des pressions ac-
crues sur nos ressources. 

Retards 

Des raisons valables expliquent pour-
quoi les enquêtes prennent tant de 
temps, mais de nombreux retards sont 
inacceptables pour les plaignants et 
pour notre Commissariat. 

Parmi les nombreuses explications don-
nées pour expliquer les retards, citons 
les documents volumineux qu'il faut 
examiner page par page, le temps que 
mettent certains ministères à traiter les 
demandes d'accès et un manque de per-
sonnel pour faire le travail. La situation 
est encore plus grave lorsque l'esprit de 
la Loi ne déclenche aucune sympathie. 
aucune sympathie. 

CHARGE DE TRAVAIL 

Nombre d'enquêteurs 

Au cours des 12 mois que couvre ce 
rapport, notre Cornmissariat employait 
10 enquêteurs. Quatre d'entre eux ont 
travaillé pendant toute l'année 1985 
mais l'un d'eux suit un stage de forma-
tion linguistique depuis le 1er juillet. Un 
autre enquêteur a commencé à travailler 
le 1er mai, deux le 1er août, deux le 15 
octobre, un le 10 février 1986 et le 
dernier le 24 février. Au total, ils ont 
fourni 86 mois-personne ou 7,1 années-
personne. Tous les enquêteurs ont de 
l'expérience et il a fallu leur donner un 
minimum de formation. 

Volume de travail 

La charge de travail des enquêteurs est 
extrêmement élevée si l'on considère les 
milliers de pages de documents qu'ils 
doivent examiner et analyser. Par ex-
emple, les procès-verbaux des réunions 
du CRTC étaient contenus dans 40 
boîtes en carton de 38 cm par 30 cm par 
17 cm; les documents de la CCEA com-
portaient 19 séries de procès-verbaux 
d'environ 5 cm d'épaisseur chacun. À 
l'heure actuelle, nous faisons enquête 
sur une plainte concernant à la fois le 
Conseil du Trésor et la Commission de 
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la Fonction publique. Les dossiers de ce 
conflit d'intérêt comportent 43 volumes 
d'environ 4 cm d'épaisseur chacun et 
dans chaque institution. 

Délégation spéciale 

Le paragraphe 59(2) de la Loi stipule 
que : 

« Le Commissaire à l'information ou 
un commissaire adjoint ne peuvent 
déléguer la tenue des enquêtes por-
tant sur les cas où le refus de commu-
nication totale ou partielle d'un docu-
ment se fonde sur les alinéas 13(1)a) 
ou b) ou l'article 15 qu'à un de ses col-
laborateurs choisis parmi quatre de 
ses cadres ou employés et qu'il dé-
signe spécialement à cette fin ». 

Cette restriction a fait assumer aux deux 
enquêteurs les plus expérimentés des 
charges de travail d'environ 40 cas cha-
cun. Cette situation a inévitablement 
provoqué des retards. 

Une charge de travail raisonnable 

Notre expérience démontre que lorsque 
la charge de travail d'un enquêteur at-
teint 40 cas environ que la personne 
alloue beaucoup trop de temps à gérer, 
à organiser et à mettre ses dossiers 
à jour au détriment des enquêtes et de la 
soumission des rapports. Nous croyons 
qu'une charge de travail de 15 à 20 cas 
garantirait que la plupart des cas se- 
raient achevés en deux ou trois mois. 
Cette charge de travail suggérée est 
moindre que celle assumée par les en-
quêteurs d'autres bureaux de pro-
tecteurs du citoyen. Toutefois, le tra-
vail effectué en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information est différent. Les autres 
enquêteurs sont habituellement impli-
qués avec un individu et établissent 

leurs relations avec une institution gou-
vernementale. Ces questions sont rare-
ment discutées en public. Par contre, 
les plaintes concernant l'accès à l'infor-
mation impliquent le plaignant, ceux qui 
ont préparé le document, des gouverne-
ments, des organismes et sociétés du 
secteur privé et les droits des individus 
à la protection des renseignements per-
sonnels. 

Toutes les parties touchées par le résul-
tat de nos enquêtes doivent avoir l'occa-
sion de faire des observations. Il faut 
beaucoup de temps pour tenir compte 
des divers intérêts et les mécanismes de 
préparation et de distribution des avis 
donnés aux tiers et de réception de leurs 
observations créent une lourde charge 
pour notre Commissariat. Enfin, le dé-
bat public qui entoure une plainte peut 
retarder ou entraver nos tentatives vi-
sant à la résoudre. 

La lourde charge de travail empêche les 
enquêteurs d'assurer le suivi auprès des 
ministères qui retardent les réponses à 
nos questions et à nos exigences. Cette 
situation crée un cycle inefficace de 
contacts non productifs au cours des-
quels les enquêteurs et les fonction-
naires s'expliquent pourquoi rien ne 
s'est passé. 

Nonobstant l'augmentation du nombre 
de plaintes et leur complexité, il est rai-
sonnable que le public s'attende à ce que 
la plupart des enquêtes soient achevées 
en deux à trois mois. Cependant, nous y 
sommes seulement parvenus dans la 
moitié des cas mentionnés dans le pré-
sent rapport. Les efforts déployés pour 
accélérer les plaintes pour retard et leur 
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accorder la priorité ont eu un succès 
mitigé. D'après notre expérience, nous 
ne pouvons solutionner le problème en 
augmentant tout simplement le nombre 
d'enquêteurs compétents, d'employés 
et de commissaires adjoints. En outre, 
l'efficacité n'est pas forcément propor-
tionnelle au nombre de personnes affec-
tées à une tâche. 

Nous nous efforçons cependant de 
résoudre les problèmes et de ramener 
les retards à un niveau acceptable. 
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Demandes de renseignements 

Le Commissariat a affaire ou répond à 
un certain nombre de demandes de ren-
seignements du public concernant sur-
tout les procédures et les problèmes re-
levant de la Loi. Certaines demandes de 
renseignements concernent des sujets 
reliés à la Loi mais d'autres abordent des 
questions qui relèvent du mandat des 
Commissaires des droits de la personne, 
des protecteurs du citoyen provinciaux 
et d'autres organismes s'occupant de 
plaintes. Ces demandes de renseigne-
ments sont transmises aux organismes 
appropriés. 

Nous recevons également un certain 
n'ombre d'appels téléphoniques prove-
nant de personnes qui demandent des 
renseignements généraux. Une person-
ne voulait savoir si les bureaux du gou-
vernement provincial étaient ouverts le 
11 novembre. Une autre a demandé les 
heures d'ouverture de la Bibliothèque 
nationale. Dans ces cas, nous nous ef-
forçons de mettre la personne sur la 
bonne voie. 

Entre le 1er avril 1985 et le 31 mars 
1986, le Commissariat a traité 680 de-
mandes de renseignements sur l'accès à 
l'information pour un total de 450 
heures. Le Commissariat à l'information 
et le Commissariat à la protection de la 
vie privée ont traité au total 152 de-
mandes de renseignements qui concer-
naient à la fois la Loi sur l'accès à l'infor-
mation et la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels. 

La plupart des demandes de renseigne-
ments sont transmises à un enquêteur 
expérimenté afin que le requérant n'ait 
pas à répéter son histoire. 

Nous gardons des registres sur la nature 
des demandes de renseignements et les 
réponses. 
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1er avril 1984 au 31 mars 1985  

Dossiers en cours d'instruction 
reportés de l'année précédente 

Dossiers ouverts 

Total 

Dossiers fermés (soustraits) 

Dossiers en cours d'instruction 
au 31 mars 1986 

1er avril 1985 au 31 mars 1986 

Dossiers en cours d'instruction 
reportés de l'année précédente 

Dossiers ouverts 

Total 

Dossiers fermés (soustraits) 

Dossiers en cours d'instruction 
au 31 mars 1986 

94 

188 

282 

167 

115 

115 

321 

436 

235 

201 

Nombre de plaintes 

Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur 
l'accès à l'information, le 1er juillet 1983, 
645 dossiers ont été ouverts au total, 
dont 321 entre le 1er avril 1985 et le 31 
mars 1986. Le tableau 1 indique le 
nombre de dossiers traités depuis 
l'entrée en vigueur de la Loi, de même 
que les dossiers en traitement au 31 
mars 1985 et au 31 mars 1986. 

Les chiffres des autres tableaux concer-
nent non pas les dossiers mais les 
plaintes. On compte plus de plaintes 
réglées que de dossiers fermés, car si 
chaque lettre de plainte reçue amène 
l'ouverture d'un dossier, un même dos-
sier peut donner lieu, à terme, à plus 
d'une plainte. En fait, les 235 dossiers 
traités pendant le période couverte par 
le présent rapport ont entraîné 290 
plaintes distinctes. 

Le traitement des plaintes se fait en deux 
étapes. Dans un premier temps, elles 
sont reçues et enregistrées. La seconde 
étape consiste en une consignation des 
résultats et autres renseignements 
comme la catégorie de la plainte, le 
ministère concerné et le lieu d'origine 
des plaintes. 

TABLEAU 1 
ÉTAT D'AVANCEMENT DES 

DOSSIERS D'ENQUÊTE 

DÉFINITION DE QUELQUES TERMES 

Contrairement aux instances devant les 
tribunaux civils où la demande est soit 
«accueillie» ou «rejetée», le Commis-
saire à l'information instruit les dossiers 
par médiation, et il peut aboutir à toute 
une variété de constatations et de règle-
ments. Les expressions «bien fondée» 
ou «justifiée» servent à qualifier les 
plaintes recevables en vertu de la Loi, 
tandis que l'adjectif «justifiée» s'applique 

à celles qui ont été réglées de façon in-
formelle. Les plaintes sont dites «non 
justifiées» lorsque, de l'avis du Commis-
saire, elles n'ont aucun fondement ou 
dépassent les attributions dont celui-ci 
est imparti en vertu de la Loi. Le règle-
ment indique comment le Commissaire 
a conclu l'enquête. 
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Le mot «institution» désigne les minis-
tères ou organismes, dont la liste figure 
à l'annexe 1 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation, auxquels la Loi s'applique. Le 
«Ministre» est habituellement le membre 
du Cabinet qui répond au Parlement de 
l'institution gouvernementale en ques-
tion. Dans certains cas toutefois, le 
terme fait allusion à la personne que le 
Règlement rend responsable du respect 
de la Loi à l'intérieur de l'institution (le 
président de la Commission de contrôle 
de l'énergie atomique, par exemple). 
Les termes utilisés dans les tableaux sta-
tistiques sont définis ci-après. 

Bien fondée/Rapport au Ministre 

Cette mention signifie que le Commis-
saire à l'information a conclu que la 
plainte était justifiée mais qu'il était im-
possible de parvenir à un règlement sa-
tisfaisant par médiation. Dans ces cas, 
les constatations de l'enquête sont 
livrées au ministre, et des mesures cor-
rectrices sont recommandées par le 
Commissaire. Le gouvernement peut, 
soit contester les conclusions, soit 
prendre des mesures pour résoudre la 
plainte, en partie ou en totalité. Le Com-
missaire informe également le plaignant 
des résultats de l'enquête. 

Justifiée/Réglée par médiation 

Pendant l'enquête, la plainte a été jugée 
justifiée, en partie ou en totalité, et a été 
résolue par médiation. C'est à dire que le 
gouvernement a accepté de prendre des 
mesures correctrices que le Commis- 
saire à l'information a jugées satisfais-
antes. Un rapport a été fait au plaignant 
et à l'institution. Il n'a pas été néces-
saire de faire rapport ou de transmettre 
des recommandations au ministre. 

Justifiée/ 
Abandonnée par le plaignant 

Bien que le Commissaire à l'information 
estime que la plainte soit fondée, l'en-
quête a été interrompue avant qu'un 
règlement ne puisse être négocié ou 
qu'un rapport ne soit fait au ministre. 
L'enquête a pris fin à la demande ex-
presse du plaignant ou a été abandon-
née par celui-ci. Un rapport est livré à 
l'institution et au plaignant. dans la 
mesure du possible. 

Non justifiée/Rejetée 

On entend par là que le Commissaire à 
l'information a estimé que l'institution 
n'avait pas privé le plaignant de ses 
droits en vertu de la Loi sur l'accès à l'in-
formation. Dans certains cas, la plainte 
dépassait les attributions du Commis-
saire. L'institution n'a pris aucune me-
sure. Un rapport a été présenté au plai-
gnant et à l'institution. 

Non justifiée 
Abandonnée par le plaignant 

Il s'agit des cas où le plaignant a soit 
abandonné sa plainte, soit demandé 
qu'on mette fin à l'enquête avant que la 
plainte n'ait été complètement instruite. 
Le Commissaire n'a trouvé aucun fonde-
ment justifiant celle-ci. L'institution n'a 
pris aucune mesure. 
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Première étape - enquêtes 

Le Commissariat à l'information tient 
une banque de données informatisées. 
Les renseignements y sont accessibles 
de plusieurs façons : nom du plaignant, 
date de la plainte, ministère en cause, 
enquêteur chargé de l'enquête et ainsi 
de suite. 

Les enquêtes sont entreprises au fur et à 
mesure de la réception des plaintes, 
elles ne prennent pas nécessaire- 
ment fin dans le même ordre. Leur durée 
dépend de l'ampleur des documents en 
cause, du nombre de tiers qui doivent 
être consultés ou avisés de l'intention 
du Commissaire de recommander la di-
vulgation de l'information, du nombre 
de ceux-ci qui présentent des argu-
ments et de façon générale, de la com-
plexité du cas. 

Pour s'assurer que les enquêtes ne font 
l'objet d'aucun retard indu, le directeur 
des enquêtes répartit les dossiers entre 
les enquêteurs et revoit chaque mois la 
liste des enquêtes encore en cours. 
Ainsi chaque plaignant est-il régulière-
ment mis au courant de l'avancement de 
son cas. 

Étape deux - le produit 

Le Commissaire à l'information publie un 
Rapport annuel renfermant des som-
maires de cas établis après communica-
tion des conclusions. Les renseigne-
ments figurant au début des sommaires 
se retrouvent dans les tableaux qui 
suivent. 

Près de 32 pour cent des plaintes tom-
bent dans la catégorie «justifiée», mais 
seulement 19 p. 100 ont dû faire l'ob-
jet d'un rapport en règle au ministre. 
14 p. 100 des plaintes ont été réso-
lues pendant l'enquête et 66 p. 100 ont 
été rejetées. 

Le tableau 2 fait état des conclusions 
et des règlements. 

Les tableaux 3A et 3B font l'analyse de 
ces données en fonction des catégories 
des plaintes. On y constate que la plu-
part portent sur les exceptions et les 
retards. 

Le tableau 4 énumère les ministères et 
organismes qui ont été mis en cause et 
précise le nombre de plaintes et leur 
règlement. L'information concernant les 
demandes de communication n'ayant 
pas fait l'objet d'une plainte à notre 
bureau se trouve dans les rapports 
annuels spéciaux que les ministères et 
organismes doivent, en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, soumettre au 
Parlement. 

Enfin le tableau 5 concerne le lieu d'ori-
gine des plaintes réglées. 
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TABLEAU 2 
CONCLUSIONS ET RÈGLEMENT DES PLAINTES 

1er AVRIL 1985 — 31 MARS 1986 

Bien 
Conclusion 	 Justifiée 	 Non j 

fondée 	
ustifiée 

	  Total 
Rapport 	Réglée 	Abandonnée 	 Abandonnée 

Règlement 	au 	par 	par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	médiation 	plaignant 	 plaignant 

Total 	 55 	36 	 5 	181 	13 	290 

Pourcentage 	18.97% 	 14.13% 	 66.90% 	100 0/0 

TABLEAU 3A 
RÉSULTATS DES PLAINTES RELATIVES À LA COMMUNICATION ET AUX RETARDS 

ler AVRIL 1985 — 31 MARS 1986 
- 

Conclusion 	Bien fondée 	 Justifiée 	 Non justifiée 

	  Total 
Rapport 	 Réglée 	Abandonnée 	Abandonnée 

Règlement 	 au 	 par 	par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	 médiation 	plaignant 	 plaignant 

_  

Mesures prises par le gouvernement 

	

Réglée 	 Réglée 
Aucune 	 Aucune 

	

en 	I 	en 	Contestée 	en 	en 

	

totalité: partie 	 totalité 	partie 	mesure 	 mesure 

Catégorie  
Refus 
-Exception 	2 	9 	3 	3 	26 	2 	72 	4 	121 

-Exclusion 	— 	— 	— 	— i 	— 	— 	12 	— 	12 

-Général 	4 	4 	1 	2 	1 	1 	 1 	25 	2 	40 

Non 	 Communication 	Aucune 	 Aucune 
Retard 	 Contestée 

	

contestée 	 tardive 	mesure 	 mesure 

26 	 4 	 — 	 1 	281 	3 	62 

I 235 I 
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TABLEAU 3B 
RÉSULTATS DES PLAINTES LIÉES AUX FRAIS, A LA LANGUE, AU REGISTRE ET AUTRES 

1er AVRIL 1985 — 31 MARS 1986 

Conclusion 	Bien fondée 	 Justifiée 	 Non justifiée 

	  Total 
Rapport 	 Réglée 	Abandonnée 	Abandonnée 

'Règlement 	 au 	 par 	 par le 	Rejetée 	par le 
Ministre 	 médiation 	plaignant 	 plaignant 

Mesures prises par le gouvernement 

	

Supprimés 	 Supprimés 

	

ou réduits 	Aucune 	ou réduits 	Aucune 	 Aucune 
en 	' 	en g 	mesure 	en 	1 	en 	mesure 	 mesure 

	

totalité: partie 	 totalité : 	partie 
1 	 s Catégorie 	 1 	 ■ 

Frais 	 1 	: 	— 	— 	1 	I 	1 i 	 1 	 31 	2 	37 

	

Mesure 	Aucune 	Mesure 	Aucune 	 Aucune 

	

correctrice 	mesure 	correctrice 	mesure 	 mesure 

Langue 	 — 	 — 	 — 	 — 	 — 	 — 	— 

Registre 	 — 	 — 	 — 	 — 	 — 	 — 	— 

Divers 	 1 	 — 	 2 	 — 	 14 	 — 	18 

55 
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TABLEAU 4 
RÉPARTITION DES PLAINTES PAR CONCLUSIONS 

SELON LES INSTITUTIONS FÉDÉRALES 
ler AVRIL 1985 — 31 MARS 1986 

Bien 	 Non Institution fédérale 	 Total 	 Justifiée 
fondée 	 justifiée 

Administration de pilotage des 
Grands Lacs Limitée 	1 	— 	— 	 1 

Affaires extérieures Canada  	41 	3 	4 	 34 
Affaires indiennes et du Nord 	3 	1 	1 	 1 
Agence canadienne de développement 
international  	2 	2 	— 	 — 

Agence d'examen de l'investissement 
étranger 	1 	— 	1 	 — 

Agriculture Canada 	18 	2 	5 	 11 
Approvisionnements et Services Canada 	17 	— 	1 	 16 
Archives publiques Canada 	5 	— 	1 	 4 
Banque du Canada 	2 	— 	— 	 2 
Bureau du Conseil Privé  	10 	3 	3 	 4 
Commission de contrôle de l'énergie 
atomique  	5 	1 	— 	 4 

Commission nationale des libérations 
conditionnelles  	1 	— 	— 	 1 

Commission de la Fonction publique  	2 	— 	— 	 2 
Conseil des Arts du Canada 	1 	— 	— 	 1 
Conseil de radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes  	2 	— 	— 	 2 

Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada 	1 	— 	1 	 — 

Conseil du Trésor du Canada 	4 	1 	— 	 3 
Consommations et Corporations  	3 	1 	— 	 2 
Corporation commerciale canadienne  	2 	— 	1 	 1 
Défense nationale  	21 	3 	4 	 14 
Emploi et Immigration Canada 	19 	4 	3 	 12 
Énergie, Mines et Ressources 	9 	— 	2 	 7 
Environnement Canada  	5 	2 	— 	 3 
Expansion industrielle régionale 	4 	— 	— 	 4 
Gendarmerie royale du Canada 	8 	1 	1 	 6 
Investissement Canada 	2 	— 	— 	 2 
Ministère de la Justice  	9 	1 	1 	 7 
Ministère des Communications 	3 	1 	1 	 1 
Ministère des Finances 	9 	2 	— 	 7 
Monnaie royale canadienne  	1 	— 	— 	 1 
Office national du film  	1 	1 	— 	 — 
Pêches et Océans  	1 	1 	— 	 — 
Revenu Canada, Douanes et Accise  	8 	— 	2 	 6 
Revenu Canada, Impôt 	8 	1 	— 	 7 
Santé et bien-être social Canada 	23 	13 	2 	 8 
Secrétariat d'Etat  	3 	— 	— 	 3 
Service canadien du renseignement 
de sécurité 	 • 	5 	1 	— 	 4 

Service correctionnel Canada 	3 	3 	— 	 — 
Société d'assurance-dépôts 
du Canada  	2 	2 	— 	 — 

Société canadienne d'hypothèques 
et de logement 	2 	— 	— 	 2 

Société du crédit agricole• 	1 	— 	1 	 — 
Solliciteur général Canada  	4 	2 	2 	 — 
Statistique Canada  	1 	— 	— 	 1 
Transports Canada  	12 	3 	3 	 6 
Travail Canada 	1 	— 	— 	 1 
Travaux Publics Canada  	4 	— 	 1 	 3 

Total 	 290 	55 	41 	194 
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TABLEAU 5 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE L'ORIGINE DES PLAINTES 

ler AVRIL 1985 — 31 MARS 1986 

ORIGINE 	 Total 

Territoire du Yukon 	 2 

Territoires du Nord-Ouest 	 — 

Colombie-Britannique 	 15 

Alberta 	 15 

Saskatchewan 	 5 

Manitoba 	 10 

Ontario (à l'exception de la région de la Capitale nationale) 	 66 

Québec (à l'exception de la région de la Capitale nationale) 	 81 

Région de la Capitale nationale 	 92 

Nouveau-Brunswick 	 — 

Nouvelle-Écosse 	 2 

Île-du-Prince-Édouard 	 —, 

Terre-Neuve 	 2 

Hors Canada 

Total 	 290 
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Sommaire des cas 

Le présent rapport spécial résume cha-
cun des cas traités par le Commissaire 
à l'information entre le 1er avril 1985 et 
le 31 mars 1986. Chaque cas comporte 
un grand titre pour aider les lecteurs à 
déterminer les domaines d'intérêt parti-
culier. On trouvera également au début 
de chaque résumé des renseignements 
tels l'institution fédérale citée dans la 
plainte, la nature de la plainte et le résul-
tat. Ces renseignements constituent la 
base des tableaux statistiques annuels 
présentés dans la section c< Nombre de 
plaintes ),. 

Les cas sont regroupés par catégories 
de plaintes. Les numéros entre paren-
thèse renvoient aux articles de la Loi. 

Les mentions qui indiquent le sexe du 
plaignant ont été modifiés au hasard. 

EXCEPTIONS 

Additifs du tabac 

Dossiers : 006, 241 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)(b)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Deux plaintes pratiquement identiques 
ont été déposées à propos du refus de 
Santé et Bien-être social Canada de 
divulguer des documents comportant 
des listes d'additifs du tabac détenues 
par la Direction générale de la protec-
tion de la santé du ministère. L'accès a 
été refusé en vertu de l'alinéa 20(1)b) de 
la Loi qui exige que le gouvernement 
refuse la communication, entre autres, 

des renseignements commerciaux ou 
techniques fournis à une institution 
fédérale par un tiers, qui sont de nature 
confidentielle et qui sont traités comme 
tels de façon constante par ce tiers. 

L'enquête a révélé que les renseigne-
ments concernant les additifs fournis à 
la Direction générale de la protection de 
la santé par les fabricants de produits 
canadiens du tabac étaient considérés 
par les fabricants comme étant de 
nature confidentielle et constituant des 
secrets industriels dont la divulgation 
risquerait de nuire à leur compétitivité 
sur le marché. Des responsables du 
ministère ont confirmé que les listes 
d'additifs n'avaient pas été publiées en 
dehors du ministère, même si la Direc-
tion générale de la protection de la santé 
répondait à des demandes de renseigne-
ments provenant du grand public en 
fournissant une liste d'additifs publiée 
pour diffusion au Royaume-Uni. 

Les documents concernant les additifs, 
fournis au ministère par les fabricants, 
se présentent sous diverses formes 
mais renferment les noms ou moyens 
d'identification de tous les additifs 
déclarés utilisés dans la fabrication des 
produits du tabac de fine coupe. 

Au départ, la question du secret industriel 
n'avait pas été étudiée car le Ministère 
n'avait pas invoqué d'exceptions en allé-
guant que les renseignements consti-
tuaient des secrets industriels provenant 
de tiers. Le Commissaire à l'information 
a conclu que les renseignements con-
stituaient des renseignements sur des 
entreprises de nature commerciale, 
scientifique ou technique et pouvaient 
donc être dispensés de communication 
en vertu de l'alinéa 20(1)b). Toutefois, 
étant donné que les renseignements 
concernaient des additifs largement 
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utilisés par les consommateurs, il 
semblait que la divulgation pourrait 
s'avérer dans l'intérêt public car elle 
touche la santé publique ou la protection 
de l'environnement. Le paragraphe 
20(6) de la Loi stipule que de tels ren-
seignements peuvent être communi-
qués lorsque les raisons d'intérêt 
public « justifient nettement les con-
séquences éventuelles de la communi-
cation pour un tiers : pertes ou profits 
financiers, atteintes à sa compétitivité 
ou entraves aux négociations qu'il 
mène en vue de contrats ou à d'autres 
fins ›). Dans le cas présent, le Commis- 
saire à l'information a conclu provisoire-
ment que c'était justifié. 

Selon les exigences de l'alinéa 35(2)c) 
de la Loi, des avis ont été adressés aux 
fabricants de tabac au Canada à titre de 
tiers qui pourraient être touchés par une 
recommandation de divulgation. Une 
copie de l'avis a été présentée au 
ministre de la Santé et du Bien-être 
social le 26 avril 1984. 

Des rencontres séparées ont été organi-
sées par le Commissaire avec des repré-
sentants de quatre des fabricants et un 
certain nombre de rencontres con-
jointes ont eu lieu avec leurs avocats-
conseils et avec le président du Conseil 
canadien des fabricants des produits du 
tabac. Les tiers ont nommé un avocat 
pour représenter leurs intérêts com-
muns. Il a assisté aux réunions, de 
même que l'avocat-conseil du Commis-
saire à l'information. Les deux avocats 
ont été mis ou courant de renseigne-
ments confidentiels commerciaux que 
les tiers n'étaient pas disposés à se 
communiquer mutuellement. 

Les fabricants de produits du tabac ont 
prié le Commissaire d'accepter l'alléga-
tion selon laquelle les renseignements 
concernant les additifs constituaient 
des secrets industriels et n'étaient donc 
pas assujettis à une divulgation. 

D'après les observations des fabricants 
et son enquête, le Commissaire à l'in-
formation a décidé que les listes d'addi-
tifs détenues par le ministère de la Santé 
et du Bien-être social constituaient des 
documents qui, à première vue, 
devraient être exempts de divulgation 
en vertu de l'alinéa 20(1)b). Toutefois, 
étant donné que les renseignements 
concernaient des ingrédients présents 
dans les produits du tabac, le Commis-
saire a conclu que, nonobstant le fait 
que les ingrédients sont jugés nocifs ou 
autres, l'intérêt public touchant la santé 
et la protection de l'environnement justi-
fiait la divulgation. 

Le Commissaire à l'information a égale-
ment accepté l'observation faite par des 
tiers à l'effet que la divulgation des addi-
tifs, d'une manière identifiant la ou les 
marques particulières de produits du 
tabac dans lesquels ils sont utilisés, 
porterait préjudice à la compétitivité des 
fabricants de produits du tabac. 

Comme le Commissaire était d'accord 
avec ce point de vue, les quatre fabri-
cants de produits du tabac ont convenu 
de ne pas engager de poursuites pour 
s'assurer si les listes constituaient des 
secrets industriels en vertu de l'alinéa 
20(1)a) de la Loi. Le Commissaire à l'in-
formation n'a donc exprimé aucune 
opinion à savoir si les listes pourraient 
être classées comme secrets industriels. 
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Les poursuites engagées autour de 
l'alinéa 20(1)a) (secrets industriels) 
auraient été longues et coûteuses et 
n'auraient, dans le meilleur des cas, fait 
que retarder l'exception envisagée en 
vertu de l'alinéa 20(1)b). Dans le pire des 
cas (du point de vue des plaignants), les 
poursuites auraient maintenu l'alléga-
tion pour une exception des secrets 
industriels et aucun document ou 
renseignement n'aurait été communiqué 
car la protection des secrets industriels 
est obligatoire. 

De l'avis du Commissaire à l'informa-
tion, la solution de compromis a protégé 
le droit des tiers de ne pas divulguer des 
renseignements commerciaux de 
nature confidentielle sans compromet-
tre de façon déraisonnable l'intérêt du 
public pour une communication en 
vertu de la Loi. 

Les fabricants ont accepté de rassembler 
et d'adresser dans les deux mois, au 
ministre de la Santé et du Bien-être 
social, pour divulgation publique, une 
liste de tous les additifs disponibles 
utilisables dans les produits du tabac de 
fine coupe et dans les cigarettes fabri-
qués au Canada. La liste devait com-
porter tous les additifs déjà rapportés 
au ministère avant la date de la première 
demande d'accès à l'information et tous 
les additifs actuellement utilisés au 
Canada. Tous les nouveaux additifs 
utilisés par les fabricants et absents de 
la liste seraient ajoutés chaque année. 

Les fabricants se sont également 
assurés que les additifs avaient été ap-
prouvés pour utilisation au Royaume-Uni, 
conformément aux lignes directrices 
rédigées par le Comité Hunter (comité 
scientifique indépendant sur le tabac et la 

santé) ou qu'ils figuraient sur la liste dite 
ouest-allemande, préparée en vertu de la 
Loi sur la nutrition et les produits de con-
sommation de la République fédérale 
d'Allemagne. Les fabricants canadiens 
devaient également s'assurer que tous les 
additifs ajoutés à la liste respectaient les 
normes du Royaume-Uni et de la Républi-
que fédérale d'Allemagne. 

Les fabricants ont également accepté de 
présenter au ministre une proposition 
concernant la diffusion de la liste au 
public. 

Une recommandation comportant cette 
solution a été présentée au ministre et une 
liste plus longue que prévu a été publiée. 
Elle comportait tous les additifs figurant 
sur la liste du comité Hunter et des cen-
taines d'additifs figurant sur la liste ouest-
allemande. Par conséquent, la divulgation 
n'a pas permis de se faire une idée des 
additifs que l'on pouvait trouver dans les 
cigarettes canadiennes. Les fabricants 
ont souligné que 95 pour cent de leurs 
produits de tabac comportent très peu 
d'additifs, mais la liste est longue en 
raison de la grande diversité des additifs 
disponibles qu'ils peuvent utiliser. 

Les quatre fabricants ont également 
accepté de collaborer avec des méde-
cins canadiens dont les patients souf-
frent d'allergies possiblement provo-
quées par des produits canadiens du 
tabac contenant un ou plusieurs des 
additifs énumérés. Ils ne se sont pas 
engagés à divulguer des renseigne-
ments concernant des marques dé-
posées considérées comme des secrets 
industriels et ont déclaré que leur aide 
aboutirait, dans la plupart des cas, à 
une recommandation invitant tout 
simplement le patient à cesser de fumer. 

18 



Protection des tiers 

Dossier : 051 

Institution : Travaux publics Canada 
Plainte : Refus - exception [18b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a demandé au ministère 
des Travaux publics la divulgation d'un 
bail signé entre le Ministère et un tiers au 
sujet d'un immeuble occupé à Ottawa 
par le gouvernement fédéral. 

Les documents ont fait l'objet d'une 
exception en vertu de l'alinéa 18b) en 
invoquant que leur divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire à la com-
pétitivité d'une institution fédérale. 

La personne a porté plainte en déclarant 
qu'elle ne demandait (traduction) « rien 
d'autre qu'une copie d'un document du 
domaine public ». L'enquête a révélé que 
le bail n'était pas un document du 
domaine public et que le Ministère 
n'avait pas enregistré un avis du bail au 
Bureau du cadastre d'Ottawa. (L'en-
registrement d'un bail n'est pas exigé en 
vertu de la loi ontarienne mais peut 
servir à aviser quiconque peut être 
intéressé à savoir qu'une propriété fait 
l'objet d'un bail.) 

Les fonctionnaires du ministère ont 
été priés de faire des observations lors 
d'une rencontre avec le Commissaire à 
l'information et l'enquêteur. Les fonction-
naires ont déclaré que la divulgation des 
renseignements durant le terme du bail 
nuirait à la compétitivité du gouverne-
ment sur le marché locatif innmobilièr. 

Au cours de l'enquête, nous avons 
examiné le Règlement sur les marchés 
de l'État, le Règlement sur l'acquisition 
des terrains par le gouvernement, le 
Règlement sur la prise d'options sur des 
terrains par le gouvernement et le 
Manuel de la politique administrative 
du Conseil du Trésor touchant les 
contrats à bail, examen qui a révélé 
qu'il s'agit d'une politique gouverne-
mentale normale de préserver le 
caractère confidentiel pour les questions 
contractuelles. Nous avons également 
consulté les cas de jurisprudence aux 
États-Unis pour déterminer comment 
des situations semblables avaient été 
traitées en vertu de la Freedom of in-
formation Act des États-Unis. 

L'affaire aux États-Unis concerne 
Federal Open Market Committee c. 
Merrill 443 U.S. 340, 61 L.Ed 2d 587, 99 
S.Ct. 2800 (1979). Lors d'un litige 
concernant la divulgation de renseigne-
ments portant sur des contrats gouverne-
mentaux, la Cour suprême des États-
Unis a considéré la 5ième exception en 
vertu de la Freedom of information Act, 5 
U.S.C. 552(b), qui permet de retenir 
(traduction) : 

«(5) Les notes de service ou lettres 
circulant entre ou à l'intérieur des 
agences et qui ne seraient pas mises 
par la loi à la disposition d'une partie 
autre qu'une agence en litige avec 
l'agence 
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Le juge Blackmun (443 U.S. 359) a 
décidé que (traduction) : 

« La théorie sous-jacente à un privilège 
pour des renseignements com-
merciaux confidentiels produits lors 
de l'attribution d'un contrat... veut... 
que le gouvernement sera placé dans 
une situation concurrentielle désa-
vantageuse ou que la consommation 
du contrat pourra être mise en danger. 
Par conséquent, la raison d'être de la 
protection de tels renseignements 
meurt dès que le contrat est accordé 
ou l'offre retirée )›. 

La Cour a fait remarquer (443 U.S. 363) 
que le caractère délicat des secrets 
commerciaux impliqués et le préjudice 
qui serait infligé au gouvernement par 
une divulgation prématurée devraient 
servir de critères pour déterminer si le 
privilège de l'exemption 5 est applicable. 

L'affaire américaine aborde une excep-
tion en vertu de la loi américaine qui est 
nettement différente de l'alinéa 18b) de 
la Loi sur l'accès à l'information 
du Canada. Toutefois, le Commissaire 
a jugé raisonnable, en vertu de l'article 
18 de la Loi sur l'accès à l'information 
du Canada, d'appliquer la même logique 
pratique que celle suivie par la Cour 
américaine, à savoir que la question du 
secret perd de sa force avec le temps. 

Dans le cadre de cette plainte, il était 
inutile d'envisager si le bail aurait dû 
être divulguable immédiatement après 
son exécution qui a précédé de plu-
sieurs années la demande. Le Commis-
saire a reconnu que la divulgation des 
conditions d'un bail immédiatement 

après sa signature pourrait porter pré-
judice à la compétitivité du gouverne-
ment lors de la négociation d'autres 
baux. Toutefois, les renseignements 
perdent de leur nouveauté après un cer-
tain temps et leur divulgation devient 
inoffensive pour le gouvernement. Sans 
déterminer la situation concurrentielle 
lors de l'exécution du bail ou en 
septembre 1983 lors de la demande 
d'accès, le Commissaire s'est déclaré 
convaincue que la divulgation des ren-
seignements sur le bail, en septembre 
1985, n'aurait vraisemblablement pas 
d'effets préjudiciables importants sur 
la compétitivité du gouvernement. 

Si l'exception invoquée en vertu de 
l'alinéa 18b) avait été le seul point en 
question, le Commissaire aurait recom-
mandé au ministère de divulguer les 
conditions du bail au requérant. Toute-
fois, en vertu de l'alinéa 35(2)c) de la Loi, 
tous les tiers qui pourraient être consi-
dérablement touchés par la divulgation 
ont été autorisés à faire des observa-
tions au Commissaire. 

Le tiers nommé dans le bail a déclaré 
qu'étant donné qu'il restait encore un 
certain nombre d'années à écouler, sa 
divulgation aurait une incidence préju-
diciable sur sa compétitivité ou ses 
négociations contractuelles et autres. 
[L'explication intégrale de cette position 
divulguerait les détails du bail lui-même 
et saperait la protection accordée au 
tiers par la Loi.] En raison des détails 
contenus dans le bail et des circon-
stances quelque peu inhabituelles de 
l'affaire, le Commissaire s'est dit con-
vaincue que le refus est obligatoire en 
vertu des alinéas 20(1)c) et d) de la Loi : 
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« 20.(1) Le responsable d'une institu-
tion fédérale est tenu, sous réserve 
des autres dispositions du présent 
article, de refuser la communication 
de documents contenant : ... 

c) des renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits 
financiers appréciables à un tiers ou 
de nuire à sa compétitivité; ou 

d) des renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment d'entraver des négociations 
menées par un tiers en vue de con-
trats ou à d'autres fins ». 

Même si le Commissaire a conclu que 
l'exception appliquée au bail en vertu de 
l'article 18 de la Loi n'était pas justifiée, 
elle a appuyé la décision du gouverne-
ment de ne pas communiquer le dossier 
d'après les observations faites par le 
tiers. La plainte concernant le refus de 
communication n'était pas justifiable et 
a été rejetée. 

Documents de réunions du G.C.P.E. 

Dossier : 052 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [15(1), 

21(1)a) et b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le 8 août 1983, le requérant a demandé 
aux Affaires extérieures des renseigne-
ments concernant des réunions du 
Groupe des conseillers en politique 
étrangère (G.C.P.E.), notamment les 
renseignements suivants : 

i) la date et l'heure, l'endroit et la 
liste complète des participants; 

ii) tous les documents lui permet-
tant de connaître l'ordre du jour, 
le contenu des documents de 
travail présentés et les mesures 
découlant de ces documents; 

iii) tous les documents faisant men-
tion du succès de ces réunions 
et tous les documents concernant 
la levée ou la suspension de ces 
réunions; 

iv) tous les documents concernant 
les dépenses de voyage versées 
aux participants par les Affaires 
extérieures et tous les documents 
concernant tous les autres coûts 
associés aux réunions. 

Le 9 septembre 1983, le Ministère a 
accusé réception de la demande et a in-
formé le requérant qu'il lui fallait une 
prorogation de 30 jours en raison du 
volume des documents. Le 7 octobre 
1983, certains renseignements ont été 
communiqués mais d'autres documents 
ou parties de documents ont fait l'objet 
d'une exception en vertu du paragraphe 
15(1) et des alinéas 21(1)a) et 21(1)b) de 
la Loi. 

Une plainte a été déposée le 8 novembre 
1983. 

L'enquêteur a rencontré des repré-
sentants des Affaires extérieures les 10 
et 14 novembre 1983 et a appris que cer-
tains des documents de travail de ré-
unions de deux jours du Groupe des 
conseillers en politique étrangère, 
tenues en 1981, 1982 et 1983, avaient 
fait l'objet d'une exception totale. 
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Les documents communiqués énon-
çaient en détail l'objectif du G.C.P.E., 
ses membres, le mois de la première 
réunion, les membres en 1982 et 1983, 
et la date, l'heure et le lieu des réunions. 
La partie (i) de la demande a donc été 
exécutée. Ont également été communi-
qués les dossiers contenant des ren-
seignements généraux, dont l'ordre du 
jour des trois réunions, ce qui répondait 
à un tiers de la partie (ii) de la demande. 

Le reste de la partie (ii) de la demande 
concernait les documents de travail 
présentés lors des réunions et les 
mesures en découlant. L'enquêteur a 
appris que ces documents avaient été 
distribués avant les deuxième et 
troisième réunions et que ceux préparés 
avant la réunion de 1982 du G.C.P.E. 
avaient tous fait l'objet d'une exception 
en vertu de l'article 15 et de l'alinéa 
21(1)a) de la Loi. Ceux qui avaient été 
préparés pour la troisième réunion avait 
fait l'objet d'une exception en vertu de 
l'article 15 et des alinéas 21(1)a) et 
21(1)b) de la Loi. 

Dans la partie (iii) de sa demande, le 
requérant demandait des renseigne-
ments sur le succès de ces réunions et 
tous les documents concernant la levée 
ou la suspension de ces réunions. Le 
Ministère l'avait informé qu'il ne possé-
dait pas de documents de ce genre car 
on n'avait jamais envisagé de suspendre 
ou de terminer les réunions du G.C.P.E. 
Le seul document détenu qui pouvait 
être considéré comme une évaluation 
d'une réunion était un télex, daté du 11 
février 1983, qui avait été envoyé après 
la troisième réunion du G.C.P.E. Deux 
phrases de ce télex faisaient l'objet 
d'une exception en vertu de l'article 15 
de la Loi et le reste a été communiqué. 

La partie (iv) de la demande, con-
cernant les dépenses et frais payés par 
le Ministère pour ces réunions, a été 
exécutée en communiquant les dossiers 
appropriés. 

Lors de nombreuses réunions avec des 
fonctionnaires du Ministère, il a été 
suggéré d'appliquer le principe du 
prélèvement afin que le requérant 
puisse obtenir une partie des renseigne-
ments retenus. En mai 1984, le Ministère 
semblait disposé à communiquer cer-
taines parties du document, conformé-
ment au principe du prélèvement. 
Toutefois, quelques semaines plus tard, 
le Bureau du Commissaire apprenait 
que les deux personnes affectées à cet 
examen se trouvaient en mission en 
Europe. Le 18 juin 1984, le Commissaire 
à l'information a avisé le sous-secrétaire 
d'État que dix mois s'étaient écoulés 
depuis que les fonctionnaires du 
ministère avaient accepté d'étudier le 
principe du prélèvement et qu'elle 
recommandait qu'une décision soit 
prise au plus tard le 9 juillet 1984. 

L'enquêteur avait souligné qu'un docu-
ment intitulé  «  Relations canado-
américaines : Choix pour l'avenir » avait 
été publié et fourni gratuitement au 
plaignant le 6 juillet 1984, mais que la 
Loi sur l'accès à l'information ne s'appli-
quait pas puisqu'il avait été publié. 

À la même date, le secrétaire d'État com-
muniqua sept documents prélevés et un 
document dans sa totalité. Il avait fait 
l'objet d'une exception en vertu de 
l'alinéa 21(1)a) de la Loi et avait été mis 
en question car l'auteur ne semblait pas 
avoir été un fonctionnaire au moment de 
sa rédaction. Le Commissaire à l'in-
formation était d'avis que cet alinéa ne 
pouvait s'appliquer qu'a des documents 
préparés par des fonctionnaires. 
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Le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que les autres exceptions 
étaient correctes en fait et en droit. Le 
plaignant a demandé au Commissaire 
d'étudier s'il avait droit à une table des 
matières des documents pertinents à sa 
demande, mais il n'en existait pas. Le 
Commissaire s'est déclaré convaincue 
que le plaignant avait reçu tous les 
documents auxquels il avait droit. 

Atteinte aux intérêts économiques 
du Canada 

Dossier : 085 

Institution : Travaux publics Canada 
Plainte : Refus - exception [18 b) et d)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

On a demandé l'accès aux documents 
ayant trait à toute la correspondance, 
aux ententes, contrats, soumissions et 
baux se rapportant à l'acquisition de 
propriétés, à la fourniture de services 
et à la construction d'un immeuble 
destiné à être loué au gouvernement 
par des intérêts privés. 

Le Ministère a invoqué des exceptions 
pour protéger les intérêts économiques 
du Canada [18 b) et d)], et une plainte a 
été logée. 

Une enquête et des observations faites 
par le Ministère ont convaincu le Com-
missaire qu'au moment où le plaignant 
a présenté sa requête, l'information 
retenue, si elle avait été divulguée, 
aurait vraisemblablement risqué de 
porter un préjudice appréciable aux 
intérêts financiers du gouvernement du 
Canada ou de causer des avantages 
injustifiés à une personne. 

Noms des utilisateurs de fréquences 
radio 

Dossier : 089 

Institution : Communications 
Plainte : Refus - exception [15(1)0(ii), 

15(1)c), 16(1)d), 16(2), 17 
et 19(1)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Cette plainte impliquait une demande 
d'accès à (traduction) « la liste de toutes 
les fréquences radio autorisées et des 
utilisateurs autorisés de ces fréquences 
dans la région métropolitaine de 
Toronto... ». 

Les noms de tous les détenteurs de 
permis radio ont été refusés au plaignant 
sous prétexte qu'il s'agissait de ren-
seignements personnels faisant l'objet 
d'une exception en vertu de l'article 19. 
Le Commissaire a recommandé la 
divulgation des documents en disant 
que les noms des détenteurs d'un 
permis ne sont pas protégés contre la 
divulgation en vertu de la définition des 
« renseignements personnels » donnée 
à l'article 3 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Bien que le 
Ministre ne fut pas d'accord avec la 
conclusion du Commissaire, il a accepté 
de divulguer tous les renseignements 
faisant l'objet d'une exception en vertu 
de l'article 19. 
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La raison fournie par le Ministre pour 
accepter la communication reposait sur 
le fait que la divulgation des noms des 
détenteurs d'un permis radio, des indi-
catifs d'appel, des fréquences et 
d'autres renseignements techniques va 
dans l'intérêt du public et justifie nette-
ment une éventuelle violation de la vie 
privée. En conséquence, il a autorisé la 
communication en vertu du sous-alinéa 
8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des 
renseignement personnels. L'enquête a 
confirmé la caractère approprié des 
exceptions invoquées par le Ministère 
au titre des affaires internationales 
[15(1)i) (ii)], de la défense [15(1)c)], 
du respect des lois [16(1)d)] et de la 
sécurité des individus [17]. 

Rapports sur l'inspection des 
viandes 

Dossier : 095 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [20(1)c) et d)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Le requérant a demandé accès aux 
rapports canadiens d'inspection des 
viandes datant de 1982 et 1983 sur des 
abattoirs américains et aux rapports 
canadiens de l'équipe de vérification de 
l'inspection des viandes de la région de 
Kitchener jusqu'au 20 juin 1983. 

Le Ministère a fourni des copies des 
deux rapports, à l'exception de certaines 
parties considérées comme des 
renseignements confidentiels sur des 
entreprises [20(1)b), c) et d)]. 

Dans une lettre reçue le 11 janvier 1984, 
le requérant a protesté contre les excep-
tions invoquées en vertu des alinéas 
20(1)c) et d). Par la suite, le Ministère a 
retiré les exceptions invoquées en 
vertu de l'alinéa 20(1)d). 

Le plaignant avait obtenu des rapports 
identiques ou semblables sur l'inspec-
tion des viandes en vertu de la Freedom 
of Information Act des États-Unis et  
prétendait qu'il était insensé que des 
Canadiens se voient refuser des ren-
seignements du gouvernement du 
Canada que l'on pouvait obtenir de 
Washington. 

Au cours d'une enquête, le Ministère et 
37 abattoirs ont eu l'occasion de démon-
trer au Commissaire à l'information quel 
préjudice précis pourrait découler de la 
communication des renseignements 
retenus. Aucune observation n'a fourni 
des exemples convaincants de 
préjudice. 

En outre, bien que les rapports préparés 
par les inspecteurs des viandes cana-
diens et américains et classés à Washing-
ton aient été communiqués par le 
ministère de l'Agriculture des États-
Unis en vertu de la Freedom of Informa-
tion Act depuis 1972, le ministère de 
l'Agriculture des États-Unis n'avait pas 
connaissance que des entreprises nord-
américaines du secteur des viandes 
subissaient des pertes commerciales 
par suite des communications. 
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Le Commissaire a recommandé la com-
munication et a informé le Ministre que 
le responsable d'une institution fédérale 
peut refuser la communication de docu-
ments contenant des renseignements 
confidentiels sur des entreprises « pour 
des raisons d'intérêt public concernant 
la santé [20(6)] et les raisons d'intérêt 
public doivent de plus justifier nette-
ment les conséquences éventuelles de 
la communication pour un tiers : pertes 
ou profits financiers ou atteintes à sa 
compétitivité ». Elle a également rappelé 
le mandat du ministère en matière 
d'inspection des viandes qui consiste, 
en partie, « à fournir aux consomma-
teurs des produits carnés sains, sûrs, 
salubres, correctement étiquetés... ». Par 
conséquent, l'intérêt pour la santé 
publique semble être l'objectif de ces 
inspections. Elle a souligné que les 
commentaires faisant l'objet des excep-
tions se rapportent à la non-observation 
de normes sanitaires ou de transforma-
tion dont la divulgation permettrait 
d'informer convenablement le public 
pour savoir si les abattoirs ont respecté 
les normes appropriées. En outre, elle 
a déclaré que les fonctionnaires peu-
vent émettre des remarques explica-
tives lors de la communication des 
documents s'ils le jugent nécessaire. 

Le Ministre a accepté de mettre en 
oeuvre la recommandation du Commis-
saire sous réserve d'aviser les tiers de 
leur droit à un recours en révision judi-
ciaire de sa décision. Toutes les parties 
des rapports retenues antérieurement 
en vertu de l'alinéa 20(1)c) ont été com-
muniquées au plaignant, à l'exception 
des rapports provenant des tiers qui 
avaient choisi le recours en révision 
judiciaire. 

Droits de douane sur le cristal 

Dossier : 106 

Institution : Revenu Canada (Douanes et 
Accise) 

Plainte : Refus - exception [13(1)a), 
16(1)c)(i), (ii), (iii) et 21(1)a)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé d'avoir accès à 
tous les documents de Revenu Canada 
(Douanes et Accise) (traduction) 
« ayant trait à un examen de la valeur 
imposable des verres à boire avec ou 
sans pied en cristal taillé contenant un 
minimum de 24 pour cent de plomb et 
provenant de Tchécoslovaquie, de 
Hongrie et de la République démocra-
tique allemande ainsi que tous les 
dossiers se rapportant à une décision 
en matière d'évaluation, datée du 24 
août 1983 et portant sur les mêmes 
articles ». 

la suite de notre enquête, le Ministère 
a divulgué, à trois dates différentes, une 
partie des documents qui ne pouvaient 
auparavant être consultés. Quant aux 
autres documents dispensés, on a jugé 
que le Ministère était parfaitement justi-
fié de ne pas les communiquer parce 
qu'ils avaient été reçus à titre confidentiel 
d'un gouvernement étranger, [13(1)a)], 
contenaient des renseignements sur 
une enquête qui permettraient de 
remonter à une source confidentielle 
ou des renseignements obtenus au 
cours d'une enquête et dont la divulga-
tion risquerait de nuire au respect des 
lois [16(1)c)(i), (ii), (iii)], ou contenaient 
des avis ou recommandations élaborés 
par ou pour une institution gouverne-
mentale ou un ministre [21(1)a)]. 
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Politique en matière de sécurité 

Dossier : 109 

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [13(1)a) et b), 
15(1)d)(ii) et 16(1)c)(ii)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

La plainte concernant une demande 
d'accès, en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, à un certain nombre de 
dossiers et de documents précis 
provenant de plusieurs ministères mais 
détenus par les Archives publiques du 
Canada. Le requérant demandait des 
renseignements de la GRC, du Bureau 
du Conseil privé et des Affaires ex-
térieures concernant « la politique en 
matière de sécurité de 1939 à 1957 

La demande a été présentée le 12 
octobre 1983 et les Archives publiques du 
Canada ont refusé de communiquer cer-
tains des renseignements contenus dans 
trois lettres séparées en vertu des alinéas 
13(1)a) et b), du sous-alinéa 15(1)d)(ii), du 
sous-alinéa 16(1)c)(ii), de l'article 17 et du 
paragraphe 19(1). Le plaignant a 
contesté les exceptions invoquées en 
vertu des articles 13, 15 et 16 de la Loi. 

À la suite de l'enquête, les Archives 
publiques ont communiqué un certain 
nombre de documents refusés initiale-
ment en vertu des articles 13, 15 et 16 de 
la Loi. Le Commissaire a conclu que les 
exceptions invoquées en vertu des 
alinéas 13(1)a) et b) et des sous-alinéas 
15(1)d)(ii) et 16(1)c)(ii) avaient été ap-
pliquées correctement. Des renseigne-
ments peuvent être dispensés en vertu 

des alinéas 13(1)a) et b) s'ils sont 
obtenus à titre confidentiel des 
gouvernements des États étrangers ou 
de leurs organismes ou des organisa-
tions internationales d'États ou de leurs 
organismes; en vertu du sous-alinéa 
15(1)d)(ii) s'il s'agit d'éléments d'in-
formation recueillis ou préparés aux 
fins du renseignement relatif à la 
détection, la prévention ou la répression 
d'activités hostiles ou subversives; et 
en vertu du sous-alinéa 16(1)c)(ii) s'il 
s'agit de renseignements qui permet-
traient de remonter à une source de 
renseignements confidentielle. 

Dans sa lettre, le plaignant s'est dit pré-
occupé car l'esprit de la Loi sur l'accès à 
l'information ne permet pas une inter-
prétation plus restreinte que les règles 
antérieurement établies pour la com-
munication des renseignements. 

Ces lignes directrices antérieures ont 
fait l'objet d'un examen, ainsi que la 
déclaration faite par le Premier ministre 
à la Chambre des communes le 1er mai 
1969 et jetant les fondements de la «  règle 
des trente ans ›). Le Commissaire a con-
clu que les exceptions appliquées dans ce 
cas par les Archives publiques n'étaient 
pas plus restrictives qu'elles ne l'auraient 
été avant l'entrée en vigueur de la Loi. 

Essence au plomb 

Dossier :123(1/2) 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Refus - exception [13(1)c), 14, 
20(1)a), b) et c) et 21(1)a) et 
b)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 
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Le requérant demandait l'accès à (tra-
duction) « tous les documents qui me 
permettront de connaître les rapports 
1982-1983 du ministère concernant les 
propositions du gouvernement fédéral 
visant à réduire le niveau de plomb 
dans l'essence au Canada ». Une de-
mande semblable a été adressée à En-
vironnement Canada. Le 9 décembre 
1983, le ministère de l'Énergie, Mines 
et Ressources (EMR), a informé le 
requérant qu'il pouvait consulter 76 
pages dans ses bureaux et aussi que 
certains documents ou parties de 
documents faisaient l'objet d'une excep-
tion à titre de renseignements proté-
gés de tiers [20(1)b) et c)j et à titre d'avis 
et de comptes rendus de délibérations 
[21(1)a) et 13)]. En outre, le Ministre a 
communiqué avec des tiers et des 
divulgations supplémentaires furent 
possibles après le 6 janvier 1984. Le 
requérant a consulté les 76 pages au 
ministère le 17 janvier 1984. 

Le 1er février 1984, 147 pages supplé-
mentaires ont été mises à sa disposi-
tion pour consultation. Certains docu-
ments ont de nouveau fait l'objet d'une 
exception à la suite d'observations pré-
sentées par des tiers [20(1)a), b) et c)] 
par suite de la décision du ministère 
d'appliquer une exception à titre de 
renseignements provenant d'un autre 
gouvernement [13(1)c) et 14] ou à 
cause d'avis ou de recommandation 
[21(1)a) et b)]. 

Le 29 février 1984, la personne a dé-
posé une plainte en cinq parties con-
cernant : (traduction) 

« a) Les suppressions effectuées par 
le Ministère dans le document inti-
tulé "Lead Phase-Down : EMR 
Concerns" et les exceptions citées ... 
Les exceptions appliquées en vertu 
des alinéas 20(1)c) et 21(1)a) con-
cernaient des documents déjà du do-
maine public .. . 

b) Le document intitulé "Implica-
tions of Reduced Lead-in-Gasoline 
Limits for the Canadian Lead 
Industry" a été refusé par EMR mais 
fourni par Environnement Canada. 

c) Cinq lettres envoyées en 1983 
par des fonctionnaires d'EMR à des 
fonctionnaires d'Environnement 
Canada qui ont été communiquées 
par Environnement Canada mais pas 
par EMR 

d) L'écart entre le temps mis par les 
ministères pour répondre à la de-
mande. 

e) Toutes les autres incohérences 
entre les documents réellement 
communiqués dans le domaine 
lorsqu'il y a chevauchement, y com-
pris les trois lettres échangées entre 
les deux ministères en 1982 qui ont 
été communiquées par EMR mais 
pas par Environnement Canada. 

La personne a également déposé une 
plainte plus générale à propos d'une 
« mentalité de châteaufort » au sein du 
ministère. 
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Le Commissaire a fait un rapport sur 
les résultats de l'enquête : 

a) Suite à des consultations avec 
EMR, les pages 2, 4, 6 et 8 du docu-
ment intitulé "Lead phase-down : 
EMR concerns" contenant des par-
ties précédemment dispensées en 
vertu des alinéas 20(1)c) et 21(1)a) 
ont été communiquées intégrale-
ment le 15 mai 1985. 

b) À la suite de l'enquête, EMR a cons-
taté que le document refusé intitulé 
"Implications of Reduced Lead-in-
Gasoline Limits for Canadian Lead 
Industry" avait été rendu public à 
titre d'annexe d'un rapport d'Envi-
ronnement Canada. Ce document a 
été communiqué le 15 mai 1985. 

c) Les cinq lettres n'avaient pas été 
communiquées par EMR car, à leur 
avis, leur contenu n'entrait pas dans 
les limites de la requête. En tenant 
compte du libellé de la requête, 
l'enquêteur a convenu que quatre 
d'entre elles n'étaient pas dans les 
limites de la requête. La cinquième 
lettre, datée du 15 juillet 1983, a été 
communiquée au plaignant le 6 
février 1986. 

d) L'enquête a démontré que les 
ministères avaient mis des temps dif-
férents parce que les documents 
d'Environnement Canada sont cen-
tralisés, tout comme la prise de déci-
sions concernant l'accès à l'informa-
tion. Il n'a fallu communiquer par 
téléphone qu'avec deux tiers. A EMR, 
chaque secteur du ministère con-
trôle ses dossiers et un comité d'exa-
men comprenant un représentant de 
chaque secteur, un conseiller juri-
dique et un employé du bureau de 

l'accès à l'information du ministère 
doit se réunir pour examiner tous les 
documents avant de répondre à la 
requête. Si l'on ajoute à cela la néces-
sité de correspondre avec 13 tiers et 
d'attendre leur réponse, cette situa-
tion a représenté le temps mis par 
EMR. 

e) Environnement Canada a informé 
l'enquêteur que les trois lettres 
échangées par les deux ministères 
en 1982 et communiquées par EMR, 
mais pas par Environnement Canada, 
étaient accessibles au plaignant 
lors de l'examen des documents 
d'Environnement Canada. 

L'enquête n'a révélé aucune irrégu-
larité dans le traitement de la demande 
par les deux ministères. Les différences 
constatées au niveau de l'organisation, 
de la tenue des documents et de la prise 
de décisions ont provoqué l'écart de 
temps nécessaire pour traiter la de-
mande. Une légère différence de libellé 
entre les deux requêtes expliquait pour-
quoi certains documents avaient été 
fournis par un ministère et pas par l'autre. 
Une autre complication concernait le 
manque de communications entre les 
ministères à propos du rapport. En outre, 
les fonctionnaires qui ont traité la de-
mande n'avaient pas d'expérience. La Loi 
n'était en vigueur que depuis trois mois 
et il était inévitable de constater aussitôt 
des variations quant à sa mise en oeuvre 
et à son interprétation. 

Tous les documents ou parties de docu-
ments faisant l'objet d'une exception 
ont été examinés et EMR a depuis lors 
communiqué des documents supplé-
mentaires au plaignant. Le Commissaire 
s'est dit convaincue que le Ministère avait 
appliqué correctement les exceptions 
restantes en vertu de l'article 14, le para-
graphe 19(1) et les alinéas 13(1)c), 
20(1)b), c) et d) et 21(1)a). 
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I 

Renseignements obtenus à titre 
confidentiel 

Dossier : 167(1/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [13(1)c) et 
20(1)a) et b)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Une plainte déposée contre Santé et 
Bien-être social Canada portait sur un 
refus de divulguer une partie des docu-
ments relevant de son contrôle et allé-
guait que le Ministère (traduction) 
« encourageait le secret » et qu'il y avait 
(traduction) « des problèmes généraux » 
pour répondre aux demandes d'accès. 

Le 30 janvier 1984, le plaignant a 
demandé des documents concernant 
une liste de requêtes provenant de tiers 
à l'effet que leurs dossiers soient traités 
de façon confidentielle et donc non 
divulgables [13, 20]. 

Le Ministère a mentionné qu'il éprou-
vait des difficultés à interpréter la 
demande et, le 14 février 1984, le 
plaignant a averti le Ministère par écrit 
qu'il faisait référence aux listes d'alléga-
tions (particulières ou générales) de 
renseignements obtenus « à titre confi-
dentiel », reçues du gouvernement ou 
d'autres organismes eu égard à l'article 13 
de la Loi sur l'accès à l'information ou de 
l'article 19 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, ainsi que de 

tiers en vertu de l'article 20 de la Loi sur 
l'accès à l'information. Il demandait que 
les listes soient à jour à fin janvier 1984 
ou à une date ultérieure, qu'elles nom-
ment l'organisme et mentionnent si la 
requête reçue constituait une allégation 
générale de traitement "à titre con-
fidentiel" ou tout simplement pour des 
catégories précises de renseignements. 
Il cherchait à avoir accès à la corres-
pondance existant entre le Ministère et 
les tiers et aux allégations présentées « à 
titre confidentiel » à Santé et Bien-être 
social Canada avant l'enregistrement de 
véritables demandes d'accès qui pour-
raient impliquer l'application de telles 
exceptions. 

Le 13 avril 1984, Santé et Bien-être social 
Canada a informé le plaignant qu'il 
n'existait pas, conformément à la 
demande, de « listes «d'institutions 
gouvernementales et de sociétés. Le 
Ministère a reconnu avoir reçu de la cor-
respondance de provinces et de sociétés 
et a mentionné qu'il attendait leur 
accord pour la divulguer. 

Le 30 mai 1984, le Ministère a déclaré 
avoir reçu le type de correspondance 
demandée de six provinces, dont trois 
avaient accepté la divulgation. La cor-
respondance reçue des trois autres 
provinces faisant l'objet d'une exception 
en vertu de l'alinéa 13(1)c) de la Loi sur 
l'accès à l'information. Santé et Bien-
être social Canada a également déclaré 
qu'il communiquerait les dix lettres 
adressées par des sociétés pour 
demander le traitement confidentiel, à 
l'exception de certains secrets industriels 
faisant l'objet d'une exception en vertu 
de l'alinéa 20(1)a) de la Loi sur l'accès à 
l'information. 
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Les renseignements qui avaient été 
refusés au plaignant conformément à 
l'alinéa 20(1)a) de la Loi sur l'accès à 
l'information à propos d'allégations de 
renseignements obtenus de sociétés « à 
titre confidentiel » concernait précisé-
ment des secrets industriels. Le Com-
missaire à l'information a admis que si 
ces documents étaient communiqués, 
ils pourraient nuire à la compétitivité du 
tiers. 

La partie de la plainte décrite comme un 
« problème général » concernait l'interac-
tion entre le plaignant et deux employés 
du bureau de l'accès à l'information de 
Santé et Bien-être social Canada. Ce 
problème particulier a été débattu lors 
d'une rencontre avec le sous-ministre 
de Santé et Bien-être social Canada et 
exposé de nouveau dans une lettre. En 
conséquence, le Commissaire à l'in-
formation s'est déclaré convaincue que 
des problèmes semblables ne se re-
produiraient plus. 

Les plaintes portant sur le refus de 
divulgation des documents et sur le fait 
d'encourager le secret ont été considé-
rées comme une seule et même plainte. 
Le Commissaire à l'information a conclu 
que l'exception totale des documents 
de trois provinces en vertu de l'alinéa 
13(1)c) de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion n'était pas justifiée. Ces documents 
ont été fournis à Santé et Bien-être 
social Canada après la promulgation de 
la Loi sur l'accès à l'information, ne 
portaient pas à l'époque la mention 
«confidentiel » et ne tombaient pas dans 
les catégories de renseignements que 
les ministères provinciaux estiment 
être fournis à titre confidentiel. Le Com-
missaire à l'information doutait qu'un 
tel document, non classé antérieure-
ment et rédigé après le 1er juillet 1983, 
pourrait être déclaré rétroactivement 
fourni à titre confidentiel. 

Les observations présentées par Santé 
et Bien-être social Canada n'ont pas 
persuadé le Commissaire à l'informa-
tion que la raison fournie par le 
Ministère pour refuser l'accès aux docu-
ments demandés était justifiée en vertu 
de la Loi. 

Le 15 février 1985, le ministre de la 
Santé et du Bien-être social du Canada 
a reçu un rapport recommandant la 
communication, au plus tard le 8 mars 
1985, des dossiers ministériels provin-
ciaux faisant l'objet d'une exception en 
vertu de l'alinéa 13(1)c). Conformément 
au paragraphe 37(1), le Commissaire a 
demandé de lui donner avis des mesures 
prises ou envisagées pour la mise en 
oeuvre de ces recommandations ou 
bien des motifs invoqués pour ne pas y 
donner suite. 

Le 28 février 1985, le sous-ministre a 
mentionné, dans une réponse provisoire, 
qu'avant de pouvoir répondre à la re-
commandation il devait obtenir les 
points de vue du sous-ministre de la 
Justice, du Secrétaire du Conseil du 
Trésor et du Secrétaire du Cabinet 
chargé des relations fédérales-
provinciales. 

Dès réception de la réponse, le Commis-
sariat à l'information a prévenu le 
plaignant, comme l'exige la Loi, que sa 
plainte était jugée bien fondée. 

Le 19 mars 1985, le Ministre a écrit au 
Commissaire en ces termes : (traduction) 
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« Le 26 février 1985, [le sous-ministre] 
vous demandait en mon nom de pro-
longer votre délai jusqu'au 31 mars 
1985 afin de pouvoir consulter d'autres 
fonctionnaires. Ces consultations 
n'ont pas eu lieu et j'ai demandé à mes 
fonctionnaires de prendre les 
mesures suivantes. Les institutions 
provinciales concernées seront à 
nouveau contactées pour savoir si 
elles sont disposées à envisager votre 
position sur la question et à consentir 
à la divulgation de leurs lettres con-
formément au paragraphe 13(2) de la 
Loi sur l'accès à l'information. 

Renseignements fournis à titre 
confidentiel 

Dossier :168(1/2)  

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus - exception1[13(1)b) et c) 
et 16(1)b) et c)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Si elles acceptent, le Ministère devrait 
pouvoir communiquer les lettres [au 
plaignant] à la même date ». 

La GRC a refusé l'accès à des soumis-
sions d'autres gouvernements ou socié-
tés en invoquant que les documents 
devraient être considérés comme 
fournis « à titre confidentiel » et donc 
protégés contre toute divulgation. La 
GRC a également refusé l'accès à des 
ententes de partage des données 
personnelles conclues en vertu de 
l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. 

Le 22 mars 1985, après que le Commis-
saire eut écrit au ministre, le plaignant a 
écrit directement au ministre pour fixer 
un autre délai pour la divulgation des 
renseignements demandés. 

Le 3 avril 1985, le Ministre a écrit au 
plaignant ce qui suit et a adressé une 
copie au Commissaire à l'information : 
(traduction) «... Plus tôt aujourd'hui... 
j'ai reçu une lettre du sous-procureur 
général de l'Ontario me donnant l'auto-
risation, au nom de tous les ministères 
concernés de l'Ontario, de vous com-
muniquer les lettres en question... Nous 
avons reçu hier du Nouveau-Brunswick 
une autorisation semblable. En consé-
quence, je suis en mesure de vous 
joindre des copies de toutes les lettres 
des provinces que vous avez demandées ». 

Le 27 avril 1984, la GRC a informé le 
plaignant que les seules ententes de 
partage des données personnelles 
qu'elle possédait en rapport avec l'alinéa 
8(2)f) de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels étaient celles 
qui existaient entre le ministère de la 
Justice et les procureurs généraux des 
provinces. La GRC a cru comprendre 
que le plaignant avait reçu des copies 
de ces ententes du ministère de la 
Justice mais l'a informé qu'il pouvait en 
recevoir des copies ou les examiner. 

En ce qui concerne les soumissions 
provenant d'autres gouvernements, la 
GRC a informé le plaignant qu'elle avait 
repéré des documents concernant huit 
requêtes de renseignements fournis « à 
titre confidentiel » . Trois provenaient de 
sociétés, quatre d'institutions provinci-
ales et une d'une organization interna-
tionale. 
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Trois des requêtes « à titre confidentiel » 
des institutions provinciales faisaient 
l'objet d'exceptions en vertu de l'alinéa 
13(1)c) et la correspondance pertinente 
de la GRC faisait l'objet d'une exception 
en vertu de l'alinéa 16(1)c). Le Commis-
saire à l'information a conclu que l'ex-
ception totale de ces documents n'était 
pas justifiée. Les documents provenant 
des ministères provinciaux avaient été 
fournis à la GRC après l'entrée en 
vigueur de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et n'avaient pas été à l'époque 
classés confidentiels. Ils n'entraient pas 
dans les catégories de renseignements 
que les ministères provinciaux consi-
dèrent eux-mêmes comme fournis à 
titre confidentiel et le Commissaire a 
mis en doute le fait qu'un document, non 
classé antérieurement et rédigé après 
le 1er juillet 1983, pourrait être déclaré 
rétroactivement avoir été fourni à titre 
confidentiel. 

La requête concernant les renseigne-
ments obtenus « à titre confidentiel » de 
l'organisation internationale a fait l'objet 
d'une exception en vertu de l'alinéa 
13(1)b) et la correspondance pertinente 
de la GRC en vertu de l'alinéa 16(1)c). Le 
Commissaire à l'information a consi-
déré que ces exceptions, ainsi qu'une 
exception partielle en vertu de l'alinéa 
16(1)b) concernant une quatrième 
institution provinciale, étaient justifiées 
en fait et en droit. 

Les documents demandés concernant 
les sociétés ont été communiqués sans 
exception. 

Le 5 février 1985, un rapport soumis au 
Solliciteur général du Canada recom-
mandait la communication, au plus tard 
le 8 mars 1985, des documents des 

ministères provinciaux faisant l'objet 
d'une exception en vertu de l'alinéa 
13(1)c). Conformément au paragraphe 
37(1) de la Loi sur l'accès à l'information, 
le Ministre a été prié de donner avis des 
mesures prises ou envisagées pour la 
mise en oeuvre des recommandations, 
ou bien des motifs invoqués pour ne pas 
y donner suite. 

Le 8 mars 1985, le Solliciteur général a 
répondu qu'il demanderait des avis 
juridiques et consulterait les ministères 
concernés et ferait part des mesures 
envisagées « au plus tard le 1er avril 
1985 ». 

Conformément au paragraphe 37(3), le 
Commissaire à l'information a fait part 
de sa conclusion et de la réponse du 
ministre au plaignant. 

Tout en attendant les mesures du 
ministre, le plaignant lui a écrit directe-
ment pour fixer un autre délai. 

Le 2 avril 1985, le Ministre a répondu 
au Commissaire que (traduction) «... par 
suite des nouvelles consultations men-
tionnées... ont maintenant donné leur 
consentement pour la divulgation des 
documents demandés par [le plaignant] ». 

Radio mobile cellulaire 

Dossier : 178 

Institution : Communications 
Plainte : Refus - exception [14, 15(1)g), 

h) et i), 19(1), 20(1)a) et b), 
21(1)a) et b) et 23] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 
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Dans sa demande d'accès, le requérant 
cherchait certains documents con-
cernant la politique et les licences de 
radio mobile cellulaire. Le Ministère a 
communiqué certains des documents 
mais d'autres ont fait l'objet d'excep-
tions. Le plaignant a contesté les ex-
ceptions en prétendant que les faits 
contenus dans la partie publique des 
demandes de radio cellulaire ne pou-
vaient être dispensées dans les lettres 
ou autre correspondance du ministère. 

les demandes de permis pour visiter les 
lieux de chasse au phoque de 1975 à 
1983 en vertu du Règlement sur la pro-
tection des phoques. 

Le Ministère a refusé de divulguer les 
documents demandés en invoquant 
qu'ils constituaient des renseignements 
personnels. 

Par suite de l'enquête du Commissaire, 
un certain nombre de documents sup-
plémentaires concernant la demande 
d'accès ont été mis à la disposition du 
plaignant. 

Le Commissaire s'est dit d'accord avec 
le point de vue du ministère à l'effet que, 
généralement parlant, les documents 
constituaient des « renseignements 
personnels » tels que définis à l'article 3 
de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels puisqu'ils comportent 
le nom et l'adresse du requérant, men-
tionnent sa profession et précisent 
l'organisme qu'il représente. Le requé-
rant doit également mentionner les 
raisons de sa demande de permis et on 
peut soutenir que cette information 
constitue l'opinion ou le point de vue 
personnel de l'individu. 

Le Commissaire a informé le plai-
gnant qu'elle était convaincue que les 
documents faisant l'objet d'exceptions 
en vertu de l'article 14, des alinéas 
15(1)g), h) et i), du paragraphe 19(1), 
des alinéas 20(1)a) et b), des alinéas 
21(1)a) et b) et de l'article 23 avaient été 
examinés et qu'elle était satisfaite que 
les exceptions avaient été appliquées 
correctement. 

Toutefois, la définition des « renseigne-
ments personnels » renferme une ex-
ception qui stipule que 

Droits des détenteurs d'un permis 
à la protection des renseignements 
personnels 

Dossier : 198 

« ...pour l'application.., de l'article 19 
de la Loi sur l'accès à l'information, les 
renseignements personnels ne com-
prennent pas les renseignements 
concernant : 

Institution : Pêches et Océans 
P l ainte: Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

1) des avantages financiers faculta-
tifs, notamment la délivrance d'un 
permis ou d'une licence accordés à un 
individu, y compris le nom de celui-ci 
et la nature précise de ces 
avantages... » 

La plainte a été déposée lorsque le 
ministère des Pêches et des Océans a 
refusé de divulguer des copies de toutes 
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Le Commissaire s'est dit d'avis que les 
documents concernant les bénéficiaires 
des permis étaient divulgables en vertu 
de cette exception. Les fonctionnaires 
du ministère se sont déclaré en désac-
cord et le Commissaire a fait par la suite 
une recommandation au ministre. 

un avantage financier facultatif, ce 
permis ou cette licence doit autoriser 
l'exécution d'une activité lucrative, ce 
qui n'est guère le cas pour un permis 
de visite. L'observation de la chasse 
au phoque, autorisée par le permis, ne 
produit pas en elle-même des 
revenus ». 

La recommandation n'a pas été acceptée 
et le Ministre a informé le Commissaire 
en ces termes : (traduction) 

À la disposition du public 

Dossier : 200 

« Nous sommes d'avis que l'ajout 
[dans l'exception citée précédem-
ment] de 'la délivrance d'un permis 
ou d'une licence' après 'des avantages 
financiers facultatifs' n'élargit pas la 
portée de cette dernière expression 
mais représente plutôt un exemple de 
ce que peut constituer un avantage 
financier facultatif. La délivrance d'un 
permis ou d'une licence serait donc 
exclue de la définition des 'renseigne-
ments personnels' et donc assujettie à 
la divulgation, uniquement lorsque 
cette délivrance constitue un avantage 
financier facultatif. Si le Parlement 
avait voulu que 'la délivrance d'un 
permis ou d'une licence' y figure de 
son propre chef, c'est-à-dire sans se 
référer aux termes qui précèdent, il 
aurait pu facilement le faire en des 
termes moins ambigüs ou même dans 
un alinéa séparé de la définition des 
'renseignements personnels' ... 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [16(1)c)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Le plaignant s'est vu refuser l'accès aux 
(traduction) « transcriptions des 
témoignages présentés devant la Com-
mission d'enquête des Forces canadi-
ennes et de la décision prise par cette 
dernière en 1984 à propos d'allégations 
à l'effet que cinq inspecteurs du ministère 
de la Défense nationale avaient présumé-
ment accepté à tort des faveurs en retour 
de l'approbation d'expéditions de 
matériel militaire à destination des 
États-Unis 

L'accès a été refusé en invoquant que la 
diffusion des renseignements risquerait 
vraisemblablement de nuire au respect 
des lois [16(1)c)]. 

« Nous sommes en outre d'avis qu'un 
permis de visite et d'observation des 
lieux de chasse au phoque ne consti-
tue pas un avantage financier faculta-
tif. La relation entre un tel permis et la 
production d'un revenu semble bien 
mince, c'est le moins que l'on puisse 
dire. Nous sommes d'avis que, pour 
qu'un permis ou une licence constitue 

L'enquête a révélé que des consulta-
tions avaient été nécessaires avec la 
GRC qui effectuait une enquête. Après 
un certain nombre de rencontres avec 
des fonctionnaires, le Ministère a con-
venu d'appliquer le principe du prélève-
ment au document de 465 pages. Dans 
une conclusion provisoire fournie au 
plaignant, le Commissaire a déclaré que 
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l'application des exceptions était cor-
recte. Elle s'est également dit d'avis que 
la partie divulgable du document ne 
serait peut-être d'aucune valeur pour le 
requérant. Le plaignant a été invité à 
faire des observations. 

(Il convient de faire remarquer qu'une 
modification ultérieure apportée au 
Code criminel interdit aux médias de 
rapporter des renseignements figurant 
sur des mandats de perquisition, à 
moins d'avoir obtenu le consentement 
de la personne concernée.) 

Le plaignant a fourni au Commissaire 
un certain nombre de mandats de per-
quisition qui concernaient le même 
sujet que le document. D'après le cas 
Procureur général de la Nouvelle-
Ecosse et coll. c. Macintyre (1982) 132 
D.L.R. 385; 65 C.C.C. (2d) 129, le 
plaignant a prétendu que si les ren-
seignements retenus en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information avaient besoin 
d'être protégés, le même argument 
aurait pu s'appliquer à la communica-
tion des mandats de perquisition. 

Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 202 

Le Commissaire a accepté ces observa-
tions et recommandé au ministre qu'une 
partie des renseignements soit com-
muniquée puisqu'ils avaient déjà été 
rendus publics ailleurs. Leur divulgation 
ne risquerait donc pas de nuire au 
respect des lois. La recommandation a 
été acceptée et les renseignements 
communiqués. Toutefois, le sous-
ministre de la Défense a précisé que 
(traduction)  «  dans le cas présent, nous 
communiquons les noms sans préjudice 
de la position que nous avons toujours 
adoptée pour ce qui est de retenir les 
noms et caractéristiques d'identification 
des témoins qui comparaissent devant 
les Commissions d'enquête afin de 
protéger les processus d'enquête du 
ministère, tel que le prévoit l'alinéa 
16(1)c). Par conséquent, ce cas parti-
culier ne devrait pas être interprété 
comme un précédent dans d'autres cas ». 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Refus - exception [20(1)b), c) et 
d)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé tous les docu-
ments détenus depuis 1976 par le 
ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) qui (traduction) 

montrent l'aide accordée à [une société] 
dans le cadre du Programme d'expan-
sion des entreprises». Les documents 
ont été communiqués sous réserve des 
exceptions invoquées en vertu des 
dispositions touchant les renseigne-
ments provenant de tiers [20(1)b), c) et 
d)]. 

L'enquête a confirmé que les exceptions 
invoquées par le MEIR étaient justi-
fiées dans le cadre de la protection 
accordée aux tiers par l'article 20. 

Le conseiller juridique du plaignant a 
demandé des recherches supplémen-
taires pour s'assurer si les renseigne-
ments demandés avaient été publiés 
ailleurs. Aucune preuve d'une telle 
divulgation n'a été trouvée. 
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Plainte retirée 

Dossier : 217 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - exception [20(1)a), b), 

c) et d)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

enquêtes ont révélé que les documents 
retenus contenaient des renseigne-
ments financiers, commerciaux, scienti-
fiques ou techniques fournis au 
ministère par un tiers, qui sont de nature 
confidentielle et qui sont traités comme 
tels de façon constante par ce tiers. 

Transports Canada a refusé de com-
muniquer les documents d'une vérifi-
cation, effectuée après l'écrasement 
d'un avion, afin de protéger des ren-
seignements obtenus de tiers [20(1)a), 
b), c) et d)]. Par la suite, le Ministère a 
admis que l'alinéa a) n'était pas 
applicable. 

En outre, la divulgation des renseigne-
ments risquerait de causer des pertes ou 
profits financiers appréciables à un 
tiers ou de nuire à sa compétitivité. 

Le Commissaire s'est dit d'avis que les 
renseignements ne pouvaient pas faire 
l'objet d'une exception en vertu de 
l'article 20(1) et a communiqué avec le 
tiers pour lui faire des observations à 
propos de la communication de certains 
renseignements. 

Le plaignant a été averti que le para-
graphe 20(2) de la Loi sur l'accès l'in-
formation n'avait pas été invoqué parce 
qu'aucun essai de produits n'était 
effectué par une institution fédérale ou 
pour son compte. Le paragraphe 20(6) 
de la Loi n'avait pas été invoqué parce 
que rien n'indiquait que la divulgation 
des renseignements retenus se ferait 
pour des raisons d'intérêt public con-
cernant la santé et la sécurité publiques, 
ainsi que la protection de l'environne-
ment. Le Commissaire ne pouvait donc 
justifier la plainte. 

Toutefois, avant que la démarche soit 
achevée, le plaignant a retiré sa plainte. 

Renseignements sur des entreprises 

Dossier : 218(2/3) 

Pesticides 

Dossier : 218(3/3) 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [20(1)a), b) et 

cIl 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1), 20(1)b) 
let c) et 21(1)a)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte a été déposée à la suite du 
refus de communiquer des documents 
concernant la sécurité d'un pesticide en 
invoquant des renseignements confi-
dentiels sur des entreprises [20]. Les 

Le requérant demandait accès aux 
documents détenus par Santé et Bien-
être social Canada sur la sécurité d'un 
pesticide. (Une demande identique a 
été envoyée à Agriculture Canada. Voir 
le dossier 218(2/3) - exception). 
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Le Ministère a fourni au requérant cer-
tains documents mais d'autres ont fait 
l'objet d'une exception à titre de ren-
seignements personnels, de renseigne-
ments fournis par des tiers et d'avis ou 
recommandations élaborés par ou pour 
une institution fédérale ou un ministre 
de la Couronne. Le requérant a contesté 
les exceptions. À la suite d'une enquête, 
le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que le Ministère avait appliqué 
convenablement les exceptions. 

devaient être protégés en vertu de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels, ainsi qu'un rapport sur des 
négociations confidentielles menées 
avec d'autres pays, lequel rapport est 
sujet à une exception obligatoire en 
vertu de l'alinéa 13(1)a). Le Commis-
sariat à l'information a informé le 
plaignant que, sous réserve de toute 
observation qu'il désirait faire, le 
Ministre avait parfaitement le droit de 
refuser de communiquer le restant des 
documents. 

Information sur l'Exposition 
universelle Mesures de sécurité 

Dossier : 220 Dossier : 221 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte: Refus - exception [13(1)a) et 19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [13, 15, 16(2) 

et 19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Dans ce cas, on a demandé l'accès aux 
documents sur l'Exposition universelle 
de Montréal, détenus par le Bureau du 
Conseil privé. 

Lorsque le plaignant a reçu les docu-
ments demandés, des parties avaient 
été retenues parce qu'elles contenaient 
des renseignements confidentiels 
obtenus d'un autre gouvernement 
[13(1)a)] et des renseignements 
personnels [19(1)]. 

À la suite de l'enquête, le plaignant a 
obtenu accès à certains renseignements 
qui ne lui avaient pas été communiqués 
auparavant. 

Le plaignant s'est objecté lorsque le 
ministère de la Défense nationale a dis-
pensé certains des documents qu'il 
avait demandé à consulter. Les excep-
tions invoquées visaient les articles de 
la Loi traitant des renseignements 
obtenus à titre confidentiel d'autres 
gouvernements [13], les affaires inter-
nationales et la défense [15], les 
méthodes de protection [16(2)] et les 
renseignements personnels [19]. 

À la suite de l'enquête et des observa-
tions faites au ministère, de nouveaux 
documents ont été communiqués. 

Toutefois, le reste des documents dis-
pensés contenait des renseignements 
personnels sur certains individus qui 
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Le plaignant avait demandé au ministère 
de limiter son examen à cinq heures et le 
Commissaire a examiné tous les docu-
ments identifiés durant ce temps par le 
Ministère. À part les nouveaux docu-
ments communiqués, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que les docu-
ments retenus étaient à juste titre dis-
pensés et vertu de la Loi. 

Crise des missiles de Cuba 

Dossier : 227 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [13(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a sollicité l'accès à (traduc-
tion) « tous les documents concernant 
la crise des missiles de Cuba et relevant 
de la Défense nationale ». Il a ajouté 
(traduction) : cc Je demande également de 
consulter toute correspondance ou tout 
registre des communications entre la 
Défense nationale et les Affaires extéri-
eures à ce sujet ». 

Le Ministère a invité le plaignant à 
examiner les documents à Ottawa, à 
l'exception de deux documents qui ont 
été retenus parce qu'ils contenaient des 
renseignements obtenus à titre confi-
dentiel d'un autre gouvernement 
[13(1)a)]. Le plaignant a contesté le 
refus du ministère de divulguer les deux 
documents. 

Un examen des documents a établi que 
les renseignements contenus dans les 
documents dispensés avaient été com-
muniqués à titre confidentiel par un 

gouvernement étranger et qu'à la suite 
de la requête présentée par le plaignant, 
le Ministère s'était assuré auprès de ce 
gouvernement que ces documents 
devaient rester secrets. Dans ces 
circonstances, l'exception est obliga-
toire en vertu de la Loi. 

L'enquête a également confirmé que le 
ministère de la Défense nationale n'avait 
en sa possession aucune autre cor-
respondance ou aucun registre des 
communications réclamé par le 
plaignant. 

Préjudice aux affaires 
internationales 

Dossier : 231 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus - exception [15(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé accès à des 
documents touchant la politique d'im-
migration canadienne concernant les 
immigrants d'Israël. Le Ministère a 
fourni au plaignant des copies des 
documents accessibles mais a appli-
qué des exceptions à certaines parties 
en vertu des dispositions concernant 
les affaires internationales et la 
défense [15(1)]. 

Par suite de l'enquête, le Ministère a 
communiqué des renseignements sup-
plémentaires. Le Cornmissaire s'est 
déclaré convaincue que les autres ex-
ceptions invoquées étaient appro-
priées car la communication des do-
cuments pourrait porter préjudice à la 
conduite des affaires internationales. 
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L'existence d'un document n'est ni 
confirmée ni niée 

Dossier : 235 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1) et 
20(1)b) et c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un avocat, agissant au nom d'un client, 
s'est plaint au Commissaire à l'informa-
tion que Santé et Bien-être social 
Canada avait informé le client qu'il ne 
pouvait pas donner suite à une requête 
concernant un « Avis de conformité » 
adressé à un fabricant nommé au sujet 
de capsules ou de comprimés con-
formément à l'article c.08.004 du 
Règlement sur les aliments et drogues.... 
Le Ministère avait déclaré que, sites 
renseignements demandés existaient, 
ils ne pourraient être communiqués à 
titre de renseignements personnels et 
de renseignements confidentiels sur 
une entreprise [19(1), 20(1)b) et c)]. 

Le Commissaire a fait savoir au 
plaignant qu'en vertu de l'article 10, il 
est permis à une institution fédérale de 
mentionner la disposition précise de la 
Loi sur laquelle se fonde un refus, ou 
pourrait vraisemblablement se fonder, 
sans faire état de l'existence du docu-
ment. Le Commissaire était donc con-
vaincue que le refus du ministère de 
permettre l'accès à ce document sans 
en confirmer ni nier l'existence était 
justifié dans ce cas. 

Le Commissaire a également fait savoir 
au plaignant ce que suit : (traduction) 

« ... Je suis d'avis que la révélation de 
l'existence ou non du type de docu-
ment demandé causerait le préjudice 
envisagé aux alinéas 20(1)b) et c). En 
confirmant qu'un médicament délivré 
sur ordonnance a atteint ou non 
l'étape de l'Avis de conformité avant 
que l'approbation ne soit rendue 
publique, on pourrait nuire gravement 
à la compétitivité d'un fabricant de 
produits pharmaceutiques qui 
cherche à faire approuver l'utilisation 
d'un nouveau produit. De plus, les 
renseignements fournis au gouverne-
ment par les fabricants de produits 
pharmaceutiques constituent des 
renseignements techniques confi-
dentiels. Il est évident que de tels 
renseignements sont constamment 
traités d'une manière confidentielle. 
Je suis donc convaincue qu'indé-
pendamment du fait que le document 
réclamé existe réellement ou non, le 
refus pouvait être raisonnablement 
fondé sur les dispositions prévoyant 
de telles exceptions. 

«De même, si un document du type 
réclamé contenait des renseigne-
ments personnels tels que définis 
dans la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, le refus de 
communiquer le document pourrait 
raisonnablement se justifier en vertu 
de l'article 19 de la Loi sur l'accès à 
l'information. » 
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Terrorisme 

Dossier : 237 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus - exception [13(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

certaines parties du document au 
plaignant mais a appliqué des excep-
tions à d'autres parties en vertu du 
paragraphe 15(1) et de l'alinéa 16(2)a) 
de la Loi. 

Le Bureau du Conseil privé avait dis-
pensé l'accès à tout le contenu d'un 
document sur le terrorisme au Québec 
sous prétexte qu'il contenait des ren-
seignements obtenus à titre confi-
dentiel d'un autre gouvernement 
[13(1)c)]. 

Dans une lettre reçue le 23 novembre 
1984, le requérant s'est plaint auprès de 
notre Bureau. Le 27 novembre 1984, 
l'enquêteur a rencontré des fonction-
naires de EIC pour examiner les parties 
des documents faisant l'objet d'excep-
tions. Le 6 décembre 1984, l'enquêteur 
et les fonctionnaires de EIC ont effec-
tué un examen des documents faisant 
l'objet d'exceptions, chapitre par chapi-
tre. Un certain nombre d'exceptions par-
ticulières ont été mises en doute. 

Suite à l'enquête, le Bureau du Conseil 
privé a communiqué tout le document, 
à l'exception d'une phrase. 

Le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que cette phrase contenait des 
renseignements obtenus d'un autre 
gouvernement qui s'opposait à leur 
divulgation. 

Non-acceptation du fondement 
des exceptions 

Dossier : 244 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - exception [15(1) et 
16(2)a)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

EIC a informé notre Bureau qu'il faudrait 
effectuer des consultations à l'intérieur 
du ministère et avec d'autres institutions 
fédérales avant de pouvoir répondre à 
ces questions. Étant donné que la mé-
thode utilisée par l'enquêteur n'avait pas 
donné de réponses à nos questions à 
propos du type de renseignements assu-
jettis à une exception en vertu du para-
graphe 15(1) ou du préjudice prévu par 
la divulgation des renseignements, ces 
préoccupations ont fait l'objet d'une 
lettre à un haut fonctionnaire de EIC. 
N'ayant pas reçu de réponse 13 semaines 
après, le Commissaire à l'information a 
soumis un rapport à la Ministre en expli-
quant les difficultés rencontrées pour 
achever l'enquête et en recommandant 
la divulgation des parties des documents 
faisant l'objet d'une exception. En vertu 

Une personne a présenté une demande 
à Emploi et Immigration Canada (EIC) 
en vue d'avoir accès à certaines parties 
du Guide de l'immigration IC (Immigra-
tion classifié). Le Ministère a envoyé 
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de la Loi, la Ministre avait jusqu'au 30 
août 1985 pour lui donner avis des me-
sures prises ou envisagées pour la mise 
en oeuvre de la recommandation ou 
des motifs invoqués pour ne pas y 
donner suite. 

Bien que son Cabinet ait accusé récep-
tion du rapport le 14 août 1985, la 
Ministre n'avait pas répondu le 30 août 
1985. Dans sa lettre datée du 9 sep-
tembre 1985, la Ministre a déclaré avoir 
reçu des justifications supplémentaires 
à l'appui des exceptions. Elle a écrit : 
(traduction) ‘, Je suis persuadée 
qu'après examen des justifications sup-
plémentaires, votre Bureau appuyera 
les exceptions invoquées par la Com-
mission de l'Emploi et de l'Immigration 
du Canada ». 

Ces justifications supplémentaires 
étaient des recommandations émises 
par deux autres institutions fédérales 
visant à refuser de divulguer certaines 
parties du Guide de l'immigration 
(Immigration classifié). Le Commissaire 
s'est dit convaincue que ces justifica-
tions supplémentaires n'étayaient pas 
de façon significative les exceptions 
invoquées par EIC. Par conséquent, 
elle n'a trouvé aucune raison de modi-
fier la recommandation faite à la Ministre 
à l'effet que les parties des documents 
faisant l'objet des exceptions soient 
divulguées. Dans certains cas, les ren-
seignements ne semblaient pas justi-
fier une exception ou étaient déjà dis-
ponibles à un certain public. Dans 
d'autres cas, le Commissaire ne compre-
nait pas le fondement de l'exception in-
voquée par EIC et aucune explication 

n'était fournie. Le Commissaire à l'infor-
mation a conclu que EIC n'avait pas don-
né le fondement précis de son refus, en 
tenant compte du fait que, en vertu de 
la Loi, les exceptions indispensables au 
droit de communication doivent être 
précises et limitées. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que la réponse de la Ministre était ina-
déquate car elle n'expliquait pas le 
refus de façon satisfaisante et elle l'a 
également informé de son droit de 
recours en révision judiciaire. 

Un seul fondement valable suffit 
pour une exception 

Dossier : 246 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Refus - exception [13(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté le refus de 
Revenu Canada (Impôt) de lui donner 
accès à des documents qu'il réclamait; 
le Ministère basait son refus sur la dis-
position de la Loi concernant les ren-
seignements obtenus à titre confidentiel 
d'un autre gouvernement [13(1)] et sur 
les dispositions de la Loi concernant le 
respect des lois et les enquêtes [16(1)c)]. 

L'enquête a révélé que l'exception 
invoquée en vertu du paragraphe 13(1) 
était due au fait que le gouvernement ou 
l'institution en question avait expressé-
ment demandé que ces documents 
soient tenus secrets et, dans ces circon-
stances, l'exception est obligatoire. 

41 



Accidents d'avion 

Dossier : 248 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - exception [16(1)c), 16(3), 

19(1) et 21(1)a) et b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé deux fois à 
Transports Canada l'accès à des docu-
ments concernant quatre enquêtes 
précises sur des accidents d'avion, trois 
enquêtes précises sur des incidents 
d'avion et tous les documents con-
cernant les difficultés rencontrées avec 
le degré d'incidence des skis sur deux 
modèles d'avion précis. 

Le Ministère a divulgué tous les dossiers 
pertinents relevant de son autorité à 
propos des skis et la plupart des docu-
ments concernant les enquêtes sur les 
accidents et les incidents d'avion. 
Toutefois, certains des documents 
faisaient l'objet d'une exception en 
vertu de la Loi en invoquant que leur 
divulgation risquerait de nuire au 
déroulement d'enquêtes licites [16(1)c)], 
qu'ils contenaient des renseignements 
obtenus par la GRC en vertu d'ententes 
conclues visant l'exercice de fonctions 
de police provinciale [16(3)], qu'ils con-
tenaient des renseignements person-
nels [19(1)] et qu'ils contenaient des 
avis ou recommandations élaborés par 
ou pour une institution fédérale ou des 
comptes-rendus de consultations ou 
délibérations où sont concernés des 
cadres ou employés fédéraux [21(1)a) et 
b)]. 

A la suite de l'enquête préliminaire du 
Commissaire, le Ministère a fourni au 
plaignant une liste révisée des excep-
tions qui identifiait de façon plus claire 
les documents faisant l'objet de l'excep-
tion et les dispositions applicables de la 
Loi. Le Ministère a retiré l'exception 
invoquée en vertu de l'alinéa 21(1)b). 

Le plaignant a déclaré que, même si la 
lettre du ministère éclaircissait les 
choses, les exceptions n'étaient tou-
jours pas justifiables selon lui. 

Après que l'enquêteur eut consacré 
plus de 130 heures à une enquête com-
plexe et eut avisé le Ministère qu'il 
recommanderait au Commissaire de 
juger que la plainte était justifiée et 
qu'il faudrait retirer les exceptions in-
voquées en vertu des alinéas 16(1)c) et 
21(1)a), le plaignant nous a avertis qu'il 
n'avait plus besoin des renseignements. 

Le Commissaire a conclu que la plainte 
semblait avoir un mérite considérable et 
elle a été jugée justifiée malgré son 
retrait. 

Missiles de croisière 

Dossier : 263 

Institution : Défense nationale 
Plainte :  Refus-exception [13(1)a), 15(1), 

19(1) et 21(1)b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé l'accès (traduc-
tion) « à tous les documents concernant 
les essais de missiles de croisière au 
Canada, y compris les documents ayant 
trait aux analyses et aux politiques, 
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entre le 27 mars et le 20 novembre 
1984 », « à toute correspondance ou tout 
registre des communications entre la 
Défense nationale et les Affaires exté-
rieures à ce sujet pour le même période)> 
et « aux documents relatifs au plan de 
communication pour les essais ». Le 
ministère de la Défense nationale a 
communiqué les documents mais en 
invoquant des exceptions. Le plaignant 
a contesté ces exceptions. 

Le Ministère justifiait ce refus partiel par 
les arguments suivants : il s'agissait de 
renseignements obtenus à titre confi-
dentiel d'un autre gouvernement 
[13(1)a)], les documents pouvaient 
porter préjudice à la conduite des 
affaires internationales [15(1)] ou 
divulguer des comptes-rendus de déli-
bérations d'une réunion avec des 
personnalités de haut rang [21(1)b)] ou 
contenaient certains renseignements 
personnels [19(1)]. 

Le Commissaire à l'information a trouvé 
que toutes les exceptions invoquées, 
sauf une, étaient justifiées et conformes 
à la Loi. La seule exception contestable 
était la suppression du nom de l'auteur 
d'une lettre envoyée par une institution 
municipale. Le Ministère a accepté de 
divulguer ce document dans sa totalité. 

En examinant la partie du document qui 
avait été divulguée, nous avons noté que 
deux documents faisaient référence à 
une pièce jointe intitulée» Note de service 
au MDN ». La pièce annexée ne parais-
sait pas dans le document. Le Ministère 
a fait savoir que cette note de service 
n'avait été signée que le 30 novembre 
1984 et que, par conséquent, elle ne 
faisait pas partie des documents 
réclamés. Le plaignant a été avisé que 
ce document en particulier n'était pas 
manquant et qu'on en avait tenu compte. 

Marché des réacteurs nucléaires 

Dossier : 264(1/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15(1) 

et 20(1)b), c) et d)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès aux 
documents concernant le marché actuel 
et futur des réacteurs nucléaires au 
Canada et ailleurs dans le monde. 

Après un retard considérable, qui a fait 
l'objet d'une autre plainte, le ministère 
des Affaires extérieures a informé le 
requérant que tous les documents 
accessibles étaient disponibles pour ex-
amen, sous réserve des exceptions allé-
guées en vertu des dispositions de la Loi 
concernant les documents obtenus à 
titre confidentiel d'un autre gouverne-
ment [13(1)a)], les affaires interna-
tionales et la défense [15(1)] et un tiers 
[20(1)b), c) et d)]. Certains documents 
étaient également exclus parce qu'il 
s'agissait de documents confidentiels 
du Conseil privé de la Reine (voir le 
dossier 264(2/3)-exclusion). 

la suite d'une enquête, le Commissaire 
a conclu que les exceptions étaient justi-
fiées en vertu des dispositions de la Loi. 
Le Commissaire a ajouté que, pour la 
plupart des documents, plusieurs 
raisons avaient été alléguées pour 
l'exception et que l'exception la plus 
justifiable avait été prise en considéra-
tion dans chaque cas. 
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Marchés des réacteurs nucléaires 

Dossier : 267(1/3) 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15(1), 

20(1)b), c) et d) et 21(1)a), b) et 
c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'est vu refuser l'accès à 
des parties de documents concernant le 
marché actuel et futur des réacteurs 
nucléaires au Canada et dans le reste du 
monde. Le refus a été invoqué en vertu 
des dispositions suivantes : renseigne-
ments fournis à titre confidentiel par un 
autre gouvernement [13(1)a)] , ren-
seignements dont la divulgation 
risquerait de porter préjudice à la 
conduite des affaires internationales et 
à la défense [15(1)] ou à des tiers 
[20(1)b), c) et d)], et comptes rendus de 
consultations ou délibérations con-
cernant des activités du gouvernement 
[21(1)a), b) et c)]. 

Le Commissaire a accepté les excep-
tions et a informé le plaignant qu'elles 
avaient été appliquées correctement. 

Poursuites judiciaires pour trafic 
de stupéfiants 

Dossier : 269(2/2) 

Institution : Justice 
Plainte : Refus - exception [16(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un individu s'est plaint que le ministère 
de la Justice avait refusé de communi-
quer des renseignements concernant 
des accusations portées en vertu de la 
Loi sur les stupéfiants. Le Ministère a 
justifié son refus en alléguant que la 
divulgation de ces renseignements 
risquerait vraisemblablement de nuire 
aux activités destinées à faire respecter 
les lois au Canada [16(1)c)]. 

Les renseignements non dévoilés 
auraient indiqué les points de repère 
exacts utilisés pour déterminer les accu-
sations qui pourraient être portées. 

À la fin de l'enquête, le plaignant a été 
informé des résultats préliminaires et 
invité à faire des observations. Les ayant 
pris en considération, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que la divulga-
tion des renseignements en question 
risquerait vraisemblablement de nuire 
aux activités destinées à faire respecter 
la Loi sur les stupéfiants parce que la 
divulgation des montants utilisés 
comme points de repère pourrait être 
utile à ceux qui sont impliqués dans 
l'importation ou la vente illégales des 
stupéfiants. 

Discrétion ministérielle 

Dossier : 273 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b), c) et 
d) et 21(1)a)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 
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Santé et Bien-être social Canada a 
refusé de communiquer des parties d'un 
rapport sur les réactions contraires 
possibles à un médicament précis 
en tant que renseignements obtenus à 
titre confidentiel d'un tiers [20(1)b), c) et 
d)] et d'avis ou recommandations con-
cernant les opérations d'un gouverne-
ment [21(1)a)]. Le requérant a contesté. 

Dans les premiers temps de l'enquête, le 
Ministère a accepté d'annuler certaines 
parties de l'exception alléguée en vertu 
de l'alinéa 20(1)b), mais a maintenu les 
exceptions alléguées en vertu des 
alinéas 20(1)c) et d). 

Le Commissaire a soumis un rapport au 
ministre recommandant que la partie du 
document faisant l'objet d'une excep-
tion en vertu de l'alinéa 21(1)a) soit 
communiquée. Le Ministre a accepté le 
rapport en déclarant que (traduction) 

l'application sans discernement de 
l'alinéa 21(1)a) à tout rapport préparé 
par un fonctionnaire ne servirait pas 
l'intention de la Loi ». Le Ministre a égale-
ment ajouté (traduction) « qu'il s'agit 
d'une exception discrétionnaire et que 
son application à tous les types d'avis ou 
de recommandations soumis dans mon 
ministère fait l'objet d'une évaluation 
sérieuse à tous les niveaux du processus 
d'examen ». 

Dans les renseignements communiqués 
par le Ministre, l'auteur du rapport 
déclarait qu'il ne disposait pas de ren-
seignements suffisants pour émettre 
une opinion concernant les dangers du 
[médicament] pour la santé. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle était convaincue que les excep-
tions restantes renfermaient des ren-
seignements financiers, commerciaux, 
scientifiques ou techniques fournis par 
un tiers, qui sont de nature confi-
dentielle et qui avaient été traités 
comme tels de façon constante par ce 
tiers, et que la divulgation de ces ren-
seignements risquerait vraisemblable-
ment de nuire à sa compétitivité ou 
d'entraver des négociations menées par 
un tiers en vue de contrats ou à d'autres 
fins. 

Pertinence du document 

Dossier : 276 

Institution : Solliciteur général 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 

16(1)c)(iii), 19(1), 21(1)a) et 
b)] - [10(2)] 

Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

Le requérant avait demandé des rap-
ports ou documents concernant (tra-
duction) « l'utilisation du Canada com-
me refuge pour les présumés criminels 
de guerre en échange de renseigne-
ments ou d'aide fournis au Canada et(ou) 
au Canada et à ses alliés Le Ministère 
a invoqué une exception totale en vertu 
de l'alinéa 13(1)a), du paragraphe 
19(1), du sous-alinéa 16(1)c)(iii) et des 
alinéas 21(1)a) et b) de la Loi. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle était convaincue que toutes les 
parties du document sauf une exception 
avaient fait l'objet d'une exception con-
venable en vertu d'au moins une des 
clauses. Dans de nombreux cas, plu-
sieurs clauses s'appliquaient. 
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L'exception consistait en un autre 
document que l'enquêteur a trouvé et 
a jugé pertinent à la requête. Ce dernier 
ne faisait pas partie des documents 
mentionnés dans la réponse adressée 
au plaignant par le Ministère. Des fonc-
tionnaires du ministère avaient exa-
miné ce document supplémentaire, 
mais ne l'avaient pas jugé pertinent à 
la demande. 

En vertu de l'article 64 de la Loi sur l'accès 
à l'information, le Bureau du Commis-
saire doit prendre toutes les précau-
tions nécessaires pour éviter que ne 
soit divulguée l'existence d'un docu-
ment que le responsable d'une institu-
tion fédérale a refusé de communiquer 
sans indiquer s'il existait ou non. Pour 
cette raison, l'enquêteur n'a pu adresser 
au plaignant un rapport sur les docu-
ments que le Ministère avait pris en 
considération, puisque, ce faisant, et 
en poursuivant l'enquête, cela aurait 
impliqué l'existence d'un autre docu-
ment. 

Les négociations se sont poursuivies 
avec le Ministère mais ses fonction-
naires ont refusé de reconnaître que le 
document était pertinent à la demande. 
Ils ont ajouté que, même s'il était perti-
nent, il ferait l'objet d'une exception en 
vertu du paragraphe 19(1) et de l'alinéa 
21(1)b) de la Loi. 

Le 21 octobre 1985, le Commissaire a 
écrit au sous-solliciteur général en lui 
mentionnant les constatations sui-
vantes à propos du document supplé-
mentaire: (traduction) 

« 1. Le document en question traite en 
général du sujet touchant la demande 
d'accès et tout doute concernant cette 
pertinence devrait être résolu en faveur 
de la divulgation, sous réserve des 
exceptions légitimes invoquées en 
vertu de la Loi. 

« 2. Le Ministère devrait demander le 
consentement d'au moins une person-
ne pour la divulgation de certains ren-
seignements personnels contenus dans 
le document, car il est fort probable que 
la ou les personnes consentiront à la 
divulgation. 

« 3. Les renseignements personnels 
concernant au moins une autre per-
sonne mentionnée dans le document ne 
peuvent faire l'objet d'une exception en 
vertu du paragraphe 19(1) de la Loi 
puisque les renseignements sont des 
opinions ou des idées personnelles 
prétendument données en cours d'em-
ploi à titre de cadre ou d'employé d'une 
institution fédérale et portant sur son 
poste ou ses fonctions. 

« 4. Aucune explication raisonnable 
n'a été offerte (ou ne nous est apparu 
évidente) à propos de l'exception dis-
crétionnaire invoquée en vertu de 
l'alinéa 21(1)b). Le Ministère a tout 
simplement mentionné que le docu-
ment pourrait être assujetti à l'excep-
tion et a souligné que l'application de 
l'exception à l'ensemble du document 
serait conforme au traitement appliqué 
aux autres documents faisant l'objet de 
la demande d'accès. 
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« 5. Le Ministère devrait appliquer le 
principe du prélèvement afin que, 
même si des renseignements contenus 
dans le document justifient des excep-
tions en vertu de l'alinéa 21(1)b) ou du 
paragraphe 19(1), les parties restantes 
du document qui peuvent en être 
raisonnablement prélevées soient 
communiquées ». 

Le Commissaire a recommandé au 
sous-solliciteur général de mentionner 
au plaignant qu'un document supplé-
mentaire pertinent à sa requête avait 
été trouvé, de chercher à obtenir le 
consentement d'au moins une person-
ne nommée en vue de divulguer des 
renseignements personnels et de com-
muniquer au plaignant le document, à 
l'exception des renseignements per-
sonnels ayant fait l'objet d'un refus 
de consentement pour divulgation. 

La réponse du ministère à ces recom-
mandations a été la suivante : (traduc-
tion) 

« 1. Rien n'oblige le Ministère à avertir 
le plaignant de l'existence d'un docu-
ment qui, à son avis, n'est pas pertinent 
à sa requête; 

« 2. Le Ministère ne cherchera pas à 
obtenir le consentement pour la divul-
gation des renseignements person-
nels car le document n'est pas perti-
nent à la demande d'accès et, même s'il 
l'était, il pourrait faire l'objet d'une 
exception totale en vertu de l'alinéa 
21(1)b); et 

«3. Le Commissaire à l'information n'a 
soulevé aucun argument légal pour 
s'opposer à l'application de l'alinéa 
21(1)b) ». 

À ce stade, le Commissaire était prête à 
mentionner les résultats de l'enquête 
au plaignant mais était toujours con-
frontée à l'interdiction de divulguer 
l'existence du document supplé-
mentaire. 

Son personnel a rencontré des fonc-
tionnaires du ministère le 25 février 
1986 et ils sont demeurés inflexibles en 
déclarant qu'ils n'étaient pas disposés 
à divulguer son existence étant donné 
qu'ils ne considéraient pas que le 
document était pertinent à la demande 
d'accès. Toutefois, ils ne s'objectaient 
pas à la divulgation, par le Commis-
saire, de l'existence du document au 
plaignant, en autant que le document 
ne soit pas décrit. 

Le Ministère a été informé que le Com-
missaire était disposée à amener l'af-
faire devant la Cour fédérale. Elle a 
demandé si le Ministère soulèverait la 
question de la pertinence du document 
à ce stade, même si l'existence du 
document ne serait plus un secret pour 
le plaignant. Le Ministère a accepté, 
dans le cas où le plaignant ferait une 
nouvelle demande d'accès concernant 
ce « document supplémentaire )›, de ne 
pas invoquer l'alinéa 10(1)b) de la Loi 
et de ne pas refuser de divulguer son 
existence, mais refuserait de divulguer 
son contenu en vertu du paragraphe 
19(1) et de l'alinéa 21(1)b). 

Bien que le Commissaire n'appuyait 
pas la plainte concernant les docu-
ments identifiés par le Ministère 
comme faisant l'objet d'une exception, 
elle a jugé que la plainte était bien 
fondée en ce qui concerne le docu-
ment supplémentaire et en a fait rap-
port au sous-solliciteur général. 
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Activités syndicales de la GRC 

Dossier : 277 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [16(1)c) et 
21(1)a) et d)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a présenté à deux reprises 
à la GRC une demande pour avoir accès 
à un exposé de politique rédigé à l'in-
tention du Commissaire par un sergent 
d'état-major entre 1979 et 1981 et 
portant sur la formation d'un syndicat 
au sein de la GRC, ainsi qu'à tous les 
documents concernant l'association de 
17 divisions, y compris les noms des 
membres et les activités syndicales. 

La GRC a refusé de communiquer tous 
les documents en invoquant les disposi-
tions concernant le respect des lois et 
les enquêtes [16(1)c)], les avis ou recom-
mandations élaborés par ou pour une 
institution fédérale [21(1)a)] et les projets 
relatifs à la gestion d'une institution 
fédérale et qui n'ont pas encore été mis 
en oeuvre [21(1)d)]. Le plaignant a con-
testé ces exceptions invoquées par la 
GRC. 

Suite à l'enquête, la GRC a revu les 
documents et accepté de communiquer 
867 des 1064 pages qu'elle refusait de 
divulguer auparavant, après réception 
d'une somme de 216,75 $ destinée 
à payer les frais de photocopie des 
documents communiqués. De plus, le 
plaignant a été autorisé à consulter ces 
documents à son choix, soit à l'Adminis-
tration centrale à Ottawa, soit au siège 
d'un détachement à Montréal, où on ne 
lui ferait payer que les photocopies des 
pages réclamées. 

Sécurité 

Dossier : 278(2/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15 (1), 

16(1)b) et c), 16(2)c) et 21(1)a), 
b) et d)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté contre les excep-
tions invoquées par les Affaires ex-
térieures pour ne pas donner suite à sa 
demande d'avoir accès à (traduction) 
« tous les documents portant sur la 
vulnérabilité de la sécurité des docu-
ments, des communications, des bâti-
ments et du personnel se trouvant soit 
dans des missions à l'étranger, soit à 
Ottawa, depuis le ler janvier 1983 
jusqu'à présent ». 

Le Ministère a invoqué des exceptions 
en vertu des dispositions suivantes : 
renseignements obtenus à titre confi-
dentiel d'un autre gouvernement 
[13(1)a)], affaires internationales - 
défense [15(1)], respect des lois et 
enquêtes [16(1)b) et c)], sécurité 
[16(2)c)] et activités du gouvernement 
[21(1)a), b) et d)]. 

L'enquête a révélé que, sur les 1400 
pages de documents, 49 avaient été dis-
pensées de toute consultation. Le Com-
missaire s'est déclaré convaincue que les 
Affaires extérieures avaient eu raison de 
ne pas communiquer ces 49 pages. 

48 



Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 286(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [20(1)b), c) 

et d)]. 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté quand on lui a 
refusé l'accès à des renseignements 
fournis par un tiers [20(1)b), c) et d)] 
alors qu'il avait demandé de consulter 
les documents concernant les permis 
d'exportation d'une compagnie en rela-
tion avec les ventes de produits et de 
services faites par cette compagnie à 
un pays étranger. 

L'enquête a confirmé que le document 
contenait des renseignements financi-
ers, commerciaux, scientifiques ou 
techniques fournis par un tiers, qui sont 
de nature confidentielle et qui sont 
traités comme tels de façon constante 
par ce tiers. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que le refus du ministère était justifié en 
vertu de l'alinéa 20(1)b) et qu'il n'était 
donc pas nécessaire de considérer les 
autres alinéas invoqués. 

Cependant, à la suite de l'enquête, le 
Ministère a accepté d'informer le 
plaignant que, dans le document en 
question, il n'y avait aucune référence à 
un permis d'exportation reçu par cette 
compagnie pour la vente de produits et 
de services à ce pays étranger et notre 
enquête a confirmé qu'aucun permis de 
ce genre n'avait été délivré. 

Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 290 

Institution : Approvisionnements et 
services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé de consulter 
une copie d'un contrat octroyé par 
Approvisionnements et services 
Canada à un tiers. Il s'est plaint que le 
Ministère avait refusé de lui communi-
quer certains documents en arguant 
qu'il s'agissait de renseignements 
fournis par un tiers [20(1)c)] et il a déclaré 
que (traduction) <, nous sommes d'avis 
qu'il faudrait maintenir la pratique suivie 
de longue date par le MAS et qui con-
siste à fournir des renseignements sur les 
prix unitaires à propos des contrats 
octroyés ». 

L'enquête a établi que la divulgation des 
parties refusées risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits 
financiers pour ce tiers ou de nuire à sa 
compétitivité [20(1)c)]. 

En outre, même si le Ministère avait, à 
l'occasion, divulgué des renseigne-
ments sur les prix unitaires, ce n'était 
pas là une politique de longue date et 
uniforme et, dans le cas qui nous pré-
occupe, le refus du ministère de com-
muniquer ces renseignements était 
fondé sur les critères établis par la Loi 
pour protéger les renseignements 
fournis par un tiers. 
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Utilisation de l'uranium canadien 

Dossier : 291(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15(1) 

et 21(1)b)]. 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les exceptions 
alléguées par le ministère des Affaires 
extérieures en vertu de l'alinéa 13(1)a), 
du paragraphe 15(1) et de l'alinéa 
21(1)b) de la Loi, suite à une demande 
de renseignements concernant l'uti-
lisation par le Pakistan, à des fins non 
pacifiques, de technologie ou d'uranium 
fourni par le Canada. 

Tous ces documents ont été examinés 
pendant l'enquête et le Commissaire a 
conclu que les renseignements refusés 
répondaient à ces paramètres. 

Exportations d'uranium 

Dossier : 293 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Refus - exception [20(1)c) et d)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Une personne s'est plaint après s'être 
vu refuser l'accès à des renseigne-
ments sur l'uranium exporté du 
Canada. Le Ministère a appliqué une 
exception aux renseignements 
demandés à titre de renseignements 
de tiers en vertu des alinéas 20(1)c) et d). 

Au cours de l'enquête, notre Bureau 
a mené de longues négociations avec 
le Ministère. À la suite de cela, le 
Ministère a divulgué les renseigne-
ments demandés au plaignant qui 
nous a informé être satisfait des 
renseignements reçus. 

Réaction des gouvernements 
étrangers 

Dossier : 294(1/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception[13(1)a), 15(1), 

21(1)a) et 24(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne avait demandé aux 
Affaires extérieures (traduction)  «  tous les 
documents concernant la réaction des 
gouvernements étrangers aux initiatives 
canadiennes de canadianisation des 
industries, à la Loi sur l'examen de 
l'investissement étranger (LEIE) et au 
Programme énergétique national, ainsi 
que tous les documents concernant 
l'évaluation de l'impact international de 
la LEIE, entre le 1er janvier 1982 et le 
mois d'août 1984 ». 

Le Ministère a prévenu le requérant que, 
sous réserve de la limite de cinq heures 
stipulée, les documents accessibles 
étaient disponibles pour examen, sous 
réserve des exceptions invoquées en 
vertu des alinéas 13(1)a) et 21(1)a) et 
des paragraphes 15(1) et 24(1) de la Loi. 
Certains renseignements avaient égale-
ment été exclus en vertu du paragraphe 
69(1) de la Loi (voir 294(2/3) exclu-
sion). La requérant a contesté. 

50 



D'après l'enquête, le Commissaire s'est 
déclaré convaincue que les renseigne-
ments retenus en vertu du paragraphe 
24(1) étaient assujettis aux dispositions 
de confidentialité de la Loi sur l'examen 
de l'investissement étranger et que les 
autres parties touchées par l'exception 
renfermaient des renseignements reçus 
à titre confidentiel d'un gouvernement 
étranger [13(1)a)] ou dont la divulgation 
risquerait de porter préjudice aux rela-
tions extérieures [15(1)]. Les renseigne-
ments retenus en vertu de l'alinéa 
21(1)a) constituaient un compte rendu 
de délibérations d'une nature pouvant 
justifier leur exception. 

Conseil de recherches pour la 
défense 

Dossier : 295 

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [13(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé d'avoir accès 
« aux documents du Conseil de re-
cherches pour la défense ayant trait 
à la recherche faite pour le gouverne-
ment américain à l'université McGill... 
entre 1954 et 1964 ». 

Les Archives publiques ont avisé le 
plaignant qu'il pourrait examiner les 
documents à l'exception d'une lettre du 
président du Conseil de recherches 
pour la défense parce qu'elle contenait 
des renseignements fournis à titre confi-
dentiel par un gouvernement étranger 
[13(1)a)]. Le plaignant a contesté le bien 
fondé de cette exception. 

L'enquête a confirmé que le document 
en question contenait des renseignements 
fournis à titre confidentiel et que le 
gouvernement étranger s'opposait tou-
jours à leur divulgation. Dans ces cir-
constances, l'exception est obligatoire 
en vertu de la Loi. 

Deux ministères concernés 

Dossier : 298 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [13(1)a) et 

15(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès à (tra-
duction) « tous les documents ayant 
trait à l'attaque d'un avion civil coréen 
par l'Union Soviétique en août 1983. 
Cette demande englobe les documents 
relatifs aux politiques et à l'analyse du 
domaine jusqu'à aujourd'hui ». 

La Défense nationale a relevé 371 docu-
ments dont 323 ont fait l'objet d'une 
exception totale en vertu des articles 
13(1)a) et 15(1), 30 d'exceptions partiel-
les en vertu des articles 13(1)a) et 15(1), 
et 18 ont été communiqués intégrale-
ment au plaignant. Une plainte a été 
déposée à la suite des exceptions. 

Le Commissaire avait des doutes à pro-
pos des exceptions partielles invoquées 
dans 30 documents. 

Cependant, l'enquête a révélé que tous 
ces documents avaient fait l'objet d'une 
demande d'accès semblable de la part 
du requérant auprès du ministère des 
Affaires extérieures. Les exceptions in-
voquées par les Affaires extérieures 
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étaient les mêmes. Les parties de ces 
documents qui avaient été communi-
quées démontraient clairement qu'ils 
provenaient du ministère des Affaires 
extérieures. Par conséquent, le Com-
missaire a proposé de n'étudier ces 
exceptions que dans le contexte de la 
plainte logée contre le ministère des 
Affaires extérieures, sous réserve des 
objections présentées par le plaignant 
(voir le dossier 299(1/2) - exception). 

Le Commissaire a accepté les autres 
exceptions invoquées. 

Le caractère délicat des documents 
ne s'estompe pas 

Dossier : 299(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a) et b), 

15(1), 19(1) et 21(1)a), b) et c)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Un requérant a demandé au ministère 
des Affaires extérieures (traduction) 
(‹ tous les documents relatifs à l'attaque 
d'un avion civil coréen par l'Union 
Soviétique en août 1983 ». Le Ministère a 
répondii que certains documents 
avaient fait l'objet d'une exception totale 
ou partielle en vertu des paragraphes 
15(1) et 19(1) et des alinéas 13(1)a) et b) 
et 21(1)a), b) et c), et qu'une partie du 
document avait été exclue de la Loi en 
vertu de l'alinéa 69(1)e) (voir 299(2/2) 
exclusion). 

Le plaignant a contesté les exceptions 
et a en outre laissé entendre que le 
caractère délicat des documents de-
mandés s'était estompé avec le temps. 
Le Commissaire s'est dit en désaccord 
dans ce cas précis. 

Après avoir fait enquête sur la plainte 
concernant les refus, le Commissaire a 
conclu que les exceptions invoquées 
par le ministère des Affaires extérieures 
étaient justifiées, sauf en ce qui con-
cerne 36 des documents prélevés. Ces 
documents comportaient dix notes de 
service pour « classement » et 26 télex 
traitant tous de communiqués. Les indi-
cateurs alphabétiques de l'expéditeur, 
du destinataire et de la liste d'envoie 
figurant sur chaque télex avaient fait 
l'objet d'une exception en vertu du para-
graphe 15(1) de la Loi. 

Le 12 juin 1985, le Commissaire a recom-
mandé au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures, en vertu du paragraphe 
37(1), que les parties des documents en 
question faisant l'objet d'exceptions 
soient communiquées au plus tard le 2 
juillet 1985. Étant donné que la lettre 
n'est parvenue au bureau du secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures que le 
25 juin 1985, la date de réponse a été 
reportée au 16 juillet 1985. 

Le ministère des Affaires extérieures a 
ensuite déclaré que le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures était en voyage 
en Asie et en Europe et ne serait de 
retour à Ottawa que le 2 août 1985. En 
conséquence, le Commissaire à l'in-
formation a adressé une lettre au sous-
secrétaire d'État aux Affaires extéri-
eures, le 18 juillet 1985, en mentionnant 
que les mesures prises par le ministère 
des Affaires extérieures semblaient 
inadéquates et inappropriées. Con-
formément au paragraphe 37(2) de la 
Loi sur l'accès à l'information, le Ministère 
a été informé que le plaignant recevrait 
un rapport officiel de l'enquête si une 
réponse à la recommandation ne 
parvenait pas d'ici le 26 juillet 1985. 
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1 Le 26 juillet, le secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures a autorisé la divulga-
tion du reste des 36 documents. 

Aucune explication possible 

Dossier : 305 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [15(1), 16(2), 

19(1) et 21(1)a) et b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'est vu refuser l'accès à 
certains documents concernant la 
vulnérabilité de la sécurité en invo-
quant les dispositions de la Loi con-
cernant les affaires internationales et 
la défense [15(1)], la sécurité [16(2)], 
les renseignements personnels 
[19(1)] et des avis ou recommanda-
tions et des comptes rendus de con-
sultations ou délibérations dans le 
cadre des activités du gouvernement 
[21(1)a) et b)]. 

Par suite de l'enquête, le Commis-
saire s'est dit convaincue que les 
exceptions étaient convenablement 
appliquées. 

Dans ce cas précis, le Commissaire 
n'a pas été en mesure de donner au 
plaignant des renseignements précis 
afin de lui expliquer pourquoi sa 
plainte n'était pas justifiée. Le Com-
missaire a donné l'explication sui-
vante : (traduction) 

« Nous sommes tout à fait con-
scients de la difficulté que vous 
éprouvez à faire des commentaires 
à propos de la justesse des exemp- 
tions invoquées pour des documents 
que vous n'avez pas vus. Néanmoins, 

nous pensons que vous comprendrez 
que les obligations qui nous sont 
imposées par la Loi sur l'accès à l'in-
formation nous obligent à ne pas 
mettre en danger le caractère confi-
dentiel des renseignements privi-
légiés qui nous sont communiqués 
uniquement par suite du processus 
créé en vertu de la Loi. 

Nous avons réexaminé les excep-
tions appliquées aux documents en 
question à la lumière de l'esprit de la 
Loi sur l'accès à l'information qui, 
comme vous le savez, se retrouve 
dans la disposition concernant son 
objet. 

Nous pouvons seulement vous as-
surer que nous avons étudié les 
documents à la lumière de vos ob-
servations et nous sommes con-
vaincus d'avoir donné suite à vos 
préoccupations.» 

Vérification du rendement d'un 
employé : pas nécessairement 
personnelle 

Dossier : 309 

Institution : Agence canadienne de 
développement international 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Un individu a demandé à consulter (tra-
duction) « le rapport faisant état d'une 
vérification effectuée en 1984 par le 
ministère des Approvisionnements et 
services et portant sur les activités de la 
Direction des approvisionnements de 
l'ACDI 
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L'ACDI a refusé de communiquer tout 
le rapport en arguant qu'il s'agissait de 
renseignements personnels [19]. 

En examinant le document en question, 
nous avons constaté qu'il contenait peu 
de renseignements personnels et que la 
vérification avait été effectuée comme 
une évaluation objective du rendement 
d'un employé et non comme une évalua-
tion subjective comme le prétendait 
l'ACDI. Par conséquent, l'article 19 ne 
pouvait être invoqué à la lumière de 
l'exception visant à protéger les ren-
seignements personnels sur un fonc-
tionnaire et mentionnée à l'alinéa 3(j) de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. 

L'ACDI a divulgué le rapport dans sa 
totalité à la suite de l'enquête et des 
recommandations soumis au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. 

Secret professionnel liant un avocat 
à son client 

Dossier : 315 

Institution : Justice 
. Plainte : Refus - exception [21(1)a) et 23] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a adressé au ministère de 
la Justice une demande d'accès aux 
documents concernant d'éventuelles 
modifications à la Charte des droits qui 
pourraient affecter les détenus. Le 
Ministère a fourni certains des docu-
ments demandés et a invoqué une ex-
ception pour le reste en déclarant qu'ils 

constituaient des avis ou recommanda-
tions élaborés par ou pour une institu-
tion fédérale [21(1)a)] ou des renseigne-
ments protégés par le secret profession-
nel qui lie un avocat à son client [23]. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que les parties des documents faisant 
l'objet d'une exception étaient assujettis 
au secret professionnel qui lie un avocat 
à son client et que l'exception était donc 
appropriée. Le plaignant a été invité à 
faire des observations mais il a déclaré 
qu'il acceptait la conclusion. 

Transition 

Dossier : 317 

Institution : Affaires indiennes et du 
Nord 

Plainte : Refus - exception [17, 19(1) et 
27(1)b)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Une personne a fait une demande 
auprès du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord en vue d'avoir 
accès aux documents suivants d'une 
bande indienne : 

- un rapport d'enquête de 1972; 
- un rapport d'enquête de 1982; 
- les listes des électeurs pour les 

élections; 
- les états financiers pour les exer-

cices terminés entre le 31 mars 1968 
et le 31 mars 1984. 
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Le Ministère a répondu qu'il n'était 
pas au courant du rapport d'enquête 
de 1972. Il a divulgué le rapport d'en-
quête de 1982, en appliquant une 
exception à certaines parties en vertu 
de l'article 17 et/ou du paragraphe 
19(1) de la Loi, ainsi que les listes des 
électeurs. Les états financiers de 
1968 à 1977 n'ont pas été divulgués 
en vertu de l'alinéa 27(1)b) de la Loi; 
toutefois, les états financiers de 1978 
à 1984 ont été communiqués. 

La plainte portait sur les refus. Par 
suite de l'enquête, le Ministère a 
divulgué d'autres parties du rapport 
d'enquête de 1982 au plaignant. Le 
Commissaire s'est dit convaincue que 
les exceptions restantes contenaient 
des renseignements « dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement de 
nuire à la sécurité des individus » [17] 
et des renseignements personnels 
tels que définis à l'article 3 de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels [19(1)]. 

Le Commissaire a informé le plai-
gnant que les documents refusés en 
vertu de l'alinéa 27(1)b) avaient été 
demandés pendant la deuxième 
année suivant l'entrée en vigueur de 
la Loi sur l'accès à l'information et 
dataient de plus de 5 ans lors de 
l'entrée en vigueur de la Loi. En con- 
séquence, il n'était pas requis de divul-
guer ces documents en vertu des dis-
positions de transition de l'alinéa 
27(1)b). 

Achat de CF-18 

Dossiers : 322(1/2), 338(1/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [13, 15, 

20(1)b), c) et d) et 21] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Deux plaignants avaient demandé mais 
n'avaient pas obtenu des renseigne-
ments sur l'achat d'avions CF-18 par le 
ministère de la Défense nationale. À la 
suite de l'enquête portant sur la plainte, 
des renseignements supplémentaires 
ont été communiqués. Cependant, le 
Commissaire a appuyé le reste des ex-
ceptions. En conséquence, les deux 
plaignants ont fait d'autres observa-
tions. 

Le premier a mentionné que (traduc-
tion) « ... évidemment.., je n'ai aucun 
moyen de connaître la nature des docu-
ments retenus. Toutefois, je suis encore 
frappé par l'usage exceptionnellement 
libéral qui est fait de l'article 21 (avis) à 
propos d'un document de travail du 
Cabinet ». 

Le deuxième a déclaré que (traduction) 
« Le document de travail du Cabinet 
dont il est question date maintenant de 
plusieurs années et concerne une déci-
sion prise à cette époque. De toute évi-
dence, les renseignements contenus 
dans ce document ne peuvent pas être 
jugés si délicats qu'ils ne peuvent être 
consultés présentement par le public ». 
Il a prié notre Bureau de revoir exacte-
ment les documents retenus et pour 
quelles raisons. 
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Voici la réponse du Commissaire : 
(traduction) 

« J'ai réexaminé notre dossier. Bien que 
cet examen ne m'ait pas incité à tirer une 
conclusion différente, je tiens à vous 
exposer nos procédures en espérant 
que vous admettrez que nos enquêtes 
sont approfondies. 

« Pendant une enquête, nous procédons 
en partant du fait que, pour respecter 
l'esprit de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion (article 2) et le principe du prélève-
ment (article 25), il faut examiner le 
document demandé page par page et 
chaque document doit être annoté de 
façon à mentionner les exceptions ap-
pliquées. Il en est toujours ainsi, qu'il 
s'agisse d'une exception partielle ou 
totale du document. Nous nous assu-
rons également que les ministères font 
usage du principe du prélèvement afin 
de retenir uniquement les passages qui 
peuvent faire l'objet d'une exception. 
Dans la pratique, et pourvu que le 
plaignant soit disposé à payer les frais 
impliqués, nous demandons de com-
muniquer aux plaignants les titres ou les 
en-têtes des paragraphes ou des pages 
faisant l'objet d'une exception, à moins 
évidemment que ces en-têtes ne fassent 
elles-mêmes l'objet d'une exception 
légitime. Cette procédure est longue et 
c'est une des raisons pour lesquelles 
nos enquêtes prennent tant de temps. 

« Dans le cas du document que vous 
demandez, nous avons examiné les ren-
seignements retenus par rapport au 
libellé spécifique de chacun des articles 
de la Loi applicables mais, lorsque le 
Ministère avait invoqué plusieurs 
articles, nous n'avons pas forcément 
enquêté sur la nécessité de les utiliser 
tous du moment que le recours à un 
article était nettement justifié. 

« Cela signifie qu'en ce qui concerne 
l'article 13 (annexé), le gouvernement 
doit établir que les documents faisant 
l'objet d'une exception renferment des 
renseignements obtenus (par exemple) 
d'un gouvernement étranger et que le 
gouvernement étranger ne consentirait 
pas à les communiquer ou ne les a pas 
publiés. 

« En ce qui concerne l'article 15 
(annexé), nous devons être convaincus 
que la divulgation risquerait vraisembla-
blement de porter préjudice à la défense 
ou aux affaires internationales et que 
le document contient des renseigne-
ments du type énuméré dans l'un des 
alinéas a) à i). 

« En ce qui concerne l'article 20, il faut 
que les renseignements soient du type 
décrit et, en outre, il ne faut pas que leur 
divulgation soit d'intérêt public d'après 
les paragraphes (2) ou (6). 

« Enfin, comme vous le savez également, 
je suis très préoccupée par l'application 
de l'article 21. Ma position est la suivante. 
L'article 21 ne peut être invoqué par les 
ministères fédéraux comme moyen de 
retenir tous les avis élaborés à l'usage 
d'un fonctionnaire. J'ai allégué qu'une 
telle interprétation va à l'encontre de 
l'objectif général de la Loi et rend les 
autres exceptions précises inutiles. 

« Cette question est maintenant devant la 
Cour fédérale [Rapport annuel 1984- 
1985 Exception I. 84-193]. 

« À propos de votre plainte, je ne peux 
malheureusement que vous réaffirmer, 
dans ce cas particulier, que nous avons 
examiné le document selon le chemine-
ment susmentionné. Au Canada, le 
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Commissariat à l'information joue un 
rôle de médiateur et se voit confier des 
renseignements que le gouvernement 
refuse de divulguer d'après la législa-
tion. C'est pour cette raison que le Com-
missaire à l'information a reçu le même 
pouvoir d'enquête qu'une Cour supé-
rieure, est nommé par le Parlement, et 
non par le gouvernement en place, et 
occupe sa charge à titre inamovible 
dans la mesure où sa révocation ne peut 
se faire que sur adresse du Sénat et de 
la Chambre des communes. Bien que je 
trouve cette situation peu agréable, je 
me retrouve parfois obligée de dire à un 
plaignant qu'il doit me faire confiance, 
mais que je ne peux lui dire pourquoi. 
Ceci est dû au fait que je pourrais di-
vulguer des éléments qui ont été 
retenus, et que la Loi m'interdit de le 
faire. » 

Opinion personnelle 

Dossier : 334 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé de prendre con-
naissance d'une lettre présentée par un 
syndicat et requise avec la demande 
rédigée par [un tiers] en date du 5 
novembre 1984. Emploi et Immigration 
Canada a divulgué la lettre demandée, 
sous réserve des exceptions invoquées 
en rapport avec des renseignements 
personnels [19(1)]. 

La lettre, écrite au nom d'un syndicat, 
avait trait à une demande de subvention 
pour la création d'emploi adressée à ce 
ministère. Les passages refusés expri-
maient des opinions personnelles de 
l'auteur, qui étaient distinctes de celles 
du syndicat. 

la suite de l'enquête et d'un examen 
des renseignements refusés, le Com-
missaire à l'information s'est déclaré 
convaincue que les opinions person-
nelles de l'auteur de la lettre méritaient 
d'être considérées comme des ren-
seignements personnels, tels que défi-
nis à l'article 3 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels et que, 
par conséquent, le Ministère ne devait 
pas divulguer ces renseignements en 
vertu du paragraphe 19(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information. 

Pas des renseignements personnels 

Dossier : 342 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant demandait l'accès à un 
rapport sur la qualité des services 
de contrôle des unités A.T.S. (Air 
Traffic Services) » à l'aéroport de 
Québec. 

Le Ministère a fourni les documents 
demandés en appliquant une excep-
tion à certaines parties à titre de ren-
seignements personnels [19(1)]. 
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À la suite de l'enquête, le Ministère a 
communiqué la plupart des parties 
originalement dispensées. Ces parties 
concernaient les postes ou les fonc-
tions de certains employés, le rende-
ment des employés au travail et des 
avis ou points de vue personnels de 
certains employés. Le plaignant s'est 
déclaré satisfait des renseignements 
supplémentaires. 

39 années de documents 

Dossier : 346 

Institution : Corporation commerciale 
canadienne 

Plainte : Refus - exception [13, 15(1), 
20(1), 21(1), 23 et 27 1  

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a demandé tous les procès-
verbaux des réunions du Conseil 
d'administration de la Corporation com-
merciale canadienne depuis ses débuts 
jusqu'en mars 1985, y compris toutes les 
annexes et tous les documents à l'appui. 
Le requérant a porté plainte lorsque la 
Corporation a déclaré que tous les 
documents demandés faisaient l'objet 
d'une exception en vertu de six articles 
différents de la Loi. 

La réponse de la Corporation, suite à la 
demande, était générale et n'expliquait 
pas le volume des documents, ni le coût 
ou le temps nécessaire pour les cher-
cher et les préparer. La réponse ne 
faisait état que des exceptions pouvant 
s'appliquer. 

L'enquête a révélé que les documents 
couvraient la période allant de 1946 à 
1985. Lorsque la Corporation est entrée 
en fonction, elle faisait partie d'Appro-
visionnements et Services Canada. Par 
la suite, elle a été rattachée à Industrie 
et Commerce et relève maintenant du 
Parlement par l'intermédiaire du secré-
taire d'État aux Affaires extérieures et 
du ministre d'État au Commerce interna-
tional. L'enquête a démontré qu'aucun 
des ministères n'avait repéré les docu-
ments ou communiquer avec le plaignant. 
Il était évident que la Corporation n'était 
pas très familière avec la Loi. 

Sur les conseils de l'enquêteur, la 
Corporation a demandé au plaignant de 
restreindre la portée de sa demande. 

Le plaignant a accepté de présenter 
une demande révisée et a retiré sa plainte. 

Clauses de confidentialité dans une 
autre loi 

Dossier : 347 

Institution : Agence d'examen de 
l'investissement étranger 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) et 
24(1)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un requérant qui demandait des docu-
ments détenus par l'AEIE s'est plaint 
lorsqu'ils ont fait l'objet d'une excep-
tion de divulgation à titre de documents 
confidentiels parce qu'ils comportaient 
des renseignements confidentiels 
[20(1)b)] et parce que la clause de confi-
dentialité de la Loi sur l'examen de 
l'investissement étranger s'applique par 
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suite de l'article 24 de la Loi sur l'accès à 
l'information. Le plaignant a admis (tra-
duction) « qu'une grande partie des ren-
seignements de l'Agence sont confi-
dentiels » mais n'a pas pu croire que 
(traduction) « ...cent pour cent des ren-
seignements sont confidentiels ». 

Par suite de l'enquête, l'Agence a modi-
fié sa position et a accepté de fournir les 
documents demandés en annulant 
l'exception invoquée en vertu du para-
graphe 24(1), mais en maintenant les 
exceptions invoquées en vertu de 
l'alinéa 20(1)b). Le plaignant a décidé de 
ne pas contester les exceptions. 

Activités de renseignement 

Dossier : 352 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15(1), 

16(1)b) et c), 19(1) et 21(1)a) 
et b)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Une personne s'est plaint que les 
Affaires extérieures avaient retenu des 
documents concernant sa demande 
d'accès à (traduction) « tous les docu-
ments concernant les activités de ren-
seignement exécutées au Canada par 
l'Union Soviétique entre le ler janvier 
1963 et le 1er avril 1965 ». 

Après un certain nombre de rencontres 
avec des fonctionnaires du ministère, 
deux documents et les annexes de deux 
autres ont été communiqués. 

Le Ministère a allégué une exception 
pour les autres dossiers en vertu des 
dispositions de la Loi concernant les 
affaires internationales [15(1)], les en-
quêtes et le respect des lois [16(1)b) et 
c)], les renseignements personnels 
[19(1)] et les avis ou recommandations 
et (ou) comptes-rendus de consulta-
tions ou délibérations - activités du 
gouvernement [21(1)a) et b)]. Le Com-
missaire a conclu que les exceptions 
étaient justifiées et, lorsque l'exception 
était invoquée en vertu de plusieurs 
raisons, elle a établi que l'exception la 
plus justifiable était convenable. 

Sécurité des documents et des 
bâtiments 

Dossier : 355(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a), 15(1), 

16(1), 16(2), 17 et 19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté les exceptions 
invoquées par les Affaires extérieures à 
la suite d'une demande d'accès à (tra-
duction) « tous les documents détenus à 
Ottawa au sujet de la situation générale 
concernant la vulnérabilité de la sécurité 
des documents, communications, bâti-
ments et employés en poste dans les 
missions à l'étranger ou à Ottawa, entre 
le 17 janvier 1984 et le 17 décembre 
1984 ». 

L'enquête a permis de révéler que l'on 
avait identifié 77 documents se rappor-
tant à la demande. De ce nombre, 29 ont 
été communiqués en totalité et, après 
examen, l'un d'eux a été jugé hors de 
propos. Les 47 autres documents ont fait 
l'objet d'une exception totale ou 
partielle. 
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Parmi les 28 documents faisant l'objet 
d'une exception totale, 18 l'étaient en 
vertu de l'alinéa 15(1)h) et il s'agissait, 
dans tous les cas, de correspondance 
diplomatique dont la divulgation risque-
rait vraisemblablement de porter pré-
judice aux relations avec l'étranger. Les 
dix autres documents faisaient l'objet 
d'une exception en vertu des alinéas 
13(1)a) et 16(2)c) et de l'article 17. Dans 
tous les cas où l'alinéa 13(1)a) était 
invoqué, le document contenant des 
renseignements de nature confidentielle 
obtenus par des fonctionnaires cana-
diens auprès de représentants de 
gouvernements étrangers. Lorsque 
l'alinéa 16(2)c) était invoqué, les ren-
seignements concernaient la sécurité 
physique des employés et des bâtiments 
dans les missions à l'étranger. Lorsque 
l'article 17 était invoqué, les renseigne-
ments concernaient des mesures pré-
cises prises ou envisagées pour la 
sécurité des employés dans les mis-
sions à l'étranger. 

Les documents communiqués après 
prélèvement contenaient des renseigne-
ments faisant l'objet d'une exception en 
tant que renseignements obtenus à titre 
confidentiel d'un autre gouvernement 
[13(1)a)], de renseignements sur la 
sécurité (16(2)c)], ou de documents dont 
la divulgation risquerait de nuire à la 
sécurité des individus [17], ou de ren-
seignements personnels [19(1)]. 

Bien que le Ministère ait accepté de 
communiquer des renseignements sup-
plémentaires au plaignant par suite de 
l'enquête du Commissaire, ce dernier 
a établi que toutes les autres exceptions 
invoquées par le Ministère avaient été 
appliquées correctement. 

Signification du mot tiers 

Dossier : 357 

Institution : Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes 

Plainte : Refus - exception [20(1)b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait d'avoir accès à 
une copie du (traduction) Livre 4 de la 
demande de renouvellement pour le 
réseau de télévision de la Société Radio-
Canada ),. Il s'est plaint parce que le 
CRTC lui en a refusé l'accès en vertu de 
l'alinéa 20(1)b). 

À la suite de l'enquête, le Commissaire a 
conclu que le refus d'accès fondé sur 
l'alinéa 20(1)b) de la Loi sur l'accès à 
l'information était correct. Le plaignant 
a supposé que le document contenait 
des analyses et des renseignements 
économiques et financiers. L'examen a 
permis de s'assurer que les renseigne-
ments faisant l'objet de l'exception 
n'avaient pas été divulgués ailleurs et le 
Commissaire s'est déclaré convaincue 
que les renseignements avaient été 
fournis à titre confidentiel au départ. 
Dans ces circonstances, l'exception est 
obligatoire en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information. 

Dans ses observations, le plaignant s'est 
dit en désaccord avec le fait que l'alinéa 
20(1)b) s'appliquait aux documents 
demandés au CRTC car ils avaient été 
fournis au CRTC (traduction) « par Radio-
Canada qui est une institution fédérale 
et non un tiers 
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Le Commissaire l'a informé que, même 
si Radio-Canada est une société de la 
Couronne, l'article 3 de la Loi sur l'accès à 
l'information définit « institution fédé-
rale » comme étant tout ministère ou 
département d'État relevant du gouverne-
ment du Canada, ou tout organisme, 
figurant à l'annexe I. Radio-Canada ne 
figure pas à l'annexe I. L'article 3 de la 
Loi définit également un c< tiers » comme 
suit :  cc personne, groupement ou orga-
nisation autres que l'auteur de la de-
mande ou qu'une institution fédérale ». 
Étant donné que Radio-Canada ne 
figure pas à l'annexe I, elle entrerait 
dans la définition d'un c<  tiers ». 

Le Commissaire n'a donc pas modifié sa 
décision initiale. 

Renseignements personnels 

Dossier : 359(2/3)(3/3) 

Institution : Commission de la Fonction 
publique et Revenu 
Canada (Impôt) 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant s'est plaint que la Com-
mission de la Fonction publique et 
Revenu Canada (Impôt) avait appli-
qué des exceptions à certains des 
renseignements qu'il avait demandés, 
à propos de concours pour des 
postes à Revenu Canada (Impôt), en 
invoquant des renseignements per-
sonnels en vertu du paragraphe 19(1). 

Le Commissaire s'est dit convaincue 
que les documents faisant l'objet 
d'une exception contenaient des ren-
seignements personnels tels que 
définis à l'article 3 de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels et qu'ils faisaient par consé-
quent l'objet d'une exception con-
venable en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Le Commissaire a informé le plai-
gnant qu'aucun des documents refusés 
ne pouvait raisonnablement faire 
l'objet d'un prélèvement et qu'aucun 
des documents faisant l'objet d'une 
exception partielle ne pouvait être 
communiqué. 

Relations internationales 

Dossier : 360(2/2) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - exception [15(1)g)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté lorsque les 
documents demandés à Transports 
Canada ont fait l'objet d'une excep-
tion en vertu de la disposition con-
cernant les affaires internationales 
[15(1)g)]. 

Le Commissaire a examiné les docu-
ments en question et a informé le 
plaignant que l'exception semblait 
correcte en vertu de l'alinéa 15(1)g). 
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À la suite de cette conclusion provi-
soire, notre Bureau a reçu des obser-
vations du plaignant et une copie 
d'une lettre non datée de Transports 
Canada au plaignant invoquant égale-
ment le paragraphe 13(1) et les alinéas 
20(1)c) et d) de la Loi pour appliquer 
une exception aux documents 
demandés. 

Le Commissaire a précisé au plaignant 
que, puisque les documents demandés 
avaient fait l'objet d'une exception cor-
recte en vertu de l'alinéa 15(1)g), il 
n'était pas nécessaire de déterminer la 
justesse des autres exceptions. En 
outre, le Commissaire a informé le 
plaignant que ses observations avaient 
fait l'objet d'une étude sérieuse sans 
toutefois se révéler convaincantes. 

Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 364 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [20(1)b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant avait demandé à Agri-
culture Canada (traduction) « une liste 
des entreprises qui ont exporté des 
fruits d'arbre de la Colombie-Britannique 
depuis le ler septembre 1984 et le 
volume exporté par chacune de ces 
entreprises ». 

Les renseignements ont été refusés en 
invoquant qu'il s'agissait de renseigne-
ments confidentiels sur des entreprises 
[20(1)b)}. 

Le Ministère a communiqué avec les 
tiers impliqués et toutes les compagnies, 
à l'exception d'une, se sont opposées à 
la divulgation des renseignements. Le 
Ministère a fourni les renseignements 
concernant cette compagnie mais a ap-
pliqué une exception aux renseigne-
ments provenant des autres. L'enquête a 
révélé que les renseignements fournis 
par les tiers constituaient des renseigne-
ments confidentiels sur les entreprises 
et qui étaient traités comme tels de 
façon constante par ces tiers. 

Le Commissaire a convenu que les 
renseignements pouvaient faire l'objet 
d'une exception en vertu de l'alinéa 
20(1)b) et ne pouvaient être divulgués 
qu'avec le consentement des tiers. 

Portée de la recherche 

Dossier : 365 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [20(1)b) et c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les exceptions 
invoquées par les Affaires extérieures 
[20(1)b) et c)] pour des renseignements 
provenant de tiers dans le cadre de sa 
demande d'accès à (traduction) « tous 
les documents concernant la vente 
d'armes, d'armements, de technologie 
militaire et de matériel de défense fabri-
qués ou mis au point au Canada depuis 
le 1er janvier 1982 jusqu'à maintenant ». 
La requête précisait également que : 
(traduction) « Cette demande englobe 
tous les documents de politique et 
d'analyse dans ce domaine, ainsi que 
toute la correspondance échangée 
entre les ministères fédéraux ». 
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Lors d'une rencontre entre des fonction-
naires du ministère et l'enquêteur, il a 
été établi qu'une recherche gratuite de 
cinq heures n'avait permis d'identifier 
que deux documents entrant dans le 
cadre de la demande. On s'est aperçu 
par la suite qu'un des documents n'était 
pas applicable. 

L'enquêteur s'est montré préoccupé par 
le fait qu'un seul document avait été 
identifié et une longue discussion a 
suivi à propos du caractère délicat des 
documents détenus par le Ministère 
ayant trait aux armes et aux armements 
et à propos des renseignements financi-
ers, commerciaux, scientifiques et tech-
niques reçus à titre confidentiel. En 
raison d'une autre plainte au cours de 
laquelle le Commissaire à l'information 
avait convenu que les documents de-
mandés dans ce cas n'étaient pas divul- 
gables, l'employé chargé de la recherche 
des documents avait délibérément omis 
le premier classeur de documents. Il a 
expliqué qu'en raison de la décision 
prise par le Commissaire à l'information 
dans un autre cas, il savait que les docu-
ments contenus dans ce classeur 
pouvaient faire l'objet d'une exception 
et avait décidé de les omettre pour exa-
miner les documents n'ayant pas encore 
fait l'objet d'un examen en vertu de la Loi. 
Il a déclaré qu'il aurait facilement pu 
examiner les documents contenus dans 
le premier classeur pendant cinq heures 
en sachant pertinemment bien à l'avance 
qu'ils feraient l'objet d'une exception. 

Le Commissaire a établi que le Ministère 
avait effectué une recherche appro-
fondie d'un grand nombre de documents 
et vait identifié tous ceux qui se rap-
portaient à la demande au cours du délai 
de cinq heures fixé par le plaignant. 

Le Commissaire a conclu que les excep-
tions invoquées par le Ministère étaient 
justifiées en vertu des dispositions des 
alinéas 20(1)b) et c) qui stipulent que le 
responsable d'une institution fédérale 
est tenu de refuser la communication de 
documents contenant des renseigne-
ments financiers, commerciaux, scienti-
fiques ou techniques fournis à une insti-
tution fédérale par un tiers, qui sont de 
nature confidentielle et qui sont traités 
comme tels de façon constante par ce 
tiers, et des renseignements dont la 
divulgation risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits 
financiers appréciables à un tiers ou de 
nuire à sa compétitivité. Ces exceptions 
sont obligatoires en vertu de la Loi. 

Renseignements confidentiels sur 
des entreprises 

Dossier : 366 

Institution : Affaires indiennes et du 
Nord 

Plainte : Refus - exception [20(1)b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un particulier a demandé au minis-
tère des Affaires indiennes et du Nord 
les états financiers de cinq sociétés. 

Le Ministère a trouvé les états finan-
ciers de deux des sociétés mais a 
refusé de les divulguer pour protéger 
les renseignements de tiers [20(1)b)]. 
Le requérant a contesté l'exception. 
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L'enquête a révélé que les deux états 
financiers contenaient  «  des ren-
seignements financiers, commer-
ciaux, scientifiques ou techniques 
fournis à une institution fédérale par 
un tiers, qui sont de nature confi-
dentielle et qui sont traités comme 
tels de façon constante par ce tiers ». 
Le Commissaire a conclu que la 
décision du ministère de ne pas di-
vulguer les documents était conforme 
à l'article 20 de la Loi. 

Refus à un père de voir le formulaire 
de demande de passeport de son fils 

Dossier : 367 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un particulier s'est plaint parce que le 
ministère des Affaires extérieures lui 
avait refusé l'accès aux renseignements 
concernant l'acquisition du passeport 
de son fils. 

L'enquête a permis d'établir que les ren-
seignements contenus dans le formu-
laire de demande de passeport sont 
personnels et par conséquent protégés 
en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Le Commissaire a fait savoir au 
plaignant qu'une fois qu'un ministère a 
établi que les renseignements demandés 
sont personnels, sauf dans certaines 
circonstances particulières, il ne peut 
divulguer les renseignements qu'à la 
personne qui en fait l'objet ou à d'autres 

personnes avec le consentement de 
l'auteur. Dans le cas d'un mineur, le 
consentement émane d'un tuteur légal. 
Étant donné que l'ex-épouse du plai-
gnant était la tutrice du fils, le Commis-
saire a jugé que l'exception invoquée 
par les Affaires extérieures était justifiée. 

Le plaignant a demandé à la cour une 
révision de la décision de refus. 

Manuel opérational du Service de 
sécurité 

Dossier : 368 

Institution : Service canadien du ren- 
seignement de sécurité 

Plainte : Refus - exception [15(1)c) 
et f) et 16(1)c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès à des 
sections du Manuel opérationnel du 
Service de sécurité concernant les en-
quêtes sur les activités antisubversives 
et le contre-espionnage. Le Ministère a 
fourni au requérant des copies de cer-
tains des documents, mais a retenu les 
autres en totalité ou en partie en invo-
quant les alinéas 15(1)c), 15(1)f) et 
16(1)c) de la Loi. 

Des discussions ont eu lieu avec des 
représentants du Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS) à 
propos du caractère délicat de ces 
manuels opérationnels. D'après l'en-
quête, le Commissaire s'est déclaré 
convaincue que les exceptions invo-
quées par le SCRS étaient justifiées car 
la divulgation des renseignements pour-
rait mettre gravement en danger ses 
opérations actuelles et futures. 
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Contre-espionnage 

Dossier : 369 

Institution : Service canadien du ren- 
seignement de sécurité 

Plainte : Refus - exception [13, 15(1)c), 
d)(ii), f) et i)(iii), 16(1)c), 17 
et 19(1)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a demandé l'accès aux 
documents sur les enquêtes de contre-
espionnage concernant les activités de 
renseignement effectuées par l'Union 
Soviétique au Canada entre le 1er jan-
vier 1963 et le 1er octobre 1964. 

Le Service canadien du renseignement 
de sécurité a informé le requérant qu'il 
ne pouvait répondre à la demande car 
tous les documents demandés, s'ils 
existaient, pourraient raisonnablement 
faire l'objet d'une exception totale ou 
partielle en vertu des articles susmen-
tionnées. En conséquence, il a porté 
plainte contre les exceptions en ajou-
tant qu'après 20 ans certains documents 
devraient être accessibles au public 
malgré leur caractère délicat. 

Une enquête a été menée et le Commis-
saire a informé le plaignant que les 
documents demandés, s'ils existaient, 
aurait été recueillis ou préparés aux fins 
du renseignements relatif à la détection, 
la prévention ou la répression d'activités 
hostiles ou subversives. Le temps 
écoulé ne diminue pas nécessairement 
le caractère délicat de ces documents, 
s'ils existent, car les méthodes utilisées 
pour recueillir, évaluer ou manipuler 
les renseignements n'ont peut-être pas 

changé et ils sont peut-être toujours 
aussi secrets. De même, si les docu-
ments existaient, leur divulgation 
risquerait vraisemblablement de 
menacer la sécurité d'individus et de 
révéler l'identité de sources confi-
dentielles. 

la suite de l'enquête, le Commissaire 
a établi que si un document existait, il 
pourrait faire l'objet d'une exception 
appropriée en vertu des dispositions de 
la Loi. 

Renseignements personnels 

Dossier : 375 

Institution : Communications 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant qui avait demandé l'énoncé 
de fonctions et la cotation numérique du 
poste de SMA PMG au ministère des 
Communications s'est plaint qu'une 
partie des documents n'avait pas été 
divulguée en vertu des dispositions de la 
Loi touchant les renseignements 
personnels [19(1)]. 

Le Commissaire a fait savoir au plai-
gnant que les documents dispensés con-
tenaient des renseignements personnels 
et qu'en vertu de la Loi il fallait faire une 
exception. 
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Communication de procès-verbaux 

Dossier : 376 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [21(1)b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé des copies des 
procès-verbaux de la Commission 
canadienne des grains et du Comité 
consultatif de la Commission canadien-
ne des grains de mars et novembre 1984. 

Le plaignant a protesté lorsque la Com-
mission lui a refusé l'accès parce que les 
documents constituaient des comptes 
rendus de consultations ou délibéra-
tions impliquant des fonctionnaires 
[21(1)b)]. 

À la suite des observations faites à la 
Commission, les procès-verbaux ont été 
communiqués, sous réserve de quel-
ques exceptions. 

Protection de la vie privée 

Dossier : 379 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un individu avait demandé accès à la 
Référence 16 du « Report on the 
Future of Phase I Leach Tails » de la 
Commission de contrôle de l'énergie 

atomique (CCEA). Cette demande 
concernait la fiche du rayonnement 
reçu par les travailleurs lors de l'enlè-
vement des résidus lixiviés d'un bâti-
ment pour les transporter dans une 
piscine ouverte. 

La Commission a communiqué les 
documents demandés, sauf les noms 
des travailleurs en vertu des disposi-
tions de la Loi [ 19(1)] concernant les 
renseignements personnels. Le plai-
gnant a contesté les exceptions en af-
firmant que les noms des travailleurs 
pouvaient être communiqués en vertu 
de l'article 8 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. Le 
plaignant prétendait qu'il était impos-
sible de calculer la radioexposition 
totale de chaque travailleur sans leur 
nom et croyait savoir que les lectures 
de rayonnement des travailleurs 
étaient affichées publiquement sur le 
lieu de travail. 

Par suite de l'enquête, la CCEA a en-
voyé au plaignant une autre copie de 
la Référence 16 en ajoutant des 
lettres de l'alphabet comme moyens 
d'identification (et non les initiales 
des personnes), en remplacement 
des noms enlevés, pour l'aider à cal- 
culer les doses de rayonnement reçues 
par chaque travailleur. En outre, selon 
la CCEA, seules les lectures concer-
nant la zone de travail, et non les doses 
de rayonnement des travailleurs, sont 
affichées publiquement. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que, d'après l'enquête, les noms des 
travailleurs pouvaient être assujettis à 
une exception un vertu du paragraphe 
19(1) de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. 
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La Commission a également envisagé 
la demande en vertu des alinéas 
8(2)j) et m) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. Le 
responsable d'une institution fédérale 
peut accorder ou refuser l'accès à 
des renseignements personnels pour 
des travaux de recherche ou de sta-
tistique en vertu de l'alinéa 8(2)j) de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et a le droit de 
déterminer si des raisons d'intérêt 
public justifieraient la divulgation en 
vertu de l'alinéa 8(2)m). Dans le cas 
présent, le Commissaire a appuyé la 
décision de l'institution gouverne-
mentale à l'effet que des exceptions 
n'étaient pas justifiées en vertu des 
alinéas 8(2)j) et m) de la Loi sur la 
protection des renseignements per-
sonnels. 

Recherche des plus proches parents 

Dossier : 380 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1)] [10] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé tous les ren-
seignements contenus dans les dos-
siers d'Emploi et Immigration Canada à 
propos des plus proches parents d'une 
personne décédée nommée. 

Le Ministère n'a ni confirmé ni nié l'exis-
tence de renseignements et a déclaré 
que, si ces documents existaient, leur 
divulgation ferait l'objet d'une exception 
en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information. 

Le requérant a contesté en alléguant 
que la divulgation était dans l'intérêt 
public en vertu de l'alinéa 8(2)m) de la 
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. Le requérant a expli-
qué qu'il pourrait essayer de localiser 
les héritiers de la personne décédée et 
donc faciliter la répartition de l'héritage. 

L'enquête a révélé que le Bureau des 
curateurs provinciaux aux successions 
s'occupait de cette situation. Par consé-
quent, aucune raison d'intérêt public ne 
justifierait une violation de la vie privée 
qui pourrait résulter de la divulgation 
des renseignements au plaignant. 

Procès -verbaux de réunions 

Dossier : 381 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [21(1)b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant a demandé accès aux 
procès-verbaux de réunions du Bureau 
de direction de l'Office des produits 
agricoles, de l'Office de stabilisation des 
prix agricoles et de son comité consulta-
tif. 

Le Ministère a refusé l'accès en invo-
quant une exception en vertu des dispo-
sitions de la Loi concernant les comptes 
rendus de consultations ou délibéra-
tions dans les institutions fédérales 
[21(1)b)]. 
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L'enquête a révélé que l'alinéa 21(1)b) 
ne couvrait pas tous les renseignements 
trouvés dans les documents demandés 
et, par conséquent, le Ministère a trans-
mis les documents demandés au plai-
gnant, sauf certaines parties concernant 
des renseignements fournis par un tiers 
faisant l'objet d'une exception en vertu 
de l'alinéa 20(1)c) et certains autres en 
vertu du l'alinéa 21(1)b). 

Renseignements confidentiels 
d'entreprises 

Dossier : 384 

Institution : Santé et Bien-être Social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) et c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Refusée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès à des 
documents concernant la publicité et 
la promotion de boissons alcoolisées. 
Il a contesté certaines exceptions invo-
quées en vertu de renseignements de 
tiers [20(1)b) et Ca 

Par suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que les ren-
seignements demandés contenaient 
<, des renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques 
fournis à une institution fédérale par un 
tiers, qui sont de nature confidentielle 
et qui sont traités comme tels de façon 
constante par ce tiers » et des ren-
seignements dont la divulgation « ris-
querait vraisemblablement de causer 
des pertes ou profits financiers appré-
ciables à un tiers ou de nuire à sa com-
pétitivité ». 

Renseignements confidentiels d'un 
autre gouvernement 

Dossier : 385 

Institution : Travail Canada 
Plainte : Refus - exception [13(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte a résulté du refus par le 
ministère du Travail de donner suite en 
vertu du paragraphe 13(1) (renseigne-
ments confidentiels d'un autre gouverne-
ment), à une requête demandant l'accès 
à des renseignements fournis au minis-
tère par le gouvernement de la Colombie-
Britannique. 

L'enquête a établi que les renseigne-
ments demandés avaient été soumis à 
titre confidentiel. Le Ministère avait 
demandé au représentant de la 
Colombie-Britannique ayant fourni les 
renseignements la permission de les 
communiquer. Sa requête avait été 
rejetée. 

Par conséquent, le caractère obligatoire 
du paragraphe 13(1) a été appliqué et le 
plaignant a été avisé que, sous réserve 
des observations qu'il aurait à faire, sa 
plainte ne pouvait être justifiée. Aucune 
objection n'a été faite. 

Rénovations à Kingsmere 

Dossier : 387 

Institution : Travaux publics Canada 
Plainte : Refus - exception [21(1)d)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 
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Un particulier a demandé à voir la copie 
d'une proposition de rénovation du 
ministère des Travaux publics visant la 
résidence officielle de l'orateur de la 
Chambre des Communes, à Kingsmere, 
et s'en est vu refuser l'accès par le 
Ministère en vertu de l'alinéa 21(1)d) 
de la Loi - projets relatifs à la gestion ou 
l'administration du gouvernement. 

A la suite de notre enquête, le Ministère 
a communiqué le document en totalité 
au plaignant. 

Préjudice vraisemblable à un tiers 

Dossier : 389(2/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [20(1)c) et d)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a présenté deux demandes 
d'accès à des documents concernant le 
Programme des frégates canadiennes 
de patrouille. 

Le ministère de la Défense nationale a 
expédié les documents demandés au 
plaignant, sauf ceux faisant l'objet 
d'exceptions invoquées en vertu des 
dispositions de la Loi s'appliquant à 
des tiers [20(1)c) et d)]. Le requérant a 
contesté les exceptions. 

L'enquête a révélé que les documents 
ou les parties de documents retenus en 
vertu des alinéas 20(1)c) et d) contenaient 
des renseignements dont la divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire 
à la compétitivité d'un tiers ou d'entraver 
des négociations menées par un tiers en 
vue de contrats ou à d'autres fins. 

Observations utiles d'un 
requérant 

Dossier : 391 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1)] [10(2)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant avait envoyé à Emploi et 
Immigration Canada (EIC) trois de-
mandes d'accès à des documents d'im-
migration concernant trois citoyens 
français admis au Canada en 1948. 

La Commission a informé le requérant 
que, si ces documents existaient, ils 
pourraient faire l'objet d'une exception 
en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi 
et qu'elle ne pouvait donc accéder à sa 
requête. 

En vertu du paragraphe 10(2), un 
ministère a la prérogative de ne pas 
confirmer ou nier l'existence d'un 
document en cas de refus de commu-
nication. Le requérant s'est plaint que 
les renseignements devraient être 
communiqués étant donné que l'article 
19 prévoyait la communication de ren-
seignements personnels si le sujet 
était décédé depuis plus de vingt ans 
ou si l'individu concerné avait donné 
son consentement. Ces questions ont 
été étudiées mais ni le Ministère, ni le 
Commissaire n'avaient le moyen de 
savoir ou d'apprendre les allées et 
venues des trois personnes. Il était 
donc impossible de déterminer si elles 
étaient encore vivantes et, le cas 
échéant, de demander leur consente-
ment. 
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L'enquête s'est concentrée sur la ques-
tion de savoir si, dans l'éventualité de 
l'existence des documents, les ren-
seignements seraient « personnels » et 
admissibles à une exception en vertu 
de l'article 19. Le Commissaire s'est 
dit convaincue que c'était le cas. Sous 
réserve d'observations présentées par 
le plaignant, le Commissaire a conclu 
provisoirement que la plainte n'était 
pas justifiée. 

Dans ses observations, le plaignant a 
déclaré que : 

- selon lui, les documents existaient 
car il y avait des ordonnances d'ex-
pulsion concernant les trois person-
nes nommées et une décision ulté-
rieure du Cabinet renconçant aux 
ordonnances d'expulsion antérieurs; 

les renseignements contenus dans 
le document pouvaient être prélevés 
et lui être communiqués; 

les noms des trois personnes étaient 
du domaine public. 

La question des ordonnances d'expul-
sion avait été étudiée lors de l'enquête 
initiale. On avait constaté que les trois 
personnes ne figuraient pas dans la 
catégorie des immigrants autorisés à 
venir au Canada en 1947. Toutefois, le 
16 septembre 1948, un décret du con-
seil a modifié le Règlement sur l'immi-
gration, permettant aux citoyens fran-
çais de venir au Canada. Cette mesure 
semble avoir provoqué l'annulation des 
ordonnances d'expulsion contre les 
trois personnes mentionnées par le 
plaignant. 

Après avoir reçu les observations du 
plaignant, il semblait qu'un certain 
décret du conseil supprimant les ordon-
nances d'expulsion aurait pu être pris 
et une recherche effectuée aux Ar-
chives publiques a permis de trouver 
un décret du conseil daté du 22 sep-
tembre 1948 et contenant des ren-
seignements personnels précis sur les 
trois immigrants français. Après que le 
Commissaire eut recommandé au 
ministère de communiquer les ren-
seignements, elle a appris que le 
Ministère avait obtenu une copie du 
décret du conseil et était en voie de 
communiquer les documents de-
mandés au plaignant. 

Centre d'information des services 
canadiens de police 

Dossier : 401 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [16(2)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé des renseigne-
ments concernant des données con-
servées par le Centre d'information des 
services canadiens de police (y compris 
l'ordinateur du Centre) sur des person-
nes se trouvant au Canada, y compris 
tous les manuels et documents internes 
et de politique décrivant le système, les 
types de renseignements contenus dans 
le système, les personnes ayant accès 
au système, la méthode d'entrée des 
renseignements dans le système, les 
ententes avec d'autres corps policiers, 
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la méthode d'élimination des renseigne-
ments du système, les règles et pro-
cédures de transfert des renseigne-
ments à des gouvernements étrangers 
incluant les ententes, le contrôle et 
l'examen civils exercés sur le système, 
en particulier par le ministère du Solli-
citeur général, l'éventuel examen du 
système ou des politiques connexes à la 
suite d'une lettre en date du 8 mars 1984 
adressée par le plaignant au Solliciteur 
général du Canada..., y compris toute 
correspondance connexe. 

La GRC a répondu en fournissant les 
parties accessibles du document, à 
l'exception de 512 pages en déclarant 
que leur divulgation risquerait de nuire 
au respect des lois [16(2)c)]. Le plai-
gnant a contesté ce refus. La GRC a ré-
examiné le dossier et a communiqué 67 
pages supplémentaires au plaignant. 
Quant au reste, le Commissaire a établi 
que leur divulgation nuirait au respect 
des lois. 

Gestion de l'économie 

Dossier : 406 

Institution : Finances 
Plainte : Refus - exception [14b), 18d)(iii) 

et 21(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande 
d'accès aux (traduction) « études d'inci-
dence du budget sur le chômage et la 
croissance économique au Canada 
dans son ensemble et dans certaines 
régions et certains secteurs de l'éco-
nomie ». Le ministère des Finances a 
informé le requérant que les documents 
faisaient l'objet d'une exception en 
vertu des alinéas 14b) et 21(1)a) et du 
sous-alinéa 18d)(iii) de la Loi. 

À la suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est dit convaincue que le Ministère 
avait effectué une recherche appro-
fondie des documents et relevé tous les 
documents pertinents. Le Commissaire 
s'est dit d'avis que la divulgation des 
documents risquerait de porter un pré-
judice grave à la capacité du gouverne-
ment de gérer l'économie et elle a ap-
puyé l'exception en vertu du sous-
alinéa 18d)(iii). Elle a également in-
formé la plaignant que lorsque plusieurs 
articles de la Loi sont invoqués pour ap-
pliquer des exceptions, il n'est pas 
nécessaire de faire enquête sur toutes 
les exceptions possibles en autant que 
l'une d'entre elles soit nettement 
justifiée. 

Signification de l'expression ‘‹ à titre 
confidentiel » 

Dossier : 411 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - exception [13(1)c)] 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat Affaire réglée 

Le requérant avait demandé accès aux 
communications échangées entre 
Emploi et Immigration Canada et l'Uni-
versité York à propos d'un  «  Mémoire 
d'entente » qui lui avait été remis. Le 
Ministère a communiqué deux pièces 
de correspondance d'Emploi et Immi-
gration Canada mais a appliqué une 
exception à deux pièces de corres-
pondance rédigées par l'Université York 
en invoquant qu'il s'agissait de renseigne-
ments confidentiels d'un autre gouverne-
ment [13(1)c)]. 
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Dans sa plainte à propos des excep-
tions, le plaignant a demandé quels 
sont (traduction) « les critères selon les-
quels l'Université York est considérée 
comme une institution du gouverne-
ment de l'Ontario « et (traduction) » quel 
est le critère qui établit la différence 
entre les renseignements obtenus à titre 
confidentiel et pas à titre confidentiel? ». 

À la suite des observations faites au 
ministère par l'enquêteur, deux lettres 
ont été communiquées. Le Commissaire 
a jugé que la plainte était bien fondée et 
a soumis un rapport au ministre. 

Voici notre réponse aux questions du 
plaignant : 

« Pour ce que est de savoir si l'Uni-
versité York est une institution du 
gouvernement de l'Ontario, je puis 
déclarer que le ministère provincial de 
l'Éducation considère qu'elle en est 
une et en a avisé le gouvernement 
fédéral après l'entrée en vigueur de la 
Loi sur l'accès à l'information et de la 
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. Ce point n'a pas 
résulté d'une question soumise à 
notre Bureau et le ministère de la 
Justice nous a informés qu'il n'avait 
pas eu l'occasion d'examiner la ques-
tion et, à ma connaissance, elle n'a 
pas été présentée devant la Cour 
fédérale. 

« En réponse à votre deuxième point, 
pour que des renseignements aient 
été obtenus à titre confidentiel, il faut 
qu'il soient ainsi désignés. Dans le cas 
présent, c'est d'après l'alinéa 13(1)c) 
de la Loi sur l'accès à l'information que 
le refus de communication d'Emploi 
et Immigration Canada a été contesté. 

La correspondance du ministère 
destinée à l'Université York ne 
demandait pas des renseignements 
« à titre confidentiel », les réponses de 
l'Université York n'ont pas été mar-
quées « confidentielles » et le contenu 
ne signifiait certainement pas que les 
renseignements étaient confidentiels 
ou obtenus à titre confidentiel ». 

Secret professionel qui lie l'avocat 
à son client 

Dossier : 415 

Institution : Revenu Canada (Douanes et 
Accise) 

Plainte : Refus - exception [23] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'est vu refuser l'accès à un 
avis juridique concernant la classifica-
tion de l'ouvrage intitulé « The Hoax of the 
Twentieth Century » comme propagande 
haineuse, en invoquant qu'il contenait 
des renseignements protégés par le 
secret professionel qui lie l'avocat à son 
client [23]. 

L'enquête a révélé que l'auteur de l'avis 
juridique était un avocat employé par le 
ministère de la Justice comme l'un de 
ses avocats-conseils auprès de la Direc-
tion des douanes et de l'accise (Revenu 
Canada) et que le document aurait été 
rédigé suite à différents avis juridiques 
provenant d'employés du ministère. Le 
document n'avait été vu par aucune 
personne non concernée directement 
par son contenu. Le Commissaire a in-
formé le plaignant que le document 
répondait aux critères d'une communi-
cation entre l'avocat et son client et que 
l'exception était appropriée. 
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Refus de divulguer l'existence d'un 
document 

Dossier : 416 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [10] [19(1) 
et 20(1)a), b) et c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cinq requêtes ont été adressées à la 
Direction générale de la protection de 
la santé en vue d'obtenir (traduction) 
« tout document concernant une 
présentation pré-clinique (IND) 
déposée par [le nom d'un fabricant 
de produits pharmaceutiques] auprès de 
ladite Direction générale et demandant 
un avis de conformité pour la vente et la 
mise en marché du diltiazem, lequel avis 
de conformité n'a pas encore été émis 

Le Ministère a répondu qu'il ne pouvait 
satisfaire ces demandes en expliquant 
que si ces renseignements existaient, 
ils pourraient faire l'objet d'une excep-
tion en vertu des dispositions de la Loi 
concernant les renseignements person-
nels [19(1)] et les renseignements de 
tiers [20(1)a), b) et c)]. 

L'enquête a permis de constater que les 
renseignements qui révèlent si un médi-
cament d'ordonnance destiné à la vente 
a atteint l'étape de la présentation pré- 
clinique pourraient nuire gravement à la 
compétitivité d'un fabricant de produits 
pharmaceutiques qui cherche à faire 
approuver un nouveau produit. En 
outre, les renseignements fournis par 
les fabricants de produits pharmaceuti-
ques en vue d'obtenir une approbation 
constituent des renseignements tech-
niques confidentiels fournis au 
gouvernement. 

Ces renseignements sont traités de 
façon confidentielle par le Ministère et 
le tiers. 

Le Commissaire a conclu que le Ministère 
avait raison, dans ces circonstances, de 
refuser l'accès sans confirmer ou nier 
l'existence du document car la divulga-
tion de l'existence du document cause-
rait le préjudice envisagé aux alinéas 
20(1)a), b) et c). 

Le Commissaire a également conclu 
que si un document du type demandé 
renfermait des renseignements person-
nels tels que définis dans la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels, 
il pourrait vraisemblablement faire l'ob-
jet d'une exception en vertu de l'article 
19 de la Loi sur l'accès à l'information. 

Invasion de l'Afghanistan 

Dossier : 421(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [13(1)a) et b), 

15(1)e), g) et h),  21(1)a) et 
c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait tous les dos-
siers concernant l'invasion de l'Afgha-
nistan par l'Union Soviétique en dé-
cembre 1979 et les mesures diplomati-
ques prises et les politiques établies par 
la suite dans ce domaine entre le 16 
février et le 16 août 1980. 

Les Affaires extérieures ont fourni les 
parties accessibles des documents et 
ont appliqué une exception aux autres 
documents en vertu des alinéas 13(1)a) 
et b), 15(1)e), g) et h) et 21(1)a) et c). 
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Une enquête a été effectuée et le Cbm-
missaire s'est dit convaincue que le 
Ministère avait effectué une recherche 
approfondie des documents et identi-
fié tous les documents requis dans les 
délais précisés par le plaignant. La plu-
part des exceptions étaient invoquées 
en vertu des dispositions des alinéas 
13(1)a) et b) de la Loi qui constituent 
des exceptions obligatoires. Le Com-
missaire a déclaré au plaignant que 
presque tous les documents faisaient 
l'objet de plusieurs exceptions et elle 
a pris en considération, dans chaque 
cas, l'exception la plus facile à justifier. 

Protection des tiers 

Dossier : 423 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1) et 
20(1)c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 18 avril 1985, un requérant a demandé 
à Santé et Bien-être social Canada des 
documents concernant son travail. Il 
demandait plus précisément : (traduction) 

1. Les pages du Livre 16 de janvier 
1982 à août 1983. 

2. Les pages intitulées <c Résumé du 
rendement » à la fin du Livre 1. 

3. Les pages intitulées (, Résumé du 
rendement » à la fin du Livre 2. 

4. Le nom d'une personne à laquelle 
la méthode de séparation des 
saletés dans les pâtes a été 
démontrée le 8 février 1984 entre 
13 et 15 heures. 

Le Ministère a reçu la demande le 24 
avril 1985 mais elle n'était pas accom-
pagnée du versement des frais. Le 
Ministère a ensuite demandé le mon-
tant des frais le 9 mai 1985. Après les 
avoir reçus, le Ministère a traité la de-
mande et le plaignant a reçu la partie 
divulgable du document le 17 juin 1985. 
Des parties du document ont fait l'objet 
d'une exception en vertu du paragraphe 
19(1) et de l'alinéa 20(1)c) de la Loi sur 
l'accès à l'information. Le requérant a 
contesté ces exceptions. 

la suite d'une enquête, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que l'exception 
invoquée en vertu du paragraphe 19(1) 
était convenable car la divulgation aurait 
révélé l'identité d'une personne qui 
n'était pas un employé d'une institution 
fédérale. Les noms des employés du 
gouvernement figurant dans les docu-
ments ne faisaient pas l'objet d'une 
exception. 

Le Commissaire s'est également dit 
convaincue que la divulgation des ren-
seignements provenant d'un tiers, 
retenus en vertu de l'alinéa 20(1)c), 
risquerait de nuire au tiers impliqué. 

Avis et comptes rendus de 
consultations 

Dossier : 429 

Institution : Conseil des Arts du Canada 
Plainte : Refus - exception [21(1)a) et b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Le requérant a présenté trois requêtes 
au Conseil des Arts du Canada à pro-
pos des procès-verbaux de ses ré-
unions du 27 novembre 1984, du 21 au 
23 janvier 1985 et du 18 au 20 mars 
1985. Le Conseil a fourni au plaignant 
certains documents et a appliqué des 
exceptions à d'autres en invoquant des 
avis ou recommandations [21(1)a)] ou 
des comptes rendus de consultations 
ou délibérations où sont concernés des 
cadres ou employés d'une institution 
fédérale, un ministre du Cabinet ou son 
personnel [21(1)b)]. 

À la suite de l'enquête, le Commissaire 
a conclu que les parties faisant l'objet 
de l'exception étaient bien des docu-
ments énoncés dans les deux alinéas 
susmentionnés. 

Limitation réglementaire 

Dossiers : 438, 446 

Institution : Investissement Canada 
Plainte : Refus - exception [24(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a demandé accès à des 
documents d'Investissement Canada 
(anciennement l'Agence d'examen de 
l'investissement étranger) concernant 
l'éventuelle prise de contrôle de deux 
sociétés canadiennes par deux sociétés 
américaines. 

Investissement Canada a refusé de di-
vulguer les documents demandés en 
vertu du paragraphe 24(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information qui interdit la 
communication lorsqu'elle est res-
treinte en vertu d'une disposition figu-
rant à l'annexe II de la Loi. Des fonc-
tionnaires d'Investissement Canada 
ont fait remarquer que le paragraphe 
36(1) de la Loi sur Investissement 
Canada protège les renseignements 
concernant les projets de prise de con-
trôle par le secret professionnel. En 
vertu d'une autre disposition, des ren-
seignements semblables recueillis par 
l'Agence d'examen de l'investissement 
étranger demeurent protégés par le 
secret professionnel en vertu de la Loi 
sur Investissement Canada. 

Le requérant s'est plaint au Commis-
saire à l'information : (traduction) 

Je comprends que beaucoup des 
renseignements de l'Agence sont 
confidentiels et ne sont pas acces-
sibles en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. Toutefois, je ne peux 
croire que 100 pour cent des ren-
seignements sont confidentiels. En 
particulier, j'aimerais obtenir des 
copies d'engagements pris . . . auprès 
du gouvernement du Canada et qui 
ont abouti à l'approbation de l'in-
vestissement proposé ›). 

En vertu de l'alinéa 36(4)h) de la Loi sur 
Investissement Canada, Investissement 
Canada peut rendre des documents 
publics lorsqu'un projet d'investisse-
ment étranger a été approuvé. Toute-
fois, dans les cas visés par la demande, 
aucune proposition n'a été soumise. 
Par conséquent, on ne pouvait invo-
quer l'alinéa 36(4)h). Investissement 
Canada n'était pas tenu de communi-
quer d'autres renseignements qui lui 
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avaient été fournis et qui étaient déjà 
disponibles publiquement. (Selon 
l'article 68, la Loi sur l'accès à l'informa-
tion ne donne pas droit d'accès aux 
documents publiés ou mis en vente 
dans le public.) Le reste des renseigne-
ments demandés étaient convenable-
ment classés comme renseignements 
protégés par le secret professionnel en 
vertu de la Loi sur Investissement 
Canada et Investissement Canada 
n'avait donc pas d'autre choix que de 
refuser leur communication en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'information. En 
conséquence, le Commissaire ne pou-
vait appuyer la plainte. 

Prix unitaire dans des soumissions 

Dossier : 442 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concernait une demande 
d'accès à une liste de tous les prix 
soumissionnés dans le cadre d'un 
contrat précis. 

Le Ministère a fourni au plaignant le 
nom des soumissionnaires choisis et le 
montant total de leurs soumissions. 
Toutefois, la communication des prix 
unitaires individuels soumissionnés a 
fait l'objet d'une exception en vertu de 
l'alinéa 20(1)c) en invoquant que la di-
vulgation « risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits 
financiers appréciables à un tiers ou de 
nuire à sa compétitivité ». 

L'enquête a révélé que la soumission se 
présentait sous la forme d'une 
« demande de proposition ». Les détails 
des soumissions, y compris les prix 
unitaires du soumissionnaire choisi, ne 
sont pas mis à la disposition du public et 
ce n'est pas non plus la pratique cou-
rante du ministère de divulguer de tels 
détails. 

Le Commissaire a rejeté la plainte en 
informant le plaignant que les ren-
seignements faisant l'objet d'une ex-
ception tombaient sous le coup de 
l'alinéa 20(1)c) de la Loi et que la di-
vulgation des prix unitaires fournirait 
aux concurrents des renseignements 
suffisamment détaillés qui risqueraient 
vraisemblablement de causer des 
pertes ou profits financiers appré- 
ciables à un tiers ou de nuire à sa com-
pétitivité. 

Divulgation du rapport de l'enquêteur 

Dossier : 447 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus - exception [16(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant demandait l'accès au rap-
port final d'un enquêteur des douanes 
à propos d'une saisie. Le Ministère lui 
refusait l'accès en vertu de l'alinéa 
16(1)c) de la Loi. 

Par suite de l'enquête, le Ministère a 
communiqué le rapport, à l'exception 
de deux sections, figurant aux pages 1 
et 10, refusées en vertu du sous-alinéa 
16(1)c)ii). Ce refus a fait l'objet d'une 
autre plainte (Voir exception 563). 
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Plaignant peu enthousiaste 

Dossier : 448 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Refus - exception [16(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un individu agissant au nom d'un 
client cherchait l'accès (traduction) 

aux déclarations d'impôt sur les so-
ciétés T2, aux documents de travail, 
aux avis de cotisation et de nouvelle 
cotisation et à tous les autres ren-
seignements concernant ... (deux 
clients différents) ». Le Ministère a 
appliqué une exception aux docu-
ments d'un client en vertu de l'alinéa 
16(1)a) et a déclaré qu'il ne possédait 
aucun document sur l'autre. Le re-
quérant s'est plaint en disant que le 
Ministère avait appliqué des excep-
tions à des documents concernant son 
deuxième client qui existaient certaine-
ment dans le Ministère. 

La plainte reçue le 19 août 1985 ne pré-
cisait pas l'institution fédérale qui avait 
refusé les documents, ni le type de 
document impliqué dans la demande 
d'accès initiale. Un enquêteur a essayé 
en vain de communiquer avec le plai-
gnant pour obtenir les détails néces-
saires à l'enquête. 

Le 22 août 1985, notre Bureau a reçu 
une autre lettre du plaignant mention-
nant qu'il n'agissait plus au nom du 
client et fournissant le nom d'une autre 
personne avec laquelle communiquer 
pour obtenir des renseignements con-
cernant la plainte. 

Le 26 août et le 16 septembre 1985, 
l'enquêteur a téléphoné à la nouvelle 
personne agissant au nom du client 
qui, dans les deux cas, a promis de lui 
fournir tous les détails pertinents. 
Comme notre Bureau n'avait toujours 
rien reçu de la personne en question le 
17 octobre 1985, l'enquêteur lui a 
rappelé par écrit que des renseigne-
ments de base étaient nécessaires 
avant d'effectuer l'enquête. 

Le 8 novembre 1985, l'enquêteur a 
communiqué par téléphone avec une 
troisième personne agissant alors au 
nom du client. Cette personne l'a 
assuré que les renseignements néces-
saires seraient fournis dès que pos-
sible. Elle a également mentionné que 
l'institution fédérale concernée était 
« probablement » Revenu Canada 
(Impôt). 

L'enquêteur n'ayant toujours pas en-
tendu parler de la troisième personne, 
il a communiqué avec Revenu Canada 
(Impôt) le 20 décembre 1985. Des fonc-
tionnaires du ministère ont confirmé 
avoir reçu plusieurs demandes d'accès 
au nom du client au cours de l'année 
1985. Toutefois, l'imprécision de la 
plainte faisait que les fonctionnaires 
étaient incapables d'établir le lien avec 
une demande en particulier. L'enquê-
teur a expliqué la situation à la trois-
ième personne agissant au nom du 
client en lui demandant de fournir des 
détails avant le 31 janvier 1986. Comme 
nous n'avons reçu aucun renseigne-
ment, on a considéré que la plainte 
avait été retirée par le plaignant. 
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Secret professionnel des avocats 

Dossier : 452 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exception [23] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un journaliste s'est plaint lorsque le 
ministère de la Défense nationale a 
refusé de divulguer des parties de 
documents concernant la politique et 
la pratique du ministère pour la sélec-
tion des membres du contingent de 
maintien de la paix au Moyen-Orient. 
Le refus invoquait que les parties fai-
sant l'objet d'une exception étaient 
protégées par le secret professionnel 
qui lie un avocat à son client. 

L'enquête a révélé que neuf des 282 
pages de documents pertinents à la 
demande avaient fait l'objet d'une ex-
ception. Le Commissaire à l'informa-
tion a constaté que l'exception était 
justifiée. 

Lorsque le plaignant s'est vu offrir la 
possibilité de faire des observations, il 
a fait référence à un procès récent in-
tenté devant la Cour fédérale du 
Canada dans lequel, d'après lui, la 
Cour laissait entendre que le secret 
professionnel des avocats ne s'appli-
quait qu'à la communication entre 
l'avocat et le client préparée dans le 
but précis d'intenter des poursuites. Il 
a demandé au Commissaire à l'infor-
mation de préciser si ces conditions 
avaient été remplies. 

Le Commissaire a répondu que la déci-
sion citée, Houle c. La Reine, (Cour 
fédérale du Canada, dossier n° 
T-2382-84, 4 juin 1984) ne modifiait pas 
la jurisprudence canadienne de façon 
à exiger que la correspondance entre 
un avocat et son client ait été échangée 
avec l'intention de saisir les tribunaux 
afin de bénéficier de la protection du 
secret professionnel qui lie un avocat 
à son client. Le Commissaire a déclaré : 
(traduction) 

(, À mon avis, la décision rendue dans 
l'affaire Houle est conforme à la juris-
prudence canadienne établie à pro-
pos du secret professionnel qui lie un 
avocat à son client et n'y ajoute rien 
... Dans l'affaire Susan Hosiery citée 
dans Houle, Jackett P. décrit les deux 
catégories de renseignements pro-
tégés par le secret professionnel qui 
lie un avocat à son client : 

cc 1. Toutes les communications, 
orales ou écrites, de nature confiden-
tielle, entre un client et un conseiller 
juridique, échangées directement en 
vue de chercher, de formuler ou de 
donner des avis juridiques ou une aide 
juridique (y compris les documents de 
travail du conseiller juridique y ayant 
directement rapport); et 

cc 2. Tous les papiers et documents 
crées ou obtenus spécialement pour le 
dossier de l'avocat de la cause à 
porter devant les tribunaux, 
existant ou envisagé. 
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« Le secret professionnel n'est pas 
une question de libellé exact de la loi 
mais se fonde sur l'intérêt public à 
l'effet que les particuliers devraient 
pouvoir consulter leurs avocats et 
leur faire préparer des affaires à 
porter devant les tribunaux sans 
craindre que quelqu'un puisse forcer 
l'avocat à divulguer les renseigne-
ments qui lui sont communiqués par 
le client ou les documents qui ont été 
rédigés en vue de saisir des tribu-
naux. 

« Bien que le secret professionnel fut 
à l'origine lié au processus judiciaire, 
la Cour de la chancellerie a reconnu, 
dans l'affaire Greenough c. Gaskell 
[1833] 39 E.R. 618, que la portée du 
secret professionnel avait été entre 
temps élargie pour englober toutes 
les communications faites pour 
chercher des avis juridiques, sans 
tenir compte du fait qu'une action 
devant les tribunaux avait été 
intentée ou même envisagée. 

« Dans l'affaire Susan Hosiery, Jackett 
P. a affirmé que cette règle 
« moderne » s'appliquait au Canada. 
Bien que la règle ait été restreinte 
quelque peu au Canada depuis cette 
date, je n'ai pas connaissance que la 
condition « d'envisager de saisir les 
tribunaux » ait été rétablie en ce qui 
concerne la communication entre 
l'avocat et son client. Dans l'affaire 
Solosky c. La Reine [1980] 1 S.C.R. 861, 
la Cour suprême du Canada a abordé 
la question du secret professionnel 
s'appliquant au courrier des détenus 
dans les pénitenciers. Le juge Dixon 

a examiné des cas récents et a fait 
remarquer que l'action devant les 
tribunaux n'est pas essentielle pour 
appuyer le secret professionnel; ce 
dernier est créé au moment où la 
cornmunication confidentielle est ef-
fectuée et peut protéger la commu-
nication contre la divulgation, même 
en dehors des cadres usuels du droit 
de la preuve. (Dans l'affaire Solosky, 
le droit du détenu d'invoquer le secret 
professionnel a cependant été mis en 
balance avec les besoins de sécurité 
du pénitencier et une interception 
limitée du courrier du détenu a été 
autorisée.) 

« Ce principe a été répété par la Cour 
dans l'affaire Descoteaux et al. c. 
Mierzvvinsky [1982] 1 S.C.R. 860, dans 
laquelle Lamer J. a cité la déclaration 
du juge Dixon dans l'affaire Solosky : 
. . . le droit de communiquer à titre 
confidentiel avec son conseiller juri-
dique est un droit civil et juridique 
fondamental basé sur la relation uni-
que qui existe entre l'avocat et son 
client. Il n'a pas parlé de la nécessité 
que cette communication soit faite 
dans l'intention de saisir les tribu-
naux afin d'être privilégiée. 

« L'autre catégorie importante de ren-
seignements protégés par le secret 
professionnel qui lie un avocat à son 
client englobe les documents et rap-
ports préparés ou obtenus dans le 
but de saisir les tribunaux, bien qu'il 
ne soit pas primordial que l'action ait 
véritablement été intentée pour 
bénéficier du secret professionnel. 
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La portée de cet aspect du secret 
professionnel qui lie un avocat à son 
client a nettement été restreinte au 
cours des années depuis l'affaire 
Greenough. Dans l'affaire Waugh c. 
British Railways Board [1979] 3 W.L.R. 
150, Chambre des Lords a resserré 
le droit concernant le privilège et a 
prétendu que même si l'un des objec-
tifs importants de la préparation d'un 
rapport pouvait consister à le pré-
senter à ses conseillers juridiques 
dans le but d'obtenir des avis juri-
diques pour envisager raisonnable-
ment de saisir les tribunaux, le 
secret professionnel ne pourrait être 
invoqué à moins que cela soit le but 
dominant ayant abouti à la 
préparation du rapport. 

« Dans une affaire canadienne ré-
cente, CNR c. Milne [1980] 2 F.C. 285, 
le juge Addy a étudié la décision de 
l'affaire Waugh et a déclaré, à la page 
288 : (traduction) 

«  À mon avis, les tribunaux canadiens 
adopteront très probablement une 
règle semblable à l'avenir étant donné 
la tendance démontrée par nos tri-
bunaux au cours des dernières an-
nées à élargir les domaines dans les-
quels on peut ordonner la divulgation. 

«Le principe de l'objectif dominant'  
dans l'affaire Waugh a été repris et 
accepté par la Cour d'appel de la 
Nouvelle-Écosse dans l'affaire Econo-
mical Mutual lnsurance Company c. 
ltalian Village et al. [1981] 121 D.L.R. 
(3d) 195 et par la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique dans l'af-
faire Steeves et al. c. Rapanos [1982] 
140 D.L.R. (3d) 121. 

« Malheureusement, dans l'affaire 
Houle, la distinction entre ces caté-
gories de documents protégés par le 
secret professionnel qui lie un avocat 
à son client n'a pas été faite avec 
soin, mais je ne pense pas qu'en 
omettant de la faire, Madame le juge 
Reed avait l'intention de modifier la 
« common law » pour rendre la condi-
tion (que la saisie des tribunaux 
soit envisagée) applicable aux deux 
catégories de documents.... Il est 
possible que le mémoire, dans 
l'affaire Houle, soit protégé par le 
secret professionnel car il tombe 
dans les deux catégories dans 
l'affaire Susan Hosiery. Personne n'a 
déclaré que les catégories s'excluent 
mutuellement. Je veux tout simple-
ment dire que, même dans ce cas, 
Madame le juge Reed n'a pas con-
sidéré la perspective de saisir les 
tribunaux comme étant la condition 
sine qua non de la protection par le 
secret professionnel ›). 

La plaignant n'a pas voulu soumettre 
d'autres observations et la plainte a été 
rejetée. 
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Prévention d'activités hostiles 

Dossier : 453 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus - exception [15(1)d)ii), 

16(1)c) et 19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande 
d'accès à (traduction) « tous les do-
cuments concernant les enquêtes de 
contre-espionnage touchant les activi-
tés d'espionnage effectuées par 
l'Union Soviétique au Canada entre le 
1er janvier 1963 et le 1er avril 1965 »• 

Le Bureau du Conseil privé a invoqué 
des exceptions en vertu des disposi-
tions de la Loi concernant les affaires 
internationales et la défense 
[15(1)d)ii)], le respect des lois fédérales 
ou le déroulement d'enquêtes [16(1)c)] 
et les renseignements personnels 
[19(1)]. 

L'enquête a confirmé que le Bureau du 
Conseil privé avait trouvé tous les do-
cuments pertinents à la demande. 
Chaque document avait fait l'objet d'un 
examen attentif et, à une exception 
près, les exceptions invoquées par les 
institutions fédérales étaient justifiées 
d'après les dispositions du sous-alinéa 
15(1)d)ii), de l'alinéa 16(1)c) et du 
paragraphe 19(1) de la Loi. Les ren-
seignements non communiqués con-
cernaient la prévention ou la répres-
sion d'activités hostiles ou subversives 
et leur communication risquerait vrai-
semblablement de nuire au déroule-
ment d'enquêtes licites. Le Commis-
saire s'est dit convaincue que le 
Bureau du Conseil privé avait fait 

usage d'une interprétation aussi res-
treinte que possible de la Loi et avait 
communiqué le maximum de ren-
seignements. L'exception concernait 
une seule page qui a été transmise au 
plaignant. 

Même si l'enquête a abouti à la com-
munication d'une page supplémen-
taire prélevée, il s'agissait de ren-
seignements déjà fournis antérieure-
ment et la plainte n'a donc pas été 
jugée justifiée. 

Soumissions 

Dossier : 454 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé une ventilation 
des prix individuels soumis par trois 
entreprises lors d'une soumission pour 
un contrat obtenu auprès d'Approvi-
sionnements et Services Canada. 

Le Ministère a fourni au requérant des 
copies des documents mais a supprimé 
les prix unitaires en vertu de l'alinéa 
20(1)c) en invoquant que leur divulga-
tion « risquerait vraisemblablement de 
causer des pertes ou profits financiers 
appréciables à un tiers ou de nuire à sa 
compétitivité ». 
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la suite de l'enquête et des observa-
tions présentées par le Ministère, le 
Commissaire s'est déclaré satisfaite que 
les renseignements faisant l'objet d'une 
exception tombaient sous le coup de 
l'alinéa 20(1)c) de la Loi et que la divulga-
tion des prix unitaires aurait fourni des 
renseignements détaillés aux concur-
rents qui risqueraient vraisemblable-
ment de causer des pertes appréciables 
aux tiers ou de nuire à leur compétitivité. 
Dans ces circonstances, l'exception est 
obligatoire et le Ministère a agi con-
formément à la Loi. 

Protection des renseignements 
personnels 

Dossier : 457 

Institution : Justice 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

En fournissant au requérant un docu-
ment de travail du Cabinet datant de 
1981 et concernant les présumés cri-
minels de guerre au Canada, le minis-
tère de la Justice a appliqué une excep-
tion à la dernière page à titre de ren-
seignements personnels [19(1)]. Le re-
quérant a contesté l'exception en dé-
clarant que l'intérêt public devrait l'em-
porter sur la protection des renseigne-
ments personnels en vertu de la Loi sur 
la protection des renseignements per-
sonnels. 

Au cours de l'enquête, notre Bureau a 
laissé entendre que des renseigne-
ments supplémentaires pourraient 
être prélevés et communiqués sans 
révéler des noms. Le Ministère s'est 
tout d'abord dit en désaccord en dé-
clarant qu'un tel prélèvement rendrait 
le document inintelligible. Toutefois, 
le Ministère a par la suite prélevé et 
communiqué des renseignements 
supplémentaires au plaignant. 

Le Commissaire s'est dit convaincue 
que les documents restants ayant fait 
l'objet d'une exception étaient des ren-
seignements personnels et tombaient 
sous la protection de l'article 19. Le 
Commissaire a également informé le 
plaignant que l'intérêt public dans ce 
domaine n'était pas suffisamment 
grand pour justifier une violation de la 
vie privée. 

Renseignements personnels 

Dossier : 461 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concernait une demande 
d'accès au (traduction) «. .. procès-
verbal de la réunion du Cabinet fédéral 
du 21 décembre 1985 traitant du dos-
sier d'immigration du chef d'orchestre 
de l'Orchestre symphonique de 
Calgary ». 

Le requérant a reçu une partie des do-
cuments demandés, les autres faisant 
l'objet d'une exception à titre de ren-
seignements personnels [19(1)]. Le re-
quérant a contesté l'exception. 

82 



Au cours de l'enquête, nous avons exa-
miné les documents faisant l'objet de 
l'exception et envisagé l'application 
des alinéas 3m) et 8(2)m) de la Loi sur la 
protection des renseignements per-
sonnels et du paragraphe 19(2) de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Le plaignant a fait les observations 
suivantes : (traduction) 

« Je n'ai pas demandé un examen des 
documents en fonction des alinéas 
3m) et 8m) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels puis-
que je ne dispose d'aucun renseigne-
ment permettant de dire qu'ils s'ap-
pliqueraient. Ma plainte se limitait à 
l'alinéa 19(2)b) de la Loi sur l'accès à 
l'information qui stipule que les ren-
seignements personnels peuvent 
être divulgués si le public y a accès. 

Je vous ai fourni des photocopies 
d'articles de journaux qui sont dis-
ponibles dans toute bibliothèque 
publique au Canada et qui sont ré-
pertoriés dans le Canadian News 
Index 

Le paragraphe 19(2) permet la commu-
nication des renseignements lorsque 
l'individu qu'ils concernent y consent, 
lorsque le public y a accès ou lorsque 
la communication est conforme à 
l'article 8 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 

Dans le cas présent, le Commissaire 
s'est dit convaincue qu'aucune de ces 
situations ne s'appliquait et que le Con-
seil privé avait appliqué correctement 
les exceptions. 

Coût d'impression du papier 
monnaie 

Dossier : 463 

Institution : Banque du Canada 
Plainte : Refus - exception [18d) et 

20(1)b), c) et d)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concernait des exceptions 
appliquées par la Banque du Canada à 
des documents de modification des pro-
cédés d'impression des billets de 1$ et 
de 2 $ de la Banque du Canada, en 1984. 
Le requérant demandait en particulier 
les documents compilés depuis le 1er 
janvier 1982 en énonçant les raisons de 
la modification, ainsi que les documents 
précisant les écarts dans les coûts 
d'impression entre l'ancienne et la nou-
velle méthode. 

L'enquête a révélé que la Banque du 
Canada a fourni au plaignant des copies 
des documents pertinents après cer-
tains prélèvements. En effectuant ces 
prélèvements, la Banque du Canada a 
appliqué des exceptions à certaines 
parties en vertu des alinéas 18d) et 
20(1)b), c) et d) de la Loi. 

Le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que la divulgation des ren-
seignements retenus « risquerait vrai-
semblablement de porter un préjudice 
appréciable aux intérêts financiers du 
gouvernement du Canada « [18d)] et 
avaient été fournis à une institution 
fédérale par un tiers [20(1)b, c) et d)]. 
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Renseignements sur une publica-
tion 

Dossier : 464 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [20(1)b) et c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le requérant a demandé accès aux ren-
seignements suivants concernant 
CanadExport : 

1. Le budget d'exploitation détaillé 
et les dépenses pour produire, 
imprimer et distribuer la publi-
cation pour l'année 1984 et la 
première année complète de 
démarrage. 

2. Le nombre actuel d'abonnés 
canadiens. 

3. Un exemplaire du plus récent 
sondage effectué, le cas échéant, 
auprès des lecteurs. 

Le requérant n'était pas satisfait parce 
qu'il n'avait reçu qu'une petite partie des 
renseignements financiers demandés et 
s'était vu refuser l'accès au sondage ef-
fectué parmi les lecteurs de Canad-
Export en invoquant les dispositions de 
la Loi concernant les tiers [20(1)b) et c)]. 

L'enquête a révélé que le document fi-
nancier demandé par le plaignant n'exis-
tait pas car la production de Canad-
Export faisait partie d'une section admi-
nistrative beaucoup plus vaste. Néan-
moins, le Ministère avait préparé cer-
taines données financières concernant 
cette publication et les avait transmises 
au plaignant. Les autres données 
n'existaient pas comme telles puisque 
le groupe de production impliqué ne 
constituait pas une section financière 

autonome. En vertu de la Loi, le 
Ministère n'était pas tenu de créer un 
document. 

Le nombre d'abonnés n'a pas fait l'objet 
d'une exception et, après nos négocia-
tions, le Ministère a accepté de com-
muniquer le plus récent sondage ef-
fectué parmi les lecteurs. 

Détails d'un contrat 

Dossier : 467 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande de 
copies de trois contrats d'ingénierie. 
Approvisionnements et Services Cana-
da a fourni au plaignant tous les docu-
ments concernant un contrat, y com-
pris les taux horaires normaux et en 
heures supplémentaires, mais a invo-
qué des exceptions pour les deux 
autres contrats à titre de renseigne-
ments de tiers [20(1)c)]. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait fourni des documents concernant 
un contrat parce que le tiers avait ap-
prouvé leur divulgation. Les autres tiers 
concernés s'étaient objectés à la divul-
gation des taux horaires. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que les exceptions avaient été appli-
quées convenablement et étaient cor-
rectes en droit. 
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Le plaignant a mentionné dans sa pré-
sentation que, lors d'une séance d'in-
formation avec Approvisionnements 
et Services Canada, il avait été avisé 
que les résultats complets de proposi-
tions antérieures du même genre 
étaient faciles à obtenir. Le Bureau du 
Commissaire a appris que l'employé du 
ministère qui dirigeait la séance d'in-
formation n'était pas au courant de la 
politique du ministère qui limite la 
divulgation des renseignements uni-
quement au nom du soumissionnaire 
choisi et au montant total de la sou-
mission et ce, uniquement après 
l'octroi du contrat. L'employé s'est fami-
liarisé depuis lors avec la politique d'Ap-
provisionnements et Services Canada et 
ne déclare plus que les résultats complets 
sont disponibles. 

Obligations non réclamées 

Dossier : 484 

Institution : Banque du Canada 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé une liste des 
(traduction) « noms et autres caractéristi-
ques, notamment les montants, les 
vendeurs, la ville, etc.» des propriétaires 
d'obligations d'épargne du Canada qui 
n'ont pas été encaissées et ont été 
versées au Trésor fédéral. 

La Banque du Canada a refusé l'accès à 
la liste en vertu du paragraphe 19(1) de 
la Loi concernant les renseignements 
personnels. Le requérant a contesté 
l'exception. 

L'enquête a révélé que les documents 
constituaient des renseignements per-
sonnels comme le nom, l'adresse et 
d'autres caractéristiques des pro-
priétaires des obligations. Dans les cir-
constances, la Banque du Canada 
n'avait pas le droit de communiquer ces 
renseignements personnels. 

La Banque du Canada a également 
déclaré qu'elle prend des mesures pour 
rappeler aux propriétaires d'obligations 
que leurs obligations vont arriver à 
échéance et qu'aucun intérêt n'est versé 
sur les obligations non encaissées après 
l'échéance. Les avis sont adressés avec 
le dernier chèque de paiement des inté-
rêts à l'échéance et un rappel est en-
voyé six mois plus tard. La Banque 
informe les personnes intéressées de 
l'échéance de certaines séries d'obliga-
tions et publie des avis dans les princi-
paux journaux canadiens. Au 31 août 
1985, une fraction seulement des obli-
gations arrivées à échéance avant 1985 
n'avaient pas été encaissées. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que l'interdiction de divulguer des ren-
seignements personnels ne s'appliquait 
pas aux personnes décédées depuis 
plus de 20 ans. Strictement parlant, le 
plaignant aurait le droit d'accéder aux 
renseignements dans ces cas. 

Cependant, le nombre approximatif de 
propriétaires d'obligations décédés est 
extrêmement faible. Le Commissaire 
s'est déclaré convaincue qu'il ne serait 
pas raisonnable d'exiger que les fonc-
tionnaires de la Banque du Canada 
examinent chacun des dossiers pour 
savoir si le propriétaire de l'obligation 
est décédé depuis 20 ans. La plainte a 
donc été rejetée. 
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Le seul choix, c'est l'exception 

Dossier : 487 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) et 
c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant cherchait des renseigne-
ments concernant un contrat passé 
entre un groupe de bandes indiennes 
et le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien. 

Approvisionnements et Services 
Canada a appliqué une exception aux 
documents à titre de renseignements 
de tiers [20(1)b) et c)]. 

Suite à l'enquête, le Commissaire s'est 
dit convaincue que les exceptions 
avaient été invoquées correctement. 

Après avoir reçu des observations du 
plaignant, le Commissaire l'a informé 
en ces termes : (traduction) 

« Je tiens également à vous assurer 
que notre Bureau a procédé à une 
enquête approfondie à la suite de 
votre plainte, comme nous le faisons 
pour toutes les plaintes que nous re-
cevons, en vue de déterminer si des 
renseignements supplémentaires 
devraient vous être communiqués. 
Toutefois, l'article 20 de la Loi sur 
l'accès à l'information est un article 
obligatoire qui stipule que le respon-
sable d'une institution fédérale est 
tenu de refuser la communication ... 

sauf dans certaines circonstances 
énoncées dans les paragraphes sui-
vants. Nous avons examiné chacun 
des paragraphes en question et con-
clu qu'aucun d'entre eux ne pouvait 
s'appliquer pour contrecarrer les ex-
ceptions obligatoires exigées par le 
paragraphe (1). En vertu de la Loi, la 
question est simple : 'Le document 
est-il du genre qu'il faut refuser de 
divulguer' et je peux vous assurer 
que c'est le cas. 

« Nous n'étions pas convaincus par le 
Ministère qui prétendait avoir de-
mandé le consentement du tiers en 
vue de communiquer les renseigne-
ments. Nous avons communiqué 
nous-mêmes avec le tiers et nous 
avons appris qu'il ne consentirait en 
aucun cas à divulguer l'annexe B 
au contrat. 

« Je reconnais votre inquiétude en la 
matière. Toutefois, je dois vous in-
former que ma conclusion provisoire 
doit, dans ce cas, être finale 

Préjudice à un tiers 

Dossier : 488(2/2) 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Après avoir été informé que le 
Ministère avait appliqué une exception 
à certains documents concernant une 
demande d'accès à un contrat précis, 
au titre de renseignements de tiers 
[20(1)c)], un particulier a mentionné 
lors d'une conversation téléphonique 
avec un enquêteur du Commissariat 
qu'il n'était pas satisfait des documents 
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reçus et voulait déposer une plainte à 
propos des exceptions. Le plaignant a 
accepté d'envoyer une confirmation 
écrite que le Commissariat n'a jamais 
reçue. L'enquêteur a essayé en vain de 
communiquer avec le plaignant. 

Néanmoins, l'enquête s'est poursuivie 
et le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que l'exception était justifiée 
puisque la divulgation de ces ren-
seignements risquerait de nuire à la 
compétitivité du tiers concerné. 

Prévisions économiques 

Dossier : 491 

Institution : Finances 
Plainte : Refus - exception [18d)(iii) et 

21(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté le refus du 
ministère des Finances de divulguer 
toutes les études exécutées par la Di-
rection de la politique fiscale et de 
l'analyse économique sur les inci-
dences de l'Accord de l'Ouest. Le 
Ministère a invoqué des exceptions en 
vertu des dispositions de la Loi con-
cernant les intérêts financiers du 
Canada [18d)(iii)] et des avis ou re-
commandations touchant les activités 
du gouvernement [21(1)a)]. 

la suite de l'enquête, le Commissaire 
a informé le plaignant que les excep-
tions avaient été appliquées correcte-
ment car la divulgation des renseigne-
ments risquerait vraisemblablement de 
porter un préjudice appréciable aux 
intérêts financiers du gouvernement du 
Canada ou à sa capacité concernant 
les projets de changements des taux  

tarifaires, des taxes, impôts ou droits, 
ou des autres sources de revenu. En 
outre, les renseignements contenaient 
des avis ou recommandations élaborés 
par ou pour une institution fédérale ou 
un ministre de la Couronne. 

Le plaignant a présenté les observa-
tions suivantes : (traduction) 

Je reconnais que, dans tout ce 
groupe de renseignements, il pourrait 
effectivement y avoir des renseigne-
ments qui pourraient porter un pré-
judice appréciable aux intérêts fi-
nanciers du gouvernement du 
Canada. 

Je suis principalement intéressé ici 
à obtenir toutes les prévisions que 
le Ministère a préparées pour créer 
des emplois en vertu de l'Accord de 
l'Ouest. Il m'est difficile de com-
prendre comment les chiffres pré-
voyant la création d'emplois pour-
raient porter un préjudice. 

« N'est-il pas possible d'extraire ces 
chiffres de tous ces autres docu-
ments dont la divulgation risquerait 
soi-disant de porter un préjudice? 
Pourquoi faut-il parler de tout ou rien 
lorsque le Commissaire a elle-même 
déclaré clairement qu'elle était en 
faveur du prélèvement des ren-
seignements? 

« Je tiens également à souligner que, 
dans son Rapport annuel 1984-1985, le 
Commissaire présente un cas de de-
mande portant sur des prévisions éco-
nomiques (p. 46). Bien qu'aucune suite 
n'ait été donnée à la plainte, le Com-
missaire a déclaré qu'elle aurait 
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appuyé la plainte en fondant sa déci-
sion sur les conseils d'un expert im-
partial à l'effet que les prévisions con-
stituent des données factuelles plutôt 
que des conseils et devraient donc être 
communiquées ». 

Le Commissaire a répondu que les docu-
ments avaient été réexaminés pour dé-
terminer si un prélèvement pourrait être 
effectué afin de lui en communiquer des 
parties. On a constaté que les renseigne-
ments recherchés par le plaignant à pro-
pos de la création d'emplois avaient des 
liens inextricables avec d'autres données 
financières dans les prévisions écono-
miques préparées pour le Ministre et 
que leur divulgation porterait un pré 
judice appréciable aux intérêts financiers 
du Canada. 

Le Commissaire a souligné que les ren-
seignements demandés étaient nette-
ment différents de ceux mentionnés par 
le plaignant dans sa comparaison avec 
un cas paru dans le Rapport annuel 
1984-1985 du Commissaire et que l'on 
ne pouvait comparer la conclusion ob-
tenue dans ce cas à celle tirée dans 
l'autre cas. 

Renseignements de la GRC - 
Exceptions en vertu de deux lois 

Dossier : 492 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [16(1)c), 
16(3), 17, 19(1) et 23] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant avait demandé accès à 
deux rapports rédigés par deux agents 
nommés de la GRC en rapport avec 
un assaut sur une personne nommée. 

À l'origine, la demande avait été 
étudiée en vertu de la Loi sur la protec- 
tion des renseignements personnels et le 
document demandé avait été fourni au 
requérant, sauf certaines exceptions. 
Une enquête portant sur les exceptions 
avait été effectuée en vertu de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels. À la demande du requé-
rant, le cas avait été par la suite trans-
mis au Commissaire à l'information 
pour faire une enquête en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information. 

La GRC avait ensuite étudié la de-
mande en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. Le plaignant avait été 
averti que les renseignements qu'il 
cherchait avaient fait l'objet d'une 
exception en vertu de l'alinéa 16(1)c), 
du paragraphe 16(3), de l'article 17, du 
paragraphe 19(1) et de l'article 23. 

Un enquêteur a examiné les docu-
ments pour déterminer si les excep-
tions étaient correctes et le Commis-
saire s'est dit convaincue que les 
exceptions avaient été correctement 
appliquées par la GRC. 

Non disponible publiquement 

Dossier : 498 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

88 



Le requérant demandait l'accès à tous 
les renseignements, dossiers et docu-
ments concernant une certaine saisie 
douanière. Revenu Canada (Douanes 
et Accise) a appliqué une exception 
aux documents à titre de renseigne-
ments personnels [19(1)]. Le requérant 
a déposé une plainte en déclarant que 
l'exception ne s'appliquait pas (traduc-
tion) «parce que les renseignements 
demandés étaient disponibles publi-
quement, tout comme des documents 
judiciaires». 

L'enquêteur s'est rendu au greffe du 
tribunal pour examiner les documents 
pertinents. Il a constaté et confirmé 
par la suite que le mandat de perquisi-
tion et les pièces justificatives n'étaient 
pas disponibles. Le Commissaire a 
conclu que les renseignements de-
mandés dans ce cas n'étaient pas dis-
ponibles publiquement. 

Un examen des documents du 
ministère a révélé que tous les ren-
seignements étaient protégés contre 
la divulgation en vertu de l'article 19. 
Un prélèvement a été envisagé; toute-
fois, tous les renseignements con-
cernaient une saisie et l'enquête perti-
nente. Ces renseignements étaient at-
tribuables uniquement aux personnes 
concernées. Par conséquent, tout 
renseignement divulgué révélerait des 
renseignements personnels. 

Le Commissaire a informé le plai-
gnant que le Ministère avait appliqué 
correctement l'exception en vertu du 
paragraphe 19(1) de la Loi. 

Intention de publication 

Dossier : 501 

Institution : Finances 
Plainte : Refus - exception [26] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 27 juin 1985, une personne avait 
demandé accès au rapport actuariel 
sur le régime de pensions des députés 
dont il était question dans les débats 
de la Chambre des communes le 3 juin 
1985. Le 15 juillet 1985, le ministre des 
Finances a refusé la communication 
du rapport conformément à l'article 
26 de la Loi puisque les renseigne-
ments devaient être déposés au Parle-
ment peu après le 9 septembre 1985. 
[L'article 26 permet le refus si le respon-
sable d'une institution fédérale est 
fondé à croire que le contenu du docu-
ment sera publié dans le 90 jours sui-
vant le demande.] 

Le 24 octobre 1985, le plaignant, agis-
sant au nom de la personne qui avait à 
l'origine présenté la requête, a pré-
senté une nouvelle demande. À la 
même date, le plaignant a demandé à 
notre Bureau de déterminer s'il y avait 
des preuves évidentes que le Ministère 
avait l'intention de publier les ren-
seignements au moment de la de-
mande initiale et si le recours à l'excep-
tion en vertu de l'article 26 n'était pas 
abusif. 

L'enquête n'a pas permis de révéler 
des preuves, avant que la demande 
d'accès soit présentée, appuyant l'in-
tention de publier, en dehors de la 
déclaration faite le 3 juin 1985 à la 
Chambre des communes par le 
ministre des Finances. 
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En ce qui concerne le recours abusif à 
l'article 26, le ministre des Finances .a 
mentionné qu'il était prévu de présenter 
les renseignements au Parlement peu 
après le 9 septembre 1985 (74 jours 
après la demande). Cependant, le rap-
port n'a pas été déposé avant le 31 
octobre 1985 (126 jours après la de-
mande). Un fonctionnaire du ministère a 
expliqué qu'un certain nombre de fac-
teurs avaient provoqué le retard, notam-
ment des discussions avec des fonction-
naires du Conseil du Trésor et un avis 
adressé à toutes les parties intéressées 
pour garantir un dépôt opportun du rap-
port. 

Le Commissaire s'est dit convaincue que 
le retard dans le dépôt du rapport 
n'était pas prévu et que le Ministère s'at-
tendait vraiment à ce que le rapport soit 
déposé dans les 90 jours suivant la 
demande. 

Respect des lois dans une province 

Dossier : 502 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [16(3)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une plainte a été déposée par une 
personne agissant au nom d'une autre à 
l'effet que la GRC lui avait refusé l'accès 
au (traduction) « dossier 83-2667 de la 
GRC... Powell River (C.-B.) » en invoquant 
le paragraphe 16(3) de la Loi. 

À la suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que chaque 
document figurant au dossier contenait 
des renseignements obtenus ou pré-
parés par la GRC dans l'exercice de 

fonctions de police pour la Colombie-
Britannique, conformément à une 
entente passée en vertu de l'article 20 
de la Loi sur la Gendarmerie royale du 
Canada. En conséquence, il était obliga-
toire de refuser l'accès au document en 
vertu du paragraphe 16(3). 

Possibilité de faire un sous -enchère 

Dossier : 504 

Institution : Approvisionnements et 
et Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c) 
et d)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté lorsque les 
renseignements détaillés sur les prix 
qu'il avait demandés à propos d'une 
soumission choisie pour des produits 
optiques a fait l'objet d'une exception à 
titre de renseignements de tiers en 
vertu des alinéas 20(1)c) et d). 

Le Commissaire a constaté que les 
documents recherchés contenaient 
des renseignements correspondant à 
ceux mentionnés dans les alinéas 
20(1)c) ou d) et que, dans ce cas, les 
dispositions étaient obligatoires puis-
qu'aucune des exceptions ne s'appli-
quait. Le Commissaire s'est dit con-
vaincue que la divulgation des ren-
seignements refusés risquerait de 
causer des pertes ou profits financiers, 
de nuire à la compétitivité d'un tiers ou 
d'entraver des négociations menées 
par un tiers. 

Le plaignant avait demandé si la non-
divulgation serait justifiée, en particu-
lier en se basant sur le fait que la con-
naissance du prix d'un concurrent 
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pourrait causer une perte future. Le 
Commissaire a expliqué que chaque 
cas est étudié selon ses propres méri-
tes mais que, dans le cas présent, il 
serait possible d'envisager un tel 
scénario. 

Le plaignant a laissé entendre qu'un 
fabricant choisi ne serait pas impliqué 
avec un tiers ou dans des « contrats», 
en fait, des sous-contrats avec un tiers. 
Le Commissaire a expliqué que le mot 

tiers » se réfère à la définition donnée 
à l'article 3 de la Loi, pas à des sous-
traitants. 

La plainte illustrait parfaitement com-
ment la divulgation à des tiers pourrait 
causer la perte de contrats à l'avenir. 
Le plaignant, à titre de première partie, 
demandait des renseignements au 
gouvernement, à titre de deuxième 
partie, à propos du fabricant nommé, à 
titre de troisième partie (tiers). Si le 
gouvernement avait fourni au requé-
rant des renseignements détaillés sur 
les prix, ce dernier aurait eu une meil-
leure idée des critères de la formule de 
soumission du fabricant pour les con-
trats ultérieurs, notamment les salaires 
horaires, les devis de traitement et le 
coût des marchandises fournies; le re-
quérant pourrait alors préparer une 
soumission en conséquence, en prati-
quant éventuellement une sous-
enchère, et priver ainsi le fabricant 
d'un contrat. 

Exception convenable 

Dossier : 505 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [16(2)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a protesté lorsque les 
Affaires extérieures ont appliqué une 
exception aux documents demandés en 
alléguant qu'ils contenaient « des ren-
seignements dont la communication 
risquerait vraisemblablement de faciliter 
la perpétration d'infractions... ». 

Une enquête a révélé que les documents 
avaient fait l'objet d'une exception ap-
propriée. 

Renseignements sur un 
fonctionnaire 

Dossier : 514 

Institution : Conseil de recherches en 
sciences humaines du 
Canada 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Le requérant demandait l'accès à une 
note de service sur les procédures de 
dotation en personnel datée du 10 février 
1983 et détenue par le Conseil. Ce 
dernier en a refusé l'accès en alléguant 
qu'il s'agissait de renseignements 
personnels [19]. Par la suite, une plainte 
a été déposée auprès du Commissaire. 

la suite des observations du Cornmis-
saire, le Conseil a communiqué le docu-
ment au plaignant. 

En plus de traiter des politiques de dota-
tion en personnel, le document fournis-
sait le nom d'un fonctionnaire et décri-
vait les fonctions de la personne et ses 
capacités à titre de fonctionnaire. Le 
Commissaire a conclu que le document 
était divulgable en vertu de l'alinéa 3j) de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels qui définit : 
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« renseignements personnels » Les 
renseignements, quels que soient leur 
forme et leur support, concernant un 
individu identifiable... étant entendu 
que, pour l'application.., de l'article 
19 de la Loi sur l'accès à l'information, 
les renseignements personnels ne 
comprennent pas les renseignements 
concernant un cadre ou employé, 
actuel ou ancien, d'une institution 
fédérale et portant sur son poste ou 
ses fonctions.... » 

Renseignements personnels 

Dossier : 515(2/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [79(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le plaignant demandait accès à des 
documents concernant plusieurs 
médicaments. Le Ministère lui a fourni 
certains documents mais a appliqué 
des exceptions à d'autres à titre de ren-
seignements personnels [19(1)]. 

Par suite de l'enquête, certains des 
documents ayant fait antérieurement 
l'objet d'une exception ont été commu-
niqués. Le Commissaire s'est dit con-
vaincue que les exceptions restantes 
en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi 
avaient été appliquées correctement par 
le Ministère. 

Plainte retirée 

Dossier : 516(2/2) 

institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) et c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'était vu refuser l'accès à 
certaines parties de documents con-
cernant des shampooings antipellicu-
laires en invoquant les dispositions de 
la Loi concernant les tiers [20(1)b) et 
c)]. 

Avant de pouvoir faire une enquête 
approfondie sur la plainte, le plaignant 
a demandé de la retirer, ce qui n'a pas 
exigé que le Commissaire détermine la 
justesse de l'exception. 

Prix unitaires non divulgués 

Dossier : 520 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La demande concernait l'accès aux 
prix ou aux escomptes des fournis-
seurs choisis dans le cadre de soumis-
sions pour un contrat d'Approvisionne-
ments et Services Canada et stipulait 
que (traduction) : cc Nous avons toujours 
cru comprendre que les appels d'offre 
étaient ou avaient toujours été mis à la 
disposition de ceux qui soumission-
nent ». 

Le Ministère a fourni au plaignant tous 
les documents accessibles à propos 
des soumissions des trois sociétés 
choisies, mais les prix unitaires ont 
fait l'objet d'une exception à titre de 
renseignements de tiers [20(1)b)]. 
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L'enquête a révélé que les parties fai-
sant l'objet d'une exception contenaient 
« des renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques 
fournis à une institution fédérale par 
un tiers, qui sont de nature confi-
dentielle et qui sont traités comme 
tels de façon constante par ce tiers ». 

Même si le Ministère avait communi-
qué de temps à autre des renseigne-
ments sur les prix unitaires de soumis-
sions, il ne s'agissait pas d'une poli-
tique de longue date. Dans ce cas pré-
cis, le refus du ministère était fondé 
sur la nécessité de protéger les ren-
seignements de tiers. 

Prix détaillés 

Dossier : 522 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant recherchait l'accès à des 
renseignements détaillés sur les prix 
d'un soumissionnaire choisi pour des 
produits optiques. Le Ministère a appli-
qué une exception aux documents à 
titre de renseignements de tiers 
[20(1)c)]. Le requérant a contesté 
l'exception. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait demandé le consentement du 
tiers pour communiquer les docu-
ments, lequel consentement avait été 
refusé. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que, dans les circonstances, l'excep-
tion était obligatoire et que la divulga-
tion des renseignements « risquerait 
vraisemblablement de causer des 
pertes ou profits financiers appré-
ciables à un tiers ou de nuire à sa 
compétitivité ». 

Pesticides 

Dossier : 537 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [19(1), 

21(1)a) et 23] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Le requérant a demandé accès à tous 
les documents mentionnant (traduc-
tion) «si le gouvernement fédéral envi-
sage d'abolir ou de modifier le pro-
gramme d'homologation spécifique 
par produit (PSR) pour les pesticides». 
Le Ministère a fourni une partie 
des documents demandés et a informé 
le plaignant qu'un document in- 
terne et certaines parties d'autres 
documents faisaient l'objet d'une excep-
tion à titre de renseignements personnels 
[19(1)], d'avis ou recommandations 
élaborés par ou pour une institution 
fédérale ou un ministre de la Couronne 
[21(1)a)] et de renseignements protégés 
par le secret professionnel qui lie un 
avocat à son client [23]. Le plaignant 
jugeait que le nombre de documents 
faisant l'objet d'une exception était 
excessif. 

L'enquête a révélé que les renseigne-
ments personnels faisant l'objet d'une 
exception en vertu du paragraphe 
19(1) concernaient un seul nom dans 
une lettre. Les trois paragraphes re-
fusés en vertu de l'article 23 étaient 
nettement protégés par le secret pro- 
fessionnel qui lie un avocat à son client. 
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L'enquêteur a mis en doute un docu-
ment de quatre pages refusé intégrale-
ment en vertu de l'alinéa 21(1)a) en 
émettant l'avis que les deux dernières 
pages ne renfermaient que des décla-
rations factuelles et non des avis. Après 
quelques discussions, les fonction-
naires du ministère ont accepté de pré-
lever le document et ont envoyé les 
renseignements factuels du document 
au plaignant. 

Renseignements non prouvés 

Dossier : 538 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant s'est plaint que Santé et 
Bien-être social Canada avait appli-
qué des exceptions à certaines parties 
de documents concernant un médica-
ment précis en vertu de l'alinéa 20(1)c). 

Le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que la divulgation des renseigne-
ments refusés risquerait vraisemblable-
ment de causer des torts appréciables 
ou de nuire à la compétitivité d'un 
tiers, tel qu'énoncé à l'alinéa 20(1)c). 

Pour parvenir à sa conclusion, le Com-
missaire a considéré si la divulgation 
était dans l'intérêt public en ce qui a 
trait à la santé et la sécurité publiques, 
ainsi que la protection de l'environne-
ment, et si cet intérêt public justifierait 
nettement les atteintes portées au tiers. 
Elle a conclu que l'intérêt public résultant 
de la divulgation de ces renseignements 
était minime. 

Permis d'importation de fromages 

Dossier : 541(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exception [20(1)b) 

et c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès aux 
(traduction)  «  Noms et adresses des 
personnes et des sociétés ayant obtenu 
des permis d'importation de fromages 
étrangers au Canada dépassant 
25 000 kg, de janvier 1985 jusqu'à ce 
jour ». Le Ministère a appliqué des 
exceptions à titre de renseignements 
de tiers [20(1)b) et c)]. 

Par suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est dit convaincue que les documents 
contenaient cc  des renseignements 
financiers, commerciaux, scientifiques 
ou techniques fournis à une institution 
fédérale par un tiers, qui sont de nature 
confidentielle et qui sont traités comme 
tels de façon constante par ce tiers » et 
que leur divulgation risquerait vrai-
semblablement de causer des pertes ou 
profits financiers appréciables à un 
tiers ou de nuire à sa compétitivité ». 
Dans de telles circonstances, l'excep-
tion est obligatoire. 

Total de la soumission ou prix 
unitaires 

Dossier : 542 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 
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Le requérant a contesté lorsque les 
renseignements détaillés concernant 
les prix d'un soumissionnaire choisi 
ont fait l'objet d'une exception à titre 
de renseignements de tiers. 

Au cours de l'enquête, le Commissaire 
a constaté que les documents étaient 
des renseignements provenant d'un 
tiers, tel que mentionné à l'alinéa 
20(1)c). Le Ministère a communiqué 
avec le tiers impliqué qui a refusé de 
consentir à divulguer les renseigne-
ments demandés. Dans ces circon-
stances, l'exception est obligatoire en 
vertu de la Loi. 

Dans les observations qu'il a adressées 
à notre Commissariat, le plaignant a 
déclaré qu'il ne s'intéressait pas aux 
prix unitaires du contrat mais au total 
des huit prix unitaires. Il a également 
demandé au Commissaire de con-
firmer si sa soumission présentée au 
ministère était supérieure à celle de la 
compagnie choisie. 

En réponse à ces observations, le Com-
missaire a informé le plaignant que le 
total des huit prix unitaires était dis-
ponible en vertu de la Loi. Le Ministère 
a accepté de lui fournir ce total. Pour 
ce qui est de dire si la soumission du 
plaignant était supérieure à la soumis-
sion choisie, le Commissaire a refusé 
en soulignant que, conformément à 
l'article 62 de la Loi, « le Commissaire à 
l'information et les personnes agissant 
en son nom ou sur son ordre sont 
tenues au secret en ce qui concerne les 
renseignements dont ils prennent con-
naissance dans l'exercice des pouvoirs 
et fonctions que leur confère la pré-
sente Loi 

Classement d'employés 

Dossier : 543 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant s'est plaint lorsqu'une 
liste au mérite préparée pour des be-
soins anticipés et donnant un classe-
ment prévu des employés par rang, 
groupe et niveau a fait l'objet d'une 
exception à titre de renseignements 
personnels [19(1)]. Il affirmait que ces 
renseignements ne répondaient pas 
aux critères de l'article 3 de la Loi sur la 
protection des renseignements per-
sonnels et que, dans le cas contraire, 
le Ministère n'aurait pas divulgué anté-
rieurement une liste non classée. 

L'enquête a révélé qu'il existe une dif-
férence entre une liste non classée et 
une liste au mérite. Une liste non clas-
sée n'est qu'une simple liste de noms. 
Une liste au mérite tient compte de 
l'ancienneté, des évaluations annuel-
les, des qualifications, etc. Chacun de 
ces facteurs obtient une valeur numéri-
que et le total de ces valeurs fixe le 
classement d'un individu sur la liste au 
mérité. La communication de la liste 
au mérite divulguerait des renseigne-
ments personnels protégés par le para-
graphe 19(1) et définis à l'article 3 de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. 

Par suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que le Minis-
tère avait appliqué correctement l'ex-
ception en vertu du paragraphe 19(1). 
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Renseignements fournis par un tiers 

Dossier : 556 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) 
et c)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant s'est plaint quand Appro-
visionnements et Services Canada lui 
a refusé l'accès à une liste du matériel 
ayant fait l'objet d'une soumission à 
Calgary et à Edmonton en vue de 
fournir un système téléphonique à Re-
venu Canada (Impôt). 

Notre Commissariat a reçu la plainte le 
6 janvier 1986 et a rencontré des res-
ponsables du Bureau du coordon-
nateur de l'accès à l'information du 
ministère le 8 février. Par la suite, l'en-
quêteur a été informé que le coordon-
nateur du ministère avait communiqué 
par téléphone avec le plaignant et avait 
réussi à obtenir une réponse à sa re-
quête grâce à des consultations avec 
un tiers impliqué dans le contrat. Le 
coordonnateur a déclaré que le plai-
gnant ne souhaitait pas maintenir sa 
plainte, ce que ce dernier nous a con-
firmé. 

Source confidentielle 

Dossier : 563 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus - exception [16(1)c)(ii)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande 
d'accès à un rapport d'enquête concer-
nant une saisie en douanes. Le Minis-
tère a appliqué des exceptions à cer-
taines parties du document en vertu du 
sous-alinéa 16(1)c)(ii) de la Loi. 

Après avoir examiné l'exception, le 
Commissaire s'est dit convaincue que 
la divulgation des parties du document 
assujettie à une exception identifierait 
une source de renseignements confi-
dentielle. Les exceptions étaient donc 
correctes. 

Renseignements personnels - 
Concours ouvert 

Dossier : 564 

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de loge-
ment 

Plainte : Refus - exception [19(1)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

D'après les dispositions de la Loi con-
cernant les renseignements person-
nels [19(1) ] , le requérant s'est vu re-
fuser l'accès à certains documents 
concernant un concours ouvert pour le 
poste de gestionnaire du secteur de 
l'immobilier au bureau de la SCHL à 
Edmonton. 

L'enquête a révélé que les parties des 
documents ayant fait l'objet d'une ex-
ception constituaient de l'information 
visée par le paragraphe 19(1) de la Loi 
étant donné qu'il s'agissait de ren-
seignements personnels concernant 
les candidats considérés pour le poste. 

96 



Le Commissaire a conclu que la SCHL 
avait refusé, à juste titre, de divulguer 
les parties des documents faisant l'ob-
jet d'une exception et elle en a informé 
le plaignant en conséquence. 

Protection de tiers 

Dossier : 579 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus - exception [20(1)b) et 
C)]  

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait des renseigne-
ments retenus par Approvisionnements 
et Services Canada à propos d'une de-
mande d'accès aux détails d'un contrat 
précis. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait fourni au plaignant certains docu-
ments mais avait appliqué une excep-
tion à certaines parties à titre de ren-
seignements de tiers. Un examen des 
documents a permis d'établir qu'ils 
contenaient des renseignements de 
tiers dont la divulgation risquerait 
d'aboutir au préjudice énoncé aux 
alinéas 20(1)b) et c). 

Lorsque le gouvernement détermine 
qu'un préjudice risquerait vraisembla-
blement d'être causé, l'exception des 
renseignements pertinents est obliga-
toire en vertu de la Loi, à moins que le 
tiers concerné ne consente à leur 
divulgation ou que la divulgation ne 
soit pour des raisons d'intérêt public 

concernant la santé et la sécurité publi-
ques ainsi que la protection de l'en-
vironnement. Dans ce cas, le tiers s'est 
objecté à la divulgation d'une partie 
des renseignements demandés et 
aucune des exceptions statutaires 
permettant la divulgtion n'étaient 
présente. 

EXCLUSIONS 

Plans opérationnels ayant trait aux 
politiques 

Dossier : 211(1/4) 

Institution : Conseil du Trésor 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé le plan opéra-
tionnel de la Division de l'élaboration et 
de la révision des politiques et celui de 
la Section de la politique d'information 
pour 1984-1985, ainsi que les plans de 
traitement électronique des données de 
1983 pour Transports Canada, Appro-
visionnements et Services Canada, 
Travaux publics Canada et Agriculture 
Canada. 

Le Ministère a exclu les documents con-
formément à l'alinéa 69(1)a) à titre de 
documents confidentiels du Conseil 
privé de la Reine. Cette exclusion a été 
confirmée par le président du Conseil 
du Trésor. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle n'avait pas le mandat nécessaire 
pour autoriser d'autres poursuites. 
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Plans opérationnels pour-les 
systèmes informatiques 

Dossier : 211(2/4) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant voulait accès au plan 
opérationnel de la Direction des 
systèmes d'information pour 1984-1985, 
lequel lui a été fourni par Santé et Bien-
être social Canada. Le plaignant 
demandait également l'affectation 
budgétaire pour l'achat de matériel in-
formatique et de logiciels pour 1984- 
1985, ce que le Ministère a exclu à titre 
de documents confidentiels du Conseil 
privé de la Reine. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle n'avait pas le mandat nécessaire 
pour autoriser d'autres poursuites. 

Affectation budgétaire en informa-
tique et plan opérationnel 

Dossier : 211(4/4) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté une exclusion 
de documents confidentiels du Cabinet 
alléguée par Transports Canada en 
réponse aux demandes concernant l'af-
fectation budgétaire 1984-1985 pour 
l'achat de matériel informatique et de 
logiciels et le plan opérationnel 1984- 
1985 pour la Direction des systèmes 
d'informatique. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle n'avait pas le mandat nécessaire 
pour autoriser d'autres poursuites. 

Documents confidentiels du 
Conseil privé 

Dossier : 264(2/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté l'exclusion de 
certains documents par le ministère des 
Affaires extérieures suite à une demande 
d'accès à des documents concernant le 
marché actuel et futur des réacteurs 
nucléaires au Canada et ailleurs dans le 
monde. 

Suite à une requête présentée au 
au ministre des Affaires extérieures par 
le Commissaire à l'information en vue 
d'obtenir une attestation que les ren-
seignements constituaient des docu-
ments confidentiels du Conseil privé 
dela Reine, le greffier du Conseil privé a 
signé une attestation à cet effet, si bien 
que la question ne relevait plus du 
mandat du Commissaire. 

Marchés des réacteurs nucléaires 

Dossier : 267(2/3) 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Le plaignant a contesté l'exclusion de 
renseignements confidentiels du Cabi-
net invoquée par le ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources 
en réponse à une demande d'accès à des 
documents concernant le marché actuel 
et futur des réacteurs nucléaires au 
Canada et dans le reste du monde. 

Le Commissaire était satisfaite que 
l'exclusion invoquée en vertu de 
l'article 69 était justifiée et n'a donc 
exigé aucune attestation. 

Sécurité 

Dossier : 278(3/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Les Affaires extérieures ont refusé de 
divulguer certains documents contenant 
des renseignements confidentiels du 
Conseil privé de la Reine pour donner 
suite à une demande d'accès « à tous les 
documents relatifs à la vulnérabilité de 
la sécurité des documents, des commu-
nications, des bâtiments et du personnel 
en poste à l'étranger ou à Ottawa, entre 
le ler janvier 1983 et ce jour )›. 

L'enquête a convaincue le Commissaire 
à l'information que l'exclusion était 
appropriée. 

Renseignements confidentiels du 
Conseil privé 

Dossier : 294(2/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a protesté lorsque les 
Affaires extérieures ont exclu des docu-
ments en vertu du paragraphe 69(1) à 
titre de documents confidentiels du 
Conseil privé de la Reine, à la suite d'une 
demande d'accès à des documents con-
cernant les réactions de gouvernements 
étrangers aux programmes de canadiani-
sation. 

À la suite de l'enquête, le Commissaire 
s'est déclaré convaincue que le para-
graphe 69(1) avait été appliqué cor-
rectement. 

Exclusion justifiée 

Dossier : 299(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

En réponse à une demande concernant 
(traduction) « tous les documents rela-
tifs à l'attaque d'un avion civil coréen par 
l'Union Soviétique en août 1983 les 
Affaires extérieures ont exclu des docu-
ments en vertu de l'alinéa 69(1)(e). Le 
requérant a contesté l'exclusion. 

Le Commissaire possédait suffisam-
ment d'information lui permettant 
d'appuyer l'exclusion des documents à 
titre de documents confidentiels du 
Conseil privé de la Reine et en a 
informé le plaignant. 
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Étude sur la sous-traitance 

Dossier : 303 

Institution : Conseil du Trésor 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le Conseil du Trésor a refusé de com-
muniquer un document intitulé « Une 
étude sur la sous-traitance au gouverne-
ment fédéral «, sous prétexte que ce 
document était exclu en vertu de l'article 
69 de la Loi. 

L'enquête a révélé que le document, qui 
fait partie d'une étude globale sur la 
sous-traitance au gouvernement 
fédéral, est en cours de préparation à la 
demande du Conseil du Trésor pour 
son propre usage. 

Le document a été correctement exclu 
en vertu de l'article 69 et la plainte a été 
rejetée. 

Documents confidentiels du Conseil 
privé 

Dossiers : 322(2/2), 338(2/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Deux plaignants ont contesté une exclu-
sion invoquée par la Défense nationale 
à propos de documents confidentiels du 
Cabinet à la suite d'une demande con-
cernant l'achat d'avions CF-18. 

Le Commissaire possédait suffisam-
ment d'information lui permettant d'ap-
puyer l'exclusion des documents en 
déclarant qu'ils constituaient vraiment 
des documents confidentiels du Conseil 
privé de la Reine. 

Invasion de l'Afghanistan 

Dossier : 421(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - exclusion [69] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Les Affaires extérieures avaient exclu 
certains documents contenant des 
documents confidentiels du Conseil 
privé de la Reine en réponse à une de-
mande d'accès à tous les documents 
compilés entre le 16 février et le 16 août 
1980 à propos de l'invasion de l'Afgha-
nistan par l'Union Soviétique en 
décembre 1979. 

Le Commissaire disposait de ren-
seignements suffisants pour déclarer 
que l'exclusion était appropriée. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Incohérence entre des ministères 

Dossier : 123(2/2) 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Une personne a critiqué Environne-
ment Canada pour ne pas lui avoir 
communiqué deux lettres semblables à 
celles qui lui avaient été communi-
quées par Énergie, Mines et Ressources 
en réponse à des demandes d'accès. 

L'enquête a révélé que les lettres se trou-
vaient dans des dossiers du Service de 
protection de l'environnement; cepen-
dant, le plaignant n'a reçu des copies que 
des documents les plus pertinents. Il a 
également été invité à examiner les dos-
siers et à débattre du sujet avec des ex-
perts du domaine. Les deux lettres se 
trouvaient dans les dossiers et auraient 
été communiquées si le plaignant en 
avait expressément fait la demande. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'Environnement Canada était dis-
posé à lui fournir des copies des lettres 
si ces dernières faisaient l'objet d'une 
demande. 

Transition 

Dossier : 247(1/2) 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne, dont la plainte déposée 
contre la CCEA figurait dans le Rapport 
annuel 1984-1985 (1.83-37), s'est plaint 
que la Commission, en invoquant 
l'article 27 [transition], lui avait refusé 
l'accès à des procès-verbaux rédigés 
avant le 1er juillet 1980. Le Commissaire 
a conclu que la Commission avait 
légalement le droit d'invoquer l'article 
concernant « la transition » qui se lit 
comme suit : 

27.(1) Le responsable d'une institu-
tion fédérale peut refuser la 
communication de documents : 

(a) pendant la première 
année suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, 
dans le cas de documents 
datés de plus de trois ans 
lors de cette entrée en 
vigueur ; 

(b) pendant la deuxième 
année suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, 
dans le cas de documents 
datés de plus de cinq ans 
lors de cette entrée en 
vigueur; et 

(c) pendant la troisième 
année suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, 
dans le cas de documents 
datés de plus de cinq ans 
lors de cette entrée en 
vigueur si le responsable 
estime que donner suite à la 
demande entraverait de 
façon sérieuse le fonction-
nement de l'institution. 

En mars 1985 cependant, la Commission 
a annoncé une politique visant à placer 
tous les procès-verbaux de ces délibé-
rations dans sa salle de lecture publique. 
Cette politique était intégralement en 
vigueur le 30 juin 1985. 
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Limitation du temps du recherche 

Dossier : 264(3/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Étant donné que les documents 
divulgables faisant suite à une demande 
d'accès concernant les réacteurs 
nucléaires comportaient moins de 100 
pages, le ministère des Affaires extéri-
eures les a photocopiés et envoyés gra-
tuitement au requérant. Ce dernier a 
écrit en déclarant qu'il ne pensait pas 
qu'une recherche convenable avait été 
effectuée, surtout dans le domaine des 
documents analytiques. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'une enquête avait eu lieu et qu'elle 
était persuadée que le Ministère avait 
effectué une recherche approfondie des 
documents et identifié tous ceux qui se 
rapportaient à la demande du plaignant, 
dans le cadre de la période de recherche 
de cinq heures précisée par ce dernier. 

Principe du prélèvement 

Dossier : 265 

Institution : Agence canadienne de 
développement international 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Le requérant a demandé à l'Agence 
canadienne de développement interna-
tional (ACDI) des documents con-
cernant un projet de reboisement en 
République populaire de Chine. Il s'est 
plaint à propos des exceptions et a laissé 
entendre que la recherche des docu-
ments était incomplète. 

Le plaignant avait demandé tous les 
documents concernant les changements 
de contracteurs pour les projets de 
l'ACDI après l'élection du gouverne-
ment conservateur au Canada. Un 
changement de contracteurs a été 
relevé dans le cas d'un seul projet. Les 
documents repérés concernaient deux 
télex et trois notes de service. 

Les deux télex ont été communiqués car 
ils étaient du domaine public et les notes 
de service ont fait l'objet d'une excep-
tion totale à titre d'avis, de consultations 
ou de projets [21(1)a), b) et c)]. 

La plainte a été reçue le 8 janvier 1985. 
Lors d'une réunion tenue le 28 janvier 
1985, les fonctionnaires de l'ACDI ont 
été priés de revoir les documents dans le 
but d'appliquer le principe du prélèvé-
ment. Le 4 février, l'Agence nous a 
informés par téléphone qu'elle avait 
examiné les documents et ne prélève-
rait, ni ne communiquerait aucun docu-
ment. Après examen des documents par 
l'avocat-conseil, la possibilité du pré-
lèvement a été soulevée de nouveau 
avec l'ACDI. Le 12 avril 1985, l'ACDI a 
répondu en disant qu'elle insistait sur 
l'exception totale du document. 

Le Commissaire était d'avis que 
certaines parties du document ne con-
cernaient que des faits, que certaines 
étaient disponibles publiquement ail-
leurs, que certaines fournissaient 
simplement des renseignements sur le 
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choix d'un candidat et que certaines 
décrivaient les activités d'une équipe 
d'évaluation. Le Commissaire a donc 
recommandé de réexaminer les docu-
ments conformément au principe du 
prélèvement contenu dans l'article 25 
de la Loi et de communiquer les parties 
identifiées impossibles à dispenser en 
vertu de la Loi. Le 25 juin 1985, le vice-
président principal de l'ACDI a répondu 
que les trois notes de service seraient 
communiquées selon le principe du 
prélèvement. 

Le plaignant a également été informé 
que le reste des documents faisant 
l'objet d'une exception en vertu des 
alinéas 21(1)(a), (b) et (c) et de l'article 
23 avaient été examinés et que le Com-
missaire avait conclu que ces excep-
tions étaient appliquées correctement 
et que tous les documents traitant de la 
demande d'accès avaient été convena-
blement identifiés. 

Recherche complète de tous les 
documents 

Dossier : 267(3/3) 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant était mécontent de (traduc-
tion) « ce qui semble être une recherche 
incomplète des documents » à propos de 
sa demande de documents concernant 
le marché des réacteurs nucléaires. 

L'enquête a révélé que tous les docu-
ments pertinents à la demande avaient 
été recherchés et examinés par le 
Ministère. 

Contact avec les médias 

Dossier : 283 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé accès à des 
documents relatifs à la décision du 
ministère des Affaires extérieures de 
limiter ou restreindre le contact de ses 
employés avec les médias d'information. 
Le plaignant a également demandé tous 
les documents sur lesquels est appuyée 
la décision, dont les documents rela-
tifs à un télex adressé au personnel 
diplomatique leur demandant d'user de 
discrétion dans leurs contacts avec les 
médias d'information ainsi que les docu-
ments à l'origine de ce télex et d'autres 
instructions. Le requérant s'est plaint 
au Commissariat parce qu'il n'a pas 
reçu les documents de base concernant 
les instructions. 

L'enquête a établi que le Ministère avait 
effectué toutes les recherches et les 
démarches nécessaires et que les docu-
ments signalés avaient été communi-
qués au plaignant sans aucune excep-
tion. 

Document trouvé 

Dossier : 286(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Le plaignant s'est opposé lorsque le 
ministère des Affaires extérieures a indi-
qué qu'il ne possédait pas de documents 
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concernant sa demande d'accès aux 
documents relatifs aux permis d'exporta-
tion d'un tiers pour la vente de produits 
ou de services de cette société à un pays 
étranger. 

Au cours de l'enquête, un document 
relatif à la demande a été repéré. Ce 
document a fait l'objet d'une exception à 
titre de renseignements confidentiels 
sur des entreprises, en vertu des dis-
positions de la Loi [20(1)b), c) et d)], 
ce qui a donné lieu à une autre plainte. 

Détenu autorisé à consulter le 
Manuel 

Dossier : 288 

Institution : Service correctionnel Canada 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Un détenu s'est plaint que le Service 
correctionnel du Canada lui avait refusé 
l'accès au Manuel des politiques et 
procédures de la gestion des cas. 

Le SCC a fait savoir au détenu qu'il pou-
vait trouver le Manuel à la bibliothèque 
du pénitencier et en obtenir un exem-
plaire à la Direction générale des pro-
grammes des délinquants. À deux repri-
ses, le plaignant a réclamé une copie du 
Manuel mais la Direction générale des 
programmes des délinquants lui a fait 
savoir qu'elle n'était pas en mesure de 
le lui procurer mais qu'il pouvait le 
trouver à la bibliothèque du pénitencier. 

Le Commissaire à l'information a conclu 
que le refus de répondre à cette 
demande résultait d'un malentendu de 
la part de l'administration. Le Manuel 
serait expédié au plaignant moyennant 
paiement de la somme fixée. 

La plainte ayant été jugée bien fondée, 
le Commissaire a communiqué les 
résultats de l'enquête au ministre. 

Peu de documents 

Dossier : 294(3/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Après qu'un plaignant eut reçu des 
documents concernant la réaction de 
gouvernements étrangers aux initia-
tives canadiennes de canadianisation 
des industries, à Agence d'examen de 
l'investissement étranger et au Pro-
gramme énergétique national, il s'est 
plaint à propos (traduction) 

« du manque de documents pour la 
période commençant en 1983. Le 
dernier document semble dater de la 
fin de 1982. Je soutiens, si la question 
de l'expiration du temps de recherche 
gratuite est soulevée, que la recherche 
effectuée jusqu'à présent n'a apparem-
ment pas été concentrée sur les docu-
ments les plus récents couverts par 
ma demande. Ce sont ces documents 
qui m'intéressent le plus >,. 

L'enquête a démontré que le ministère 
des Affaires extérieures avait recherché 
tous les documents pertinents pour les 
périodes précisées et communiqué 
ceux qui étaient accessibles. Le 
Ministère a également informé le plai-
gnant que moins de documents avaient 
été produits au cours de la dernière 
période précisée car le sujet dominait 
surtout en 1982-1983. 
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Aide du requérant 

Dossier : 301 

Institution : Corporation commerciale 
canadienne 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a adressé à la Corporation 
commerciale canadienne une demande 
d'accès à des contrats accordés de 1978 
à 1985 à des établissements d'éduca-
tion postsecondaire. La Corporation a 
affirmé que ces contrats n'avaient 
jamais été accordés. De son côté, le 
plaignant a soutenu qu'à sa connais-
sance au moins un contrat avait été 
accordé à une université. 

Le plaignant ayant réitéré sa demande, 
la Corporation a fini par lui communi-
quer quatre documents dont celui men-
tionné par le plaignant. 

Après avoir reçu les documents réclamés, 
le plaignant a demandé que sa plainte soit 
retirée. 

Nom manquant d'un passager d'un 
vol 

Dossier : 313 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un journaliste à'tenté d'obtenir du 
ministère de la Défense nationale la 
liste des passagers d'un certain vol vers 
l'Europe et a obtenu tous les renseigne-
ments en la possession du ministère. Il 

s'est plaint parce que le nom d'un pas-
sager qui, à sa connaissance, était sur 
le vol de Londres à Ottawa ne figurait 
pas sur la liste communiquée. Il voulait 
s'assurer qu'il n'y avait pas d'autres 
noms manquants. 

L'enquête a révélé que le ministère de la 
Défense nationale ne possède pas la 
liste originale pour chaque étape d'un 
vol. Avant le 15 janvier 1985, ces listes 
étaient couramment détruites une fois 
que les renseignements avaient été 
enregistrés dans le programme informa-
tique <c Astra » du ministère. Depuis le 
15 janvier 1985, toutes les listes sont 
conservées et peuvent être examinées 
par le public à l'administration centrale 
de la Défense nationale. 

L'enquête a également révélé qu'un nom 
avait été omis par inadvertance de la 
liste des passagers pour l'étape de 
Londres à Ottawa et que le Ministère a 
divulgué ce nom lorsqu'il a constaté cet 
oubli. Il n'y a pas eu de preuve pour 
indiquer que d'autres passagers avaient 
été transportés sur une étape du vol. 

Intégralité des procès -verbaux 

Dossier : 314 

Institution : Commission de contrôle 
de l'énergie atomique 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait une demande 
d'accès aux procès-verbaux de toutes 
les réunions de la Commission de 
contrôle de l'énergie atomique 
(CCEA), y compris toutes les 
annexes depuis 1978 jusqu'à la date 
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de la requête. Le plaignant de- 
mandait si les procès-verbaux 
rédigés à partir du 19 novembre 1984 
constituaient en fait les seuls docu-
ments de la Commission pertinents à 
la requête. En outre, le plaignant de-
mandait pourquoi les Documents à 
l'intention des membres de la Com-
mission (BMD) n'étaient pas 
identifiés comme des annexes aux 
procès-verbaux et ne lui avaient pas 
été fournis en réponse à sa requête. 

L'enquête a révélé que le format des 
procès-verbaux de la CCEA avait été 
modifié à compter de la réunion du 19 
novembre 1984, par suite d'une propo-
sition faite aux membres de la Com-
mission dans une note de service datée 
du 1er novembre 1984. La note de ser-
vices (BMD 84/155) est mentionnée 
dans le procès-verbal du 19 novembre 
1984 et énonce les raisons du change-
ment du contenu des procès-verbaux. 
La note de service est mise à la disposi-
tion du public dans la salle de lecture 
de la CCEA. 

Les procédures d'enregistrement des 
procès-verbaux n'ont subi aucune 
modification pendant que le 
rédacteur du procès-verbal et le se-
crétaire de la Commission étaient en 
fonction du 1er juin 1983 à la date de 
l'enquête. Aucun autre document 
concernant les procès-verbaux de la 
Commission n'a été enregistré ou 
rédigé. 

propos de la plainte concernant le 
fait que les annexes aux procès-
verbaux de la Commission n'avaient 
pas été fournies, l'enquête a révélé 
que les annexes habituelles étaient 
les listes énumérant les BMD et, à 
l'occasion, les rapports ou les lettres 
débattus dans les procès-verbaux. 

Ces annexes ont été fournies à la 
suite de la première requête. Les 
BMD énumérés sur les listes n'ont 
jamais constitué des annexes aux 
procès-verbaux des réunions mais 
étaient classés séparément. Bon 
nombre des BMD sont actuellement 
disponibles dans la salle de lecture 
publique. Ceux qui ne s'y trouvent 
pas peuvent être demandés à la 
Commission. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'une seule série de procès-verbaux 
des réunions de la CCEA avaient été 
enregistrés et rédigés au cours de la 
période précisée et que toutes les 
annexes aux procès-verbaux de-
mandées par le plaignant avaient été 
jointes. 

Procès-verbaux de réunions 

Dossier : 329 

Institution : Société d'assurance-dépôt 
du Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Cette plainte impliquait une demande 
d'accès (traduction) « aux procès-
verbaux et annexes des réunions du 
Comité de direction/de gestion ou d'un 
organe équivalent de la Société 
d'assurance-dépôt du Canada...» La 
Société a refusé de divulguer les docu-
ments requis en vertu des alinéas 
21(1)b), 13(1)c), 18a) et d), des para-
graphes 19(1) et 20(1) et de l'article 23. 

106 



À la suite de l'enquête, le Commissaire a 
conclu que la SADC n'avait pas effectué 
un examen systématique des docu-
ments et que les parties faisant l'objet 
d'une exception n'identifiaient pas la 
disposition de la Loi invoquée. La SADC 
n'avait pas effectué le prélèvement 
stipulé et exigé dans la mesure du 
possible par l'article 25 de la Loi. 

L'article 10 de la Loi exige que le respon-, 
sable d'une institution fédérale men-
tionne la disposition précise de la Loi 
en cas d'allégation d'une exception de 
communication. Bien que les docu-
ments de la SADC puissent contenir des 
renseignements admissibles à une 
exception, il n'a pas été possible de se 
faire une opinion pour savoir si les 
exceptions étaient correctes sans identi-
fier la partie et la disposition de la Loi 
justifiant l'exception. 

Dans son rapport au président le Com-
missaire a indiqué qu'elle ne pouvait pas 
justifier l'exception des procès-verbaux 
de toutes les réunions du Conseil d'ad-
ministration de la SADC, car ce serait 
contraire à l'esprit de la Loi énoncé à 
l'article 2, à savoir que « les exceptions 
indispensables à ce droit étant précises 
et limitées » et à l'exigence contenue 
dans l'article 25 de divulguer la plus 
grande partie possible d'un document. 

Le Président s'est dit accord avec l'ap-
plication du principe du prélèvement. 

Prorogation pas tout à fait respectée 

Dossier : 331(2/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Cette plainte concernait une proroga-
tion de 60 jours invoquée par le 
Ministère pour consulter d'autres 
institutions fédérales et le gouverne-
ment américain en vue de répondre à 
une demande d'accès à 25 accords et 
traités signés entre les deux pays. 

La plainte n'était pas justifiée. Toute-
fois, après l'expiration de la proroga-
tion de 60 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours, six docu-
ments demandés n'avaient pas été 
communiqués dans l'attente de 
consultations avec le gouvernement 
américain. 

En conséquence, le Commissaire a 
conclu à un refus de communication 
de la part du ministère, conformé-
ment au paragraphe 10(3) de la Loi. 

Recherche de cinq heures 

Dossier : 355(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant avait demandé des docu-
ments concernant la vulnérabilité de la 
sécurité des documents, communica-
tions, bâtiments et employés en poste à 
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l'étranger et à Ottawa et avait stipulé que 
la demande devrait être considérée 
(traduction) « intégralement traitée après 
une recherche de cinq heures ». Dans sa 
plainte, il a déclaré que : (traduction) 

« La recherche n'a pas identifié de 
nombreux documents de nature 
analytique... Peut-être qu'une vérifi-
cation rapide de la recherche pourrait 
déterminer si ce type de document 
existe...». 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
identifié 76 documents pertinents à la 
demande et avait consacré plus que les 
cinq heures de recherche précisées 
par le plaignant pour traiter sa demande. 
Le Commissaire a établi que le Ministère 
s'était conformé à la demande étant 
donné le temps limite fixé par le plai-
gnant. 

Existence du document 

Dossier : 356(1/3) 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le ministère de l'Agriculture avait reçu 
deux demandes, datées du 22 janvier 
1985, d'accès aux (traduction) «docu-
ments de refus d'accès à des rapports 
sur l'inspection des viandes au 
Canada ». La première demande con-
cernait la période allant de 1972 à 1978 
et la deuxième de 1979 à 1983. 

Le requérant a protesté contre un refus 
adressé en alléguant que les documents 
n'existaient pas car il a déclaré que le 
Ministère, dans sa correspondance, 
avait évalué les frais de recherche et de 
préparation des documents à 100 $, ce 
qui impliquait clairement que des docu-
ments existaient. L'enquête a révélé que 
le Ministère avait mentionné dans sa 
correspondance au plaignant que la 
plupart des demandes de renseigne-
ments à propos des rapports sur 
l'inspection des viandes étaient faites 
par téléphone et qu'il n'y avait donc pas 
de documents dans les dossiers. Le 
Ministère a déclaré qu'il était disposé à 
effectuer des recherches dans les docu-
ments se trouvant dans les Archives 
publiques. L'estimation des frais portait 
sur ce projet de recherche. Le Commis-
saire s'est déclaré en désaccord avec le 
plaignant qui affirmait qu'en estimant 
les frais de recherche et de préparation, 
le Ministère impliquait l'existence des 
documents. La recherche était destinée 
à s'assurer de l'existence des docu-
ments. 

Contrôle d'un document 

Dossier : 363 

Institution : Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant s'était vu refusé l'accès au 
(traduction) « contenu de radiodiffusion 
de la station radiophonique CHRC de 
Québec entre 8 heures 15 et 8 heures 30 
le 19 avril 1985, sous forme de transcrip-
tion ou de bande 'sous prétexte que le 
document n'existait pas. 
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L'enquête a confirmé que le CRTC 
n'avait jamais eu en sa possession le 
document demandé. Le plaignant a 
laissé entendre que le Règlement sur la 
radiodiffusion exige qu'une station 
radiophonique fournisse sur demande 
les bandes au CRTC. En fait, le CRTC 
doit demander aux stations radiophoni-
ques de lui fournir ces documents et, 
pour plusieurs raisons, la station radio-
phonique pourrait refuser. Le Commis-
saire s'est déclaré convaincue qu'il 
serait impossible d'obliger une station 
radiophonique à transmettre ces docu-
ments. En cas de refus, le CRTC pourrait 
prendre des mesures disciplinaires à 
l'égard de la station pour infraction au 
Règlement, mais ces mesures ne 
garantiraient nullement que les docu-
ments lui seraient transmis. Tant qu'une 
institution fédérale n'a pas obtenu une 
sorte de contrôle physique sur un docu-
ment, rien ne permet de conclure qu'un 
document est sous son contrôle vertu de 
la Loi sur l'accès à l'information. 

En outre, le CRTC ne peut exercer ses 
droits en vertu du Règlement sur la 
radiodiffusion qu'à certaines fins. Le 
CRTC n'aurait pas légalement le droit 
d'exiger une copie d'une bande ou une 
transcription sans donner une raison. 
Les stations radiophoniques ne sont 
tenues de se conformer au Règlement 
que lorsqu'une demande provient de 
questions relevant de la législation ap-
plicable. Le Commissaire a conclu 
qu'une demande présentée en vertu de 
la Loi sur l'accès à l'information ne donne 
pas au CRTC le droit de faire une 
demande en vertu du Règlement sur la 
radiodiffusion. La plainte a donc été 
rejetée. 

Rapport sur les résidences 
officielles 

Dossier : 373(1/2)(2/2) 

Institution : Bureau du Conseil privé, 
Travaux publics Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a réclamé le « Rapport du 
Conseil des résidences officielles sur 
Stornoway » et s'est plaint lorsque le 
Bureau du Conseil privé et les Travaux 
publics ont affirmé qu'ils n'étaient pas 
en possession du rapport décrit. 

Les démarches effectuées auprès des 
Travaux publics et du Bureau du 
Conseil privé ont indiqué que les 
administrateurs de ces deux services ne 
possédaient pas et n'avaient jamais vu 
de rapport soumis par le Conseil des 
résidences officielles. 

Le Commissaire a rejeté la plainte, sous 
réserve des observations que la plai-
gnant désirait faire. Aucune observation 
n'a été faite. 

De plus, le Commissaire a transmis une 
copie du décret du gouverneur en 
conseil au plaignant en spécifiant que 
le Conseil des résidences officielles 
avait été établi <c pour conseiller le 
Premier ministre ». Elle a aussi indiqué 
que les rapports sur les résidences offi-
cielles pouvaient se trouver au Cabinet 
du Premier ministre et, que par consé- 
quent, ils n'étaient pas soumis à la Loi sur 
l'accès à l'information. 
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Recherche de documents dans un 
certain délai 

Dossier : 389(1/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Après avoir reçu des documents de la 
Défense nationale suite à deux 
demandes d'accès à des documents 
concernant certains aspects précisés 
du Programme des frégates canadien-
nes de patrouille, un plaignant a écrit à 
notre Bureau : (traduction) 

Je voudrais déposer une plainte à 
propos de la recherche de documents 
qui ne semble pas avoir été complète, 
même en tenant compte de la limite 
de cinq heures. Par exemple, on aurait 
dû trouver parmi eux des documents 
analytiques ». 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
recherché tous les documents du Pro-
gramme des frégates canadiennes de 
patrouille concernant les demandes, 
dans le délai précisé par le plaignant. 

Le document n'existe pas 

Dossier : 393 

Institution : Commission de la Fonction 
publique 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a protesté lorsque la Com-
mission de la Fonction publique (CFP) 
a déclaré que le document qu'il recher-
chait n'existait pas. Il avait demandé 

quelle était la raison qui avait poussé la 
CFP ou Revenu Canada (Impôt) à aug-
menter la note de passage pour 
l'examen d'intelligence générale 320 de 
80 à 90, ainsi que le Centre de psycho-
logie du personnel de la CFP à adopter 
la même note augmentée pour détermi-
ner les capacités d'apprentissage des 
employés. 

L'enquête a révélé qu'il n'existait aucun 
document relevant de la CFP à propos 
d'une augmentation de la note minimale 
requise pour le test d'intelligence 320. 
Toutefois, il existait des documents 
concernant la fixation de la note pour 
un tel test et, après des discussions avec 
la Commission de la Fonction publique, 
cette dernière a fourni ces documents 
au plaignant. 

Communication de tous les docu-
ments disponibles 

Dossier : 397 

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé l'accès aux 
documents gardés par les Archives 
publiques relatifs à trois projets de sub-
ventions pour la santé mentale. Plus de 
900 pages de documentation pouvaient 
être accessibles concernant deux pro-
jets mais seulement cinq pages sur le 
troisième projet. Le requérant s'est 
plaint parce qu'il lui paraissait impos-
sible que le projet de recherche n'ait 
produit que cinq pages de renseigne-
ments pendant une période d'une 
dizaine d'années. 
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L'enquête a révélé que le plaignant 
avait reçu tous les documents des 
Archives concernant le troisième projet. 

Les documents provenaient initiale-
ment du ministère de la Santé et du 
Bien-être social Canada et l'enquêteur 
s'est mis en rapport avec ce ministère 
pour s'assurer que certains documents 
pertinents n'y étaient pas restés. Le 
Ministère s'est mis en rapport avec les 
personnes mêlées au projet et a égale-
ment effectué des recherches dans ses 
propres archives. Il n'a pas été possible 
de trouver d'autres documents. 

Pièce d'un dollar 

Dossier : 399 

Institution : Monnaie royale canadienne 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant a demandé (traduction) 
tous les documents, incluant les rap-

ports, les études, la correspondance et 
les notes de service, concernant la pro-
duction éventuelle, par la Monnaie 
royale canadienne, d'une pièce d'un 
dollar pour remplacer le billet d'un dol-
lar de la Banque du Canada actuelle-
ment en circulation ». 

La Monnaie a informé le requérant que 
(traduction)  «  généralement parlant, la 
documentation que possède la Monnaie 
royale canadienne se trouve dans des 
échanges de correspondance avec des 
tiers que nous ne pouvons pas commu-
niquer en toute liberté ». Cependant, la 
Monnaie a fourni certains documents. 
Comme le requérant voulait d'autres 
documents, il s'est plaint auprès du 
Commissaire à l'information. 

Cependant, l'enquête préliminaire a 
révélé que la Monnaie avait mis ses 
documents à la disposition du plai-
gnant pour consultation et, par consé-
quent, la plainte a été retirée. Le rapport 
de l'enquêteur donne un aperçu détaillé 
des travaux effectués par un enquêteur 
pour une plainte qui semble toute 
simple : (traduction) 

Étant donné que (le coordonnateur 
de l'accès à l'information) semblait peu 
familier avec la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et avec les responsabilités de la 
Monnaie, j'ai passé en revue avec lui 
certaines des procédures. Au cours de 
la discussion, j'ai souligné que la Mon-
naie n'avait pas identifié l'article perti-
nent en vertu duquel on invoquait une 
exception pour les documents et n'avait 
pas non plus averti le requérant qu'il 
avait le droit de porter plainte auprès du 
Commissaire à l'information. (Le co-
ordonnateur) a reconnu ces omissions 
et a déclaré qu'il lui faudrait un certain 
temps pour se familiariser avec la Loi. 

<, Le (date), j'ai appelé (le plaignant) qui  
m'a informé que la Monnaie avait offert 
de mettre ses documents à sa disposi-
tion pour consultation. Il espérait le faire 
au cours de la semaine du (date) et 
demandait que nous arrêtions entre 
temps toute enquête ultérieure. Le 
(date), j'ai rencontré le coordonnateur 
intérimaire de l'accès à l'information et 
le conseiller juridique et secrétaire de la 
Société. Lors de cette rencontre, (le 
coordonnateur intérimaire de l'accès à 
l'information) a admis ne pas être aussi 
au courant des dispositions de la Loi 
qu'il devrait l'être; cependant, il dispo-
sait de deux autres dossiers à montrer 
(au plaignant). Comme il existait tou-
jours des problèmes avec la portée de 
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la demande (du plaignant), j'ai suggéré 
de communiquer avec (le plaignant) et 
de lui demander de modifier sa demande 
pour en arriver à quelque chose de 
faisable. Ils pourront ensuite examiner 
les documents et lui donner un devis 
des frais ou la possibilité d'examiner 
les documents. 

« Le (date), j'ai communiqué avec (le 
coordonnateur intérimaire de l'accès à 
l'information) qui m'a informé qu'il était 
entré en contact avec (le plaignant) en-
viron une semaine plus tôt et lui avait 
mentionné qu'ils étaient disposés à 
collaborer, mais lui demandaient s'il 
pouvait concentrer sa demande sur un 
domaine particulier. Ils l'avaient égale-
ment averti qu'il y aurait des frais con-
nexes. (Le plaignant) devait rappeler 
(le coordonnateur intérimaire) le même 
jour. Cependant, ce dernier n'a reçu 
aucune réponse jusqu'à présent. (Le 
coordonnateur intérimaire) a déclaré 
qu'il n'allait pas se mettre à la poursuite 
(du plaignant). Le (date), j'ai communi-
qué avec (le plaignant) qui m'a informé 
qu'il avait parlé avec (le coordonnateur 
intérimaire) et qu'il avait accepté de 
réduire la portée de sa demande. Il a 
déclaré également avoir été trop occupé 
jusqu'à présent pour aborder la question 
mais se proposait de le faire cette 
semaine. Il a prétendu être satisfait des 
démarches effectuées jusqu'à présent 
et il communiquera avec moi lorsqu'il 
aura défini ses exigences. 

« N'ayant eu aucune nouvelle (du plai-
gnant) le (date), j'ai essayé de communi-
quer avec lui à (son bureau). J'ai appris 
que le plaignant était un étudiant qui 
occupait un emploi d'été et était 
retourné à l'université. Après plusieurs 

tentatives à plusieurs numéros de télé-
phone différents, j'ai finalement com-
muniqué avec (le plaignant) le (date) et 
ce dernier m'a informé qu'il n'avait pas 
eu le temps de redéfinir sa demande et 
était en fait satisfait des documents 
reçus de la Monnaie jusqu'à présent et 
souhaitait retirer sa plainte. Je lui ai 
demandé de nous envoyer une lettre à 
cet effet. Le (date), nous avons reçu une 
lettre (du plaignant) nous informant 
qu'il souhaitait retirer officiellement sa 
plainte contre la Monnaie royale 
canadienne. Dans sa lettre, il déclarait 
que la Monnaie lui avait accordé un 
accès suffisant aux documents qu'il 
recherchait et que, s'il voulait voir 
d'autres documents, il présenterait une 
autre demande officielle à la Monnaie ». 

Instructions aux agents 
d'immigration 

Dossier : 407 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne avait demandé à Emploi 
et Immigration Canada accès à des 
copies des (traduction) « instructions 
adressées aux agents d'immigration 
concernant l'identification des homo-
sexuels, contenues dans le Manuel 
d'immigration ou le Manuel administra-
tif utilisés par ces agents depuis le 
milieu des années 50 jusqu'en 1970 ». 
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Emploi et Immigration Canada a in-
formé le requérant que les dossiers 
concernant les renseignements 
demandés avaient été transférés aux 
Archives publiques et que sa demande 
avait été transférée aux Archives publi-
ques, ce qui a provoqué le dépôt de cette 
plainte. 

Emploi et Immigration Canada a ef-
fectué un nouvel examen de ses dossiers 
mais n'a repéré aucune instruction de 
procédure se rapportant avec précision à 
l'identification des homosexuels qui veu-
lent entrer au Canada. (Les modifications 
apportées en 1976 à la Loi sur l'immigra-
tion ont abrogé une disposition qui interdi-
sait aux homosexuels d'entrer au 
Canada.) Notre enquête a révélé l'exis-
tence d'un vieux Manuel d'immigration 
ayant trait à la demande. Toutefois, les 
instructions ne faisaient pas mention de 
l'identification des homosexuels. Des 
fonctionnaires de l'Immigration ont 
également informé le Commissaire que 
l'identification des homosexuels était 
basée uniquement sur le jugement et les 
recommandations des agents de la GRC 
et de Santé et Bien-être social Canada 
concernant les personnes souhaitant 
entrer au Canada. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que, même s'il semblait y avoir une con-
fusion entre Emploi et Immigration 
Canada et les Archives publiques, les 
documents recherchés n'existaient pas. 

Document inexistant 

Dossier : 417 

Institution : Conseil du Trésor 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant avait demandé les prévi-
sions concernant les traitements et les 
années-personnes du personnel minis-
tériel et exonéré des ministres et des 
ministres d'État pour l'année financière 
1985-1986 et les chiffres réels pour 
l'année 1984-1985. Le requérant avait 
également demandé les prévisions 
concernant le budget et les années-
personnes pour un bureau ministériel 
moyen en 1985-1986. Le Conseil du 
Trésor a informé le plaignant qu'au-
cune enquête du genre n'avait été 
entreprise depuis les documents pré-
parés en septembre 1984 et que les 
renseignements demandés n'étaient 
donc pas disponibles. 

L'enquête a été effectuée et le Com-
missaire s'est dit convaincue que le 
Conseil du Trésor ne possédait pas 
les renseignements demandés au mo-
ment de la requête. 

Retrait de la plainte 

Dossier : 459 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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La plaignant a demandé « copie de toute 
la correspondance ou de toutes les 
notes de service provenant du Cabinet 
du ministre ou du sous-ministre, ou leur 
étant destinées, à propos [d'une 
société] ...» Le ministère de l'Énergie, 
des Mines et des Ressources a répondu 
qu'il ne détenait pas de tels documents. 
Le plaignant a communiqué avec le 
Commissaire à l'information car il 
pensait que des lettres ayant rapport à 
la Société en question avaient été 
adressées au ministre. 

L'enquête a révélé que le Ministère ne 
possédait aucun document sur le sujet 
concerné. Toutefois, avant que le Com-
missaire ait présenté son rapport sur 
l'enquête, le plaignant a retiré sa plainte. 

Destinataires de lettres collectives 

Dossier : 465 

Institution : Solliciteur général du 
Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réglée 

Un requérant nous a informés qu'il 
avait reçu du Solliciteur général ce qui 
lui semblait êre une lettre collective 
ayant trait au Service canadien du ren-
seignement de sécurité. Après avoir 
demandé accès à la liste des destina-
taires ayant reçu des lettres semblables, 
on lui a répondu que le Ministère n'avait 
pas trouvé de liste du genre au cours 
d'une recherche dans ses documents. 

À la suite de notre enquête, le Ministère 
a trouvé une liste et a communiqué au 
plaignant la liste des organisations 
ayant reçu la lettre, à l'exception des 
noms des personnes en vertu des dispo-
sitions de la Loi [19(1)] touchant les ren-
seignements personnels. 

Revendications des autochtones 

Dossier : 466 

Institution : Société du crédit agricole 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Affaire réglée 

Agissant au nom d'une bande indien-
ne, l'avocat a demandé des copies de 
toutes les évaluations foncières dans 
une région donnée mise en valeur par 
ou pour la Société du crédit agricole 
(SCA) avant le ler août 1965. La 
Société a avisé le requérant qu'elle ne 
pouvait accéder à sa demande parce 
que les renseignements contenus dans 
les rapports d'évaluation étaient assu-
jettis aux dispositions de la Loi sur la 
protection des renseignements per-
sonnels et ne pouvaient être commu-
niqués sans le consentement des 
parties concernées. 

Dans sa lettre adressée au Commis-
saire, le plaignant a déclaré : (traduc-
tion) 

« Conformément à l'alinéa 8(2)k) de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels, les rapports d'évaluation 
demandés (s'il s'agit de renseignements 
personnels) peuvent être communi-
qués car j'agis au nom de [nom de la 
bande indienne], peuple autochtone, en 
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vue de l'établissement des droits de la 
bande ou du règlement de ses griefs. Je 
prétends que l'alinéa 8(2)k) a été précisé-
ment rédigé pour ce genre de situation, 
pour accélérer le règlement équitable 
des griefs en souffrance afin que les 
droits concernant les revendications 
en suspens soient éteints et que les 
membres de la bande aient, à juste titre, 
un meilleur avenir ». 

L'alinéa 8(2)k) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels se lit 
comme suit : 

« (2) Sous réserve d'autres lois du 
Parlement, la communication des 
renseignements personnels qui relè-
vent d'une institution fédérale est 
autorisée dans les cas suivants : 

k) communication à toute associa-
tion d'autochtones, bande d'Indiens, 
institution fédérale ou subdivision de 
celle-ci, ou à leur représentant, en 
vue de l'établissement des droits des 
peuples autochtones ou du règle-
ment de leurs griefs ». 

La Société a communiqué le document 
demandé à la suite des observations 
présentées par le Commissaire à l'effet 
que la demande d'accès visait l'établis-
sement des droits d'une bande d'autoch-
tones. 

Libellé de la demande 

Dossier : 468 

Institution : Justice 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a présenté au ministère 
de la Justice une demande d'accès aux 
documents (traduction) « . . préparés 
conjointement par le ministère du Sol-
liciteur général et d'autres ministères, 
notamment de la Justice, de l'Immigra-
tion et des Affaires extérieures, traitant 
de la façon dont le gouvernement pour-
rait s'occuper des présumés criminels 
de guerre habitant au Canada ». 

Les fonctionnaires du ministère n'ont 
pas pu trouver le document demandé 
dans la requête initiale et ont demandé 
au plaignant des détails supplémen-
taires. Dans une nouvelle lettre adres-
sée au ministère, le plaignant a déclaré : 
(traduction) « Pour faciliter un peu 
votre recherche concernant les ren-
seignements demandés, je vais essayer 
de préciser le rapport exact que j'aime-
rais obtenir. Il s'agit d'un rapport com-
mandé par l'ancien Solliciteur général 
Robert Kaplan conjointement avec un 
certain nombre d'autres ministères, 
dont le ministère de la Justice 

Le 15 mai 1985, le plaignant a présenté 
une autre demande d'accès en vue 
d'obtenir copie d'un (traduction) «... 

document de travail du Cabinet intitulé 
Présumés criminels de guerre au 
Canada ». Une copie de ce document a 
été communiquée au plaignant. Ce 
dernier a alors demandé une enquête à 
propos du refus initial du ministère car 
il lui semblait que le ministère de la 
Justice possédait le document de-
mandé lorsqu'il a été refusé. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait pris en considération le docu-
ment de travail du Cabinet en question 
mais avait conclu que ce n'était pas ce 
que voulait le plaignant car : 
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a) le document de travail n'avait pas 
été préparé conjointement avec 
d'autres ministères; 

b) le document de travail n'avait pas 
été commandé par le Solliciteur gé-
néral de l'époque, Robert Kaplan; 

c) le ministère de la Justice savait 
que le ministère du Solliciteur géné-
ral s'occupait de l'une des demandes 
d'accès du plaignant qui portait ap-
paremment sur le document de tra-
vail en question et ne pensait donc 
pas qu'il lui demandait le même 
document. 

En conséquence, le Commissaire a 
conclu que la description initiale du 
document par le plaignant, dans sa 
première demande, n'était pas rédigée 
en des termes suffisamment précis 
pour permettre au ministère de le trou-
ver sans problèmes sérieux comme 
l'exige l'article 6 de la Loi. Le Commis-
saire s'est dit en particulier convaincue 
que les fonctionnaires du ministère 
agissaient de bonne foi et n'étaient pas 
indûment exigeants à propos du libellé 
de la demande. 

Demande retardée dans la poste 

Dossier : 471(1/4) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 21 juillet 1985, le requérant a posté 
une demande à Emploi et Immigration 
Canada (EIC). N'ayant reçu aucune 
réponse le 5 september 1985, il a déposé 
une plainte auprès du Commissaire. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
reçu la demande le 5 août 1985, c'est-à-
dire 15 jours après son envoi par la 
poste. Le 29 août 1985, le Ministère a 
fourni au plaignant certains des docu-
ments et a envoyé le reste le 4 septembre 
1985 

Le Commissaire a conclu qu'il n'y avait 
pas eu de retard car les documents 
avaient été fournis avant le 5 septembre 
1985, soit dans la limite réglementaire 
de 30 jours. 

Organisation des documents 

Dossier : 482 

Institution : Service canadien du ren- 
seignement de sécurité 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a présenté au Service 
canadien du renseignement de sécurité 
(SCRS) une demande d'accès (traduc-
tion « à l'énoncé général de l'organisa-
tion des archives; aux documents de 
base concernant les documents dé-
tenus et le mode d'organisation; au 
document équivalant à la liste des 
groupes d'archives et des fonds d'ar-
chives des Archives publiques avec la 
mention du nombre de mètres linéaires 
de documents détenus. La recherche 
peut être limitée aux documents datant 
d'avant la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale ”. 

Le SCRS a avisé le requérant qu'il ne 
possédait aucun document décrivant 
ses anciens dossiers ou donnant le 
nombre de mètres linéaires de docu-
ments demandés. Le requérant a égale- 
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ment été informé que le SCRS ne clas-
sifie aucun dossier en catégories ar-
chivistiques et opérationnelles, si bien 
qu'il est impossible de déterminer 
qu'une enquête est terminée avant 
d'avoir examiné réellement le dossier. 
Le SCRS a demandé au requérant de 
fournir autant de détails que possible 
sur un sujet particulier. Le requérant 
s'est alors plaint à notre Commissariat. 

Une enquête a confirmé que le SCRS 
ne classe pas ses dossiers de la façon 
décrite dans la demande d'accès et ne 
pouvait donc pas fournir au plaignant 
l'énoncé de l'organisation ou la liste 
décrite. 

Même s'il serait indubitablement utile 
pour le plaignant que le SCRS compile 
des résumés de ses documents et de la 
façon dont ils sont organisés, le Com-
missaire l'a informé que le SCRS n'est 
pas tenu de créer de tels documents en 
vertu de la Loi. 

Dans les observations adressées à 
notre Commissariat, le plaignant a sou-
ligné que la table des matières du Bul-
letin sur l'accès à l'information et sur la 
protection des renseignements per-
sonnels ne contenait aucune mention 
des documents historiques détenus 
par le SCRS. Le Commissaire s'est 
déclaré d'accord avec le plaignant mais 
a fourni les explications supplémen-
taires suivantes : (traduction) 

« À la suite de la lecture rapide du 
Registre de l'accès, on constate qu'en 
règle générale les ministères n'ont 
pas de liste des documents histori-
ques, parce qu'il est très subjectif de 
déterminer si des documents sont de 
nature historique. La plupart des  

ministères transfèrent les documents 
qui n'ont visiblement aucune valeur 
administrative courante .. . aux Archi-
ves nationales afin de les conserver 
ou de les éliminer. 

« Pour ce qui est des documents 
actuellement détenus par le SCRS, 
nous avons été informés qu'il n'existe 
aucune section historique ou archi-
vistique de ces documents comme 
vous l'avez laissé entendre. Le SCRS 
garde des dossiers en cours sur des 
organisations, des incidents particu-
liers et des individus. Des renseigne-
ments sont ajoutés en permanence 
aux dossiers, même à ceux qui ont 
été inactifs depuis longtemps. Dans 
certains cas, les renseignements 
ajoutés présentement à un dossier 
peuvent se rapporter à des activités 
qui se sont déroulées il y a plusieurs 
années. Il n'est donc pas d'une 
grande utilité pour l'enquête, dans ce 
cas, de les appeler documents histo-
riques ou pour vous de préciser que 
votre demande concerne l'organisa-
tion des documents datant d'avant 
la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale ». 

Le plaignant a demandé au Commis-
saire d'élargir l'enquête afin d'y inclure 
l'organisation des documents historiques 
du SCRS. Le Commissaire a informé le 
plaignant que l'élargissement de sa de-
mande équivaudrait à une nouvelle de-
mande s'adressant au système actuel 
de gestion des documents du SCRS et 
non à la demande initiale concernant 
(traduction) « l'énoncé général de l'or-
ganisation des archives ». Il n'entre pas 
dans le mandat de notre Commissariat 
de faire enquête sur une plainte con-
cernant une question qui n'a jamais 
fait l'objet d'une demande d'accès. 
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Présomption de refus 

Dossier : 503 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Une personne a porté plainte après 
que le Bureau du Conseil privé (BCP) 
eut refusé de lui fournir les documents 
demandés à l'expiration des proroga-
tions invoquées à propos de neuf de-
mandes d'accès. 

Dans chaque cas, la prorogation fixée 
par le BCP avait expiré sans que les 
documents soient communiqués. Le 
Commissaire a rapporté les retards au 
ministre et, conformément au para-
graphe 37(1), a recommandé que les 
renseignements demandés soient mis 
à la disposition du plaignant à une 
date précise. Toutefois, les documents 
n'étaient toujours pas divulgués à cette 
date, ce qui, en vertu du paragraphe 
10(3) de la Loi, valait décision de refus 
de communication. 

Le Commissaire a ensuite rapporté au 
plaignant que sa plainte était bien 
fondée et l'a informé de son droit 
d'exercer un recours en révision de la 
décision de refus devant la Cour fédé-
rale. Il a accepté que le Commissaire 
fasse la demande en son nom. Avant 
que la demande soit présentée à la 
Cour, le BCP a communiqué les docu-
ments au plaignant, avec certaines 
exceptions. 

Demandes en série 

Dossier : 506 

Institution : Solliciteur Général du Canada 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

Au printemps 1985, le requérant a pré-
senté au ministère du Solliciteur géné-
ral cinq demandes d'accès à propos de 
documents concernant des présumés 
criminels de guerre au Canada. 
Chaque demande d'accès comportait 
une note à l'effet que la demande de-
vait être considérée comme intégrale-
ment traitée après cinq heures de re-
cherche. 

Le Ministère a effectué cinq heures de 
recherche pour chaque demande. Il a 
ensuite informé le requérant que les 
coûts prévus pour préparer les docu-
ments en vue de leur divulgation at-
teignaient 150 $ et lui demandait un 
dépôt de 75 $. 

Le requérant n'a pas envoyé le dépôt 
mais a plutôt présenté cinq nouvelles 
demandes concernant les mêmes 
documents. Le Ministère a conclu que 
les demandes reçues n'étaient pas de 
nouvelles demandes, mais une répéti-
tion des demandes antérieures déjà 
traitées. Il a renvoyé le versement initial 
joint aux nouvelles demandes et averti 
le plaignant qu'il continuerait à traiter 
ses demandes initiales dès réception 
du dépôt de 75 $. 

Le requérant soutenait qu'il respectait 
la Loi en présentant de nouvelles de-
mandes de recherche sur les docu-
ments trouvés par suite de la première 
série de demandes et il s'est plaint au 
Commissaire. 
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Le Commissaire a transmis au sous-
solliciteur général le rapport suivant : 
(traduction)  

« Lorsque la Loi et le Règlement ont 
été promulgués, il était évident, 
étant donné que les cinq premières 
heures de recherche et de prépara-
tion ne sont pas facturables en vertu 
de la Loi, que le moyen le plus 
rentable d'obtenir des documents 
consisterait à limiter la portée d'une 
demande d'accès à environ cinq 
heures de recherche et de prépara-
tion, sans dépasser cette limite. À 
l'aide d'une telle stratégie, on peut 
en fait réduire le coût de recherche 
et de préparation des documents à 
1 $ l'heure. [Le plaignant] a de toute 
évidence essayé de perfectionner 
cette technique en présentant une 
demande d'accès avec une clause à 
l'effet que le Ministère la considère 
comme intégralement traitée après 
cinq heures de recherche. Le 
Ministère ne s'est pas objecté à cette 
clause en premier lieu et a effectué 
des recherches pendant cinq 
heures. En faisant suivre ce travail 
d'une nouvelle demande visant à 
continuer là où on avait laissé la pré-
cédente, [le plaignant] s'attendait à 
obtenir cinq autres heures (au maxi-
mum) de recherche pour son nou-
veau versement initial de 5 $. 

« Les fonctionnaires peuvent ne pas 
aimer la stratégie [du plaignant] et 
peuvent même penser qu'elle est in-
juste. Elle l'est peut-être mais, puis-
que sa plainte allègue un refus de ses 
droits en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, j'ai tendance à interpré-
ter ses droits de la façon la plus 
favorable pour lui dans le cadre de la 
législation. 

« La deuxième série de demandes 
d'accès [du plaignant] (datées du 4 
juillet 1985 et faisant l'objet de sa 
plainte) semblent toutes répondre 
aux exigences d'une demande 
énoncées à l'article 6 de la Loi et à 
l'article 4 du Règlement. 

« Pour l'instant, revenons à l'exemple. 
En identifiant les documents qu'il sou-
haitait obtenir, [le plaignant] a écrit 
(traduction) « des recherches supplé-
mentaires pour préparer les docu-
ments trouvés par l'intermédiaire de 
[sa requête précédente] »• Cette pré-
cision levait toute ambiguité à pro-
pos des documents qu'il cherchait, 
mais c'est peut-être à cause de cette 
précision que les fonctionnaires ont 
jugé que la nouvelle demande n'était 
qu'un prolongement de la précé-
dente. Toutefois, [le plaignant] a bien 
précisé que tel n'était pas le cas. 
Dans sa première requête, il avait 
déclaré que sa demande devrait être 
considérée comme intégralement 
traitée après cinq heures de re-
cherche et le Ministère a commencé 
le traitement de cette requête sans 
s'objecter à cette limitation du temps 
de recherche. Le plaignant s'est 
servi d'une nouvelle formule de de-
mande et a envoyé le versement ini-
tial approprié avec sa nouvelle 
demande. 

«Si un étranger se présentait et 
demandait exactement les mêmes 
documents que le Ministère avait 
déjà cherchés et trouvés en réponse 
à la demande initiale [du plaignant], 
le Ministère n'aurait aucune raison 
de facturer le taux horaire de 10 $ 
pour les cinq premières heures de 
préparation de ces documents en 
vue de les divulguer à cet étranger. 
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Je ne vois aucune justification légale 
permettant de traiter moins bien [le 
plaignant] que l'étranger, tout 
simplement parce que c'est lui qui, 
dans sa première requête, a été 
l'instigateur des recherches du 
ministère pour trouver les docu-
ments en question. 

« Dans les circonstances particu-
lières des cinq demandes d'accès 
datées du 4 juillet 1985, je conclus 
que le Ministère a refusé de façon 
inappropriée de divulguer [au plai-
gnant] les documents identifiés dans 
ses requêtes. Dans ma conclusion, 
j'ai tenu compte du fait que le Minis-
tère ne s'était pas objecté (et avait 
semblé acquiescé à la demande) à la 
clause jointe aux demandes d'accès 
à l'effet que les demandes soient 
considérées cornme intégralement 
traitées après cinq heures de re-
cherche et de préparation. Toutefois, 
j'ajouterai qu'étant donné que la 
question n'a pas été soulevée, je n'ai 
pas pris position à propos de la bien-
séance de cette clause. 

« Je recommande donc que les docu-
ments soient communiqués, sous ré-
serve des exceptions appropriées. 
Conformément à l'alinéa 37(1)b) de 
la Loi, je demande qu'avis me soit 
donné, au plus tard le 19 mars 1986, 
de toutes les mesures que vous aurez 
prises ou envisagées de prendre à la 
suite de cette recommandation ou 
des raisons pour lesquelles de 
telles mesures n'ont pas été ou ne 
seront pas prises ». 

Le 21 mars 1986, le sous-solliciteur 
général, en réponse aux recommanda-
tions du Commissaire, a déclaré que le 
Ministère maintenait sa position à 
l'effet que les cinq demandes datées du 
4 juillet 1985 ne constituaient pas de 
nouvelles demandes et que le plaignant 
devait payer pour le temps de prépara-
tion avant de poursuivre des travaux 
quelconques. 

Le Commissaire a adressé au plaignant 
le rapport suivant : (traduction) 

« J'ai jugé que votre plainte était bien 
fondée, mais uniquement d'après le 
libellé le plus technique de la Loi et 
de vos demandes ... 

« Le point le plus important de ma 
conclusion est que j'ai interprété vos 
droits en vertu de la Loi de la façon la 
plus favorable à votre cause dans les 
limites du libellé de la législation, 
tout doute ayant été levé en votre 
faveur. 

« Dans sa réponse, le sous-solliciteur 
général a adopté une position plus 
large et décidé que cette approche, 
poussée à l'extrême, permettrait à 
des personnes de limiter continuel-
lement leurs demandes à cinq heures 
et donc d'éviter de payer les frais en-
visagés par la Loi. Je suis d'avis qu'il 
est peu probable que le Parlement ait 
eu l'intention de permettre une telle 
chose, mais je ne veux pas dire pour 
cela que je suis d'accord avec le 
sous-solliciteur à l'effet qu'un strata-
gème comme celui que vous avez 
inventé est forcément voué au suc-
cès. En particulier, je ne pense pas 
que le Ministère était tenu de ré-
pondre au départ à votre demande 
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disant « d'arrêter après cinq heures », 
mais puisqu'il a choisi d'accepter de 
traiter vos premières demandes d'ac-
cès sur cette base, il n'entrait cer-
tainement pas dans le mandat de 
notre Bureau de nous mêler de sa 
décision et nous ne l'avons pas fait ». 

Étant donné que le Ministère a refusé 
de divulguer les renseignements con-
cernant la deuxième série de de-
mandes d'accès présentées par le 
plaignant, le Commissaire a informé ce 
dernier de son droit de recours en révi-
sion devant la Cour fédérale. Le Com-
missaire a ajouté qu'il n'était pas appro-
prié de consacrer des ressources sup-
plémentaires du Commissariat à la 
question. 

Gestion des documents 

Dossier : 513 

Institution : Service canadien du ren- 
seignement de sécurité 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a demandé accès à 'tous 
les documents du Service de sécurité 
de la GRC relatifs au terrorisme au 
Québec (et au mouvement séparatiste) 
entre le 1er juillet 1964 et le 1er juin 
1965». Le Service canadien du ren-
seignement de sécurité (SCRS) a in-
formé le requérant que (traduction) 
« étant donné qu'il est très difficile de 
trouver les documents concernant 
votre demande précise, nous avons 
maintenant utilisé les cinq heures de 
recherche » précisées par le plaignant 
et le SCRS considérait la demande 
d'accès comme étant intégralement 
traitée. 

Le requérant a contesté en déclarant 
que les difficultés rencontrées pour 
trouver les documents ne devraient pas 
être son problème. Il a également pré-
tendu que les dossiers en question 
devraient être faciles à trouver grâce à 
la table des matières des documents. 

L'enquête a démontré que, pour ré-
pondre entièrement à la demande du 
plaignant, il faudrait effectuer des 
recherches dans un grand nombre de 
documents et que le SCRS avait en fait 
consacré plus de cinq heures à traiter 
la demande. En outre, la déclaration du 
plaignant à l'effet que les documents du 
SCRS étaient tenus d'une manière 
désordonnée n'a pas été confirmée par 
un examen du bureau des dossiers et du 
système de classement du SCRS. 

Les dossiers du SCRS sont perma-
nents, ce qui signifie que si de nou-
veaux renseignements concernent un 
vieux dossier dormant, le dossier est 
réactivé. Par conséquent, tous les 
documents pertinents à la demande 
d'accès auraient été examinés en-
semble dans les dossiers à long terme 
pour déterminer si des documents ont 
été tenus pendant la période précisée. 

Après cinq heures de recherche, une 
institution prépare habituellement une 
estimation des coûts d'achèvement du 
traitement. Le requérant dispose en-
suite de cette estimation pour décider 
s'il souhaite poursuivre sa demande. 
Dans le cas présent, le SCRS n'a pas 
fourni d'estimation des coûts au plai-
gnant mais, à la demande du Commis-
saire, a accepté de réouvrir le dossier 
et de fournir une estimation si le plai-
gnant le souhaitait. 
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Libellé de la requête 

Dossier : 516(1/2) 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

En réponse à ses quatre demandes 
d'accès à des renseignements concer-
nant des shampooings antipellicu-
laires, le requérant s'était vu refuser 
l'accès aux documents ou n'avait reçu 
qu'une partie des documents con-
cernés. 

Au cours de l'enquête, le Ministère a 
mentionné que les requêtes étaient 
générales et qu'il était difficile de dé-
terminer les documents recherchés 
par le plaignant. Avec la permission de 
ce dernier, notre Bureau a fourni au 
ministère une copie de la lettre de 
plainte qui renfermait des renseigne-
ments plus précis que les demandes 
d'accès. 

Après avoir clarifié les requêtes auprès 
du ministère, le plaignant a informé 
notre Bureau qu'il retirait sa plainte à 
moins de rencontrer de nouvelles diffi-
cultés. Nous n'avons pas eu d'autres 
nouvelles du plaignant. 

Réponse incomplète 

Dossier : 521 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Partiellement réglée 

Le 19 septembre 1985, Transports 
Canada a reçu une demande d'accès à 
des renseignements et avait jusqu'au 
21 octobre 1985 pour fournir les docu-
ments. Le Ministère n'a pas respecté le 
délai de 30 jours car les documents ont 
été envoyés au plaignant le 24 octobre 
1985. Le Commissaire a fait état du 
retard au ministre, même si le plaignant 
ne l'avait pas contesté. 

Le requérant s'était toutefois plaint 
que le Ministère ne lui avait pas fourni 
tous les documents. L'enquête a révélé 
que, après avoir reçu certains docu-
ments le 24 octobre 1985, le plaignant 
avait écrit au ministère pour souligner 
l'absence de documents précis qu'il 
s'attendait à recevoir. Le coordonna-
teur de l'accès à l'information du 
ministère a transmis ces renseigne-
ments au Bureau régional de Toronto 
qui a communiqué avec le plaignant 
pour clarifier la nature exacte des 
documents recherchés. 

Comme le plaignant n'avait toujours 
rien reçu le 24 janvier 1986, le Commis-
saire a écrit au ministre en donnant au 
ministère jusqu'au 14 février 1986 pour 
fournir une réponse complète. Les 
documents qui constituaient une 
réponse complète, sous réserve des 
exceptions, ont été envoyés au plai-
gnant le 10 février 1986. 
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Méthodes de sondage non 
disponibles 

Dossier : 525 

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de 
logement 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté lorsque les 
documents qui lui ont été fournis par 
la Société canadienne d'hypothèques 
et de logement (SCHL) ne comportaient 
pas les numéros de téléphone des ré-
pondants utilisés pour obtenir des ren-
seignements lors d'un sondage de la 
SCHL. 

Notre enquête a révélé que la SCHL re-
courait aux services d'environ 27 re-
censeurs pigistes à temps partiel pour 
effectuer le sondage en question. Ces 
recenseurs étaient embauchés à cette 
fin précise et utilisaient leur propre 
méthode pour effectuer le sondage. 
Les recenseurs n'ont pas fourni de 
détails concernant leur méthode à la 
SCHL et n'étaient pas légalement tenus 
de le faire. Les numéros de téléphone 
en question ne figuraient donc pas 
dans les documents de la SCHL. 

Enquêtes recherchées 

Dossiers : 532, 535 

Institution : Finances 
Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire réglée 

Le ministère des Finances avait refusé 
les demandes de deux journalistes 
concernant les copies de sondages et 
d'enquêtes parrainés par le Ministère. 
Les mêmes requêtes demandaient (tra-
duction) « tous les sondages d'opinion 
publique parrainés en totalité ou en 
partie par le ministère fédéral des 
Finances. Les sondages couvriront la 
période allant du 17 septembre 1984 à 
la date de la demande. Ils couvriront 
tous les sujets et auront été effectués 
par le personnel du gouvernement 
fédéral ou par des entreprises privées 
embauchées par le gouvernement 
fédéral ». 

Le Ministère a fourni une liste mention-
nant l'existence de trois sondages ou 
enquêtes du genre en expliquant que 
les résultats de ces sondages n'exis-
taient pas dans les dossiers du minis-
tère. Alors que le Ministère donnait des 
conseils sur la façon d'obtenir les ren-
seignements concernant deux de ces 
sondages, aucune mention ne concer-
nait le troisième intitulé « Consulta-
tion/Design of Multi-Option Research 
Program », réalisé par la société Decima 
Research. C'est ce sondage qui a pro-
voqué la plainte. 

Le Commissaire a recommandé que les 
résultats de l'étude de recherche effec-
tuée par Decima Research soient 
insérés dans les dossiers du ministère 
des Finances et communiqués sous 
réserve des dispositions de la Loi sur 
l'accès à l'information. 
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Exception totale et non un refus 

Dossier : 577 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Refus - dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 23 janvier 1986, un requérant s'est 
plaint qu'il n'avait pas été acquiescé à 
sa demande d'accès et que le coordon-
nateur de l'accès à l'information du 
ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) lui avait dit que le 
Ministère était (traduction) « incapable 
de répondre en partie ou en totalité » à 
ses demandes de renseignements 
datées des 19 et 23 décembre 1985. La 
dernière demande était un prolonge-
ment de la première puisqu'elle élargis-
sait la portée des documents de-
mandés. 

L'enquête a révélé que les deux de-
mandes d'accès avaient été envoyées à 
l'origine au bureau régional du minis-
tère à Montréal et que le Ministère, à 
Ottawa, ne les avait reçues que les 24 
décembre 1985 et 9 janvier 1986 res-
pectivement. 

Le 22 janvier 1986, soit un jour avant 
l'expiration de la limite de 30 jours con-
cernant la première demande et le jour 
même où le requérant a déposé sa 
plainte, le Ministère a répondu aux 
deux demandes. Il a semblé y avoir un 
malentendu à propos de la déclaration 
du ministère. Bien que le Ministère ait 
répondu dans la limite réglementaire en 
appliquant une exception à l'ensemble 
du document, la réponse n'est parvenue 
au requérant qu'après qu'il eut déposé 
sa plainte. 

RETARDS 

Manuel de 36 000 pages 

Dossier :154(2/2)  

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé à Revenu 
Canada (Impôt), le 29 mars 1984, 
d'inspecter le Manuel des opérations 
de l'impôt. En date du 27 avril 1984, le 
Ministère a répondu que le Manuel 
n'avait pas été préparé pour consulta- 
tion publique. Le Ministère a expliqué le 
travail nécessaire pour produire le 
Manuel dans deux versions : ministériel-
le et publique, la dernière renfermant 
des documents assujettis à des excep-
tions. Ce travail impliquait la révision, le 
prélèvement et la production de plus de 
1 000 chapitres en format bilingue repré-
sentant environ 18 000 pages recto-
verso. Un projet-pilote a démontré que 
l'ensemble du projet prendrait environ 
16 mois. Par conséquent, même si le tra-
vail était en cours au moment de la 
requête, une prolongation de 16 mois 
était nécessaire avant de pouvoir donner 
accès au Manuel. 

Le plaignant était d'avis que cette pro-
longation n'était pas « raisonnable » en 
fonction des exigences de l'article 9 de 
la Loi. Il a également contesté la pro-
longation de 16 mois alors que l'as-
semblage du Manuel pour consultation 
publique était en cours et que les 16 
mois dépassaient le temps accordé au 
ministère par l'article 71 pour fournir 
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les installations de consultation des 
manuels par le public. En outre, il se 
demandait pourquoi il ne pourrait pas 
inspecter les parties du Manuel au fur 
et à mesure de leur révision. 

L'enquête a permis de constater que les 
diverses directions générales et les 
divers services du ministère étaient en 
train de réviser le Manuel lors de la 
réception de la requête. L'incidence de 
13 000 pages par année de révisions 
permanentes, causées par les modifica-
tions à la législation, aux procédures et 
à l'organisation, ralentissait le proces-
sus de révision. La surcharge de l'impri-
merie du ministère constituait un autre 
obstacle à la production. Le Ministère a 
averti le plaignant qu'il pourrait inspecter 
les pages révisées du Manuel à Ottawa au 
fur et à mesure qu'elles seraient disponi-
bles. Le Ministère est demeuré en contact 
avec le plaignant pour le tenir au courant 
des efforts déployés en vue de produire 
les parties du Manuel afin qu'il puisse les 
lire. Le Commissariat à l'information est 
également resté en contact étroit avec 
fonctionnaires du ministère et a été tenu 
au courant des difficultés rencontrées 
dans la production du Manuel. Les 
premières parties achevées du Manuel 
ont été expédiées aux bureaux locaux le 
18 juin 1985 et le Ministère a averti le 
plaignant qu'il pourrait les consulter au 
bureau local du ministère situé dans sa 
ville à partir du 1er juillet 1985 (soit 14 
mois et quelques jours après l'envoi de la 
prorogation de délai de 16 mois). 

Le Commissaire a conclu qu'en raison de 
l'ampleur du Manuel, de la nécessité de 
produire une version interne mise à jour, et 
ensuite de réviser, de prélever et de publier 
une version « publique », tout en y insé-
rant des révisions permanentes, la pro-
rogation n'était pas déraisonnable. 

Retard non autorisé 

Dossier : 167(2/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant a demandé accès aux re-
quêtes de tiers (autres gouvernements 
et sociétés) à l'effet qu'ils avaient fournis 
des renseignements « à titre confi-
dentiel ». 

La demande d'accès a été faite le 7 févri-
er 1984 et le plaignant a présenté des 
éclaircissements par écrit le 14 février 
1984. Il a reçu le 8 mars 1984 un avis de 
prorogation de délai pouvant aller 
jusqu'à 30 jours en vue d'effectuer des 
consultations. 

La plainte concernant le retard a été 
jugée justifiée parce que Santé et Bien-
être social Canada a mis 110 jours pour 
satisfaire partiellement la demande. Le 
Ministère avait demandé une proroga-
tion de 30 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours. Le Ministère 
a donc accusé un retard supplémentaire 
de 50 jours non autorisé par la loi. 

Prorogation raisonnable 

Dossier :168(2/2) 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Le 2 avril 1984, la GRC a accusé récep-
tion par lettre d'une demande reçue le 
2 mars 1984, mais elle a avisé qu'il lui 
fallait 90 jours supplémentaires pour 
effectuer les consultations nécessaires. 
Le requérant s'est plaint au sujet de la 
durée de la prorogation. 

La GRC a eu besoin de 59 jours sur les 
90 demandés. L'enquête a permis 
d'établir que les documents de travail de 
la GRC ne faisaient état d'aucune inter-
ruption ou période de relâche et le Com-
missaire a conclu que le temps consacré 
au traitement de cette requête était 
raisonnable. 

Prorogation de délai 

Dossier : 211(3/4) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté le temps mis par 
Transports Canada pour répondre à ses 
demandes concernant l'affectation 
budgétaire 1984-1985 pour l'achat de 
matériel informatique et de logiciels et 
le plan opérationnel 1984-1985 pour la 
Direction des services informatiques. 

L'enquête a permis de conclure que 
Transports Canada avait reçu les 
demandes le 15 mai 1984 et en avait 
accusé réception le 16 mai. Le 13 juin 
1984, dans le délai réglementaire initial 
de 30 jours, le Ministère a informé le 
plaignant qu'il lui fallait une prorogation 
de 30 jours. Par lettre en date du 5 juillet 

1984, c'est-à-dire pendant la proroga-
tion de 30 jours, le Ministère a informé 
le plaignant que l'accès aux documents 
demandés faisait l'objet d'une exclu-
sion. (Ceci a donné lieu à une deuxième 
plainte contre Transports Canada.) 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que le Ministère n'enfreignait pas les 
articles 7 et 9 de la Loi. 

Prorogation tardive 

Dossier : 240 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant a demandé à consulter les 
documents concernant une marque de 
pâte dentifrice manufacturée par un 
tiers. 

Santé et Bien-être social Canada a reçu 
la demande d'accès aux documents le 
26 juillet 1984 et aucun accusé de récep-
tion n'a été fourni pendant la période de 
30 jours requise en vertu de la Loi. Le 
Ministère a avisé le plaignant d'une pro-
rogation de 30 jours deux jours après 
l'expiration de la période requise de 30 
jours. Toutefois, le Ministère n'a pas 
fourni les documents pendant la période 
de prorogation. 
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Le 6 novembre 1984, une partie des 
documents réclamés ont été communi-
qués (sous réserve de certaines excep-
tions) tandis que d'autres étaient 
retenus par le Ministère en attendant 
qu'un tiers soit avisé en vertu de l'article 
28 de la Loi. Pour finir, les documents 
concernant le tiers ont été communi-
qués le 14 janvier 1985, sous réserve de 
quelques exceptions. 

Le Commissaire a fait savoir au ministre 
que la plainte relative au retard était 
jugée bien fondée, car le Ministère 
n'avait pas répondu au plaignant 
pendant la période initiale de 30 jours 
suivant la réception de la demande, ni 
accordé l'accès aux documents pendant 
la période de prorogation, ni informé le 
plaignant de l'avis adressé au tiers dans 
les 30 jours suivant la réception de la 
demande. 

La demande doit se rendre à Ottawa 

Dossier : 258(1/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Cette plainte concernait une demande 
adressée au bureau de Santé et Bien-
être social Canada à Whitehorse en vue 
d'obtenir (traduction) <, la liste des cas 
individuels d'étude des activités profes-
sionnelles » pour la zone d'Inuvik. 
N'ayant reçu aucune réponse le 24 
décembre 1984, le requérant a déposé 
une plainte. 

L'enquête a révélé que le bureau du 
ministère à Whitehorse n'avait pas trans-
mis la demande au coordonnateur du 
ministère à Ottawa avant le 3 janvier 
1985. La Loi sur l'accès à l'information 
et le Règlement précisent que la limite 
réglementaire de 30 jours part à compter 
de la date à laquelle la demande est reçue 
par le fonctionnaire désigné. Le 
Ministère avait donc jusqu'au 2 février 
1985 pour répondre à la demande ou 
pour demander une prorogation. 

Le 4 février 1985, le Ministère a informé 
le plaignant qu'il devrait avoir une 
réponse sous peu mais ne lui a pas 
adressé l'avis de prorogation exigé. 

Bien que le Ministère eut allégué que les 
documents demandés auraient pu faire 
l'objet d'une exception car ils conte-
naient des renseignements personnels, il 
a arrangé un compromis en fournissant 
au plaignant des renseignements utiles 
tout en protégeant la vie privée des indi-
vidus nommés dans le document. Les 
renseignements ont été communiqués 
le 19 avril 1985. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que sa plainte pour retard était justifiée 
puisque Santé et Bien-être social 
Canada n'avait pas respecté les limites 
prévues par la Loi. Un rapport à cet effet 
a été adressé au ministre. Le Commis-
saire a fait remarqué que, étant donné 
que la demande avait été envoyée au 
bureau régional, le premier retard 
n'avait pu être étudié en vertu de la Loi 
puisque le délai statutaire ne part qu'à 
compter de la date à laquelle la demande 
a été reçue par le coordonnateur à 
Ottawa. 
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Deux mois 

Dossier : 258(2/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Santé et Bien-être social Canada a reçu 
le 20 novembre 1984 la demande du 
requérant concernant quatre rapports 
d'experts-conseils. Le 17 décembre 
1984, le Ministère a demandé une pro-
rogation de 30 jours au-delà de la 
limite réglementaire de 30 jours pour lui 
permettre de le consulter afin d'identifier 
les titres exacts des rapports demandés. 
Le plaignant a clarifié sa demande dans 
une lettre adressée le 24 décembre 1984 
au ministère et il a déposé plainte à 
notre Bureau. 

Les documents n'ont été communiqués 
que le 25 mars 1985 et le Commissaire a 
fait part du retard au ministre. 

Prorogation non justifiée 

Dossier : 262 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant a demandé accès aux 
documents concernant la réaction des 
gouvernements étrangers à la canadiani-
sation des industries au Canada, à la Loi 
sur l'examen de l'investissement 
étranger (LEIE) et au Programme 
énergétique national. Il a également 
réclamé les documents évaluant 
l'impact international de la LEIE. 

Le 26 octobre 1984, le Ministère a 
demandé une prorogation de 60 jours 
après la limite réglementaire de 30 jours. 
Puis, le 21 décembre 1984, le Ministère 
a fait savoir au plaignant qu'il aurait à 
attendre 30 jours supplémentaires pour 
consulter les documents. C'est à cause 
de ce nouveau délai de 30 jours que le 
plaignant s'est mis en rapport avec le 
Commissaire à l'information. 

Dans un rapport soumis au ministre, il a 
été mentionné que la prorogation sup-
plémentaire n'était pas autorisée en 
vertu de la Loi et que, par conséquent, la 
plainte était bien fondée. Le rapport n'a 
pas été contesté. 

Communication tardive d'une partie 
des documents 

Dossier : 268 

Institution : Affaires indiennes et du Nord 
canadien 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant a jugé qu'il n'était pas 
raisonnable que le Ministère ne soit pas 
en mesure de lui fournir les documents 
réclamés dans les 30 jours suivant la 
réception de sa demande. 

Le fonctionnaire autorisé du ministère a 
reçu la demande le 12 décembre 1984. 
Le 19 décembre 1984, le Ministère a de-
mandé une prorogation de 29 jours. 
Quelques-uns des documents de-
mandés ont été communiqués (sous 
réserve de certaines exceptions) le 23 
janvier 1985. Les documents restants 
(également sous réserve de certaines 
exceptions) n'ont été communiqués que 
le 26 février 1985. 
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Le Commissaire a estimé que la plainte 
concernant le délai était bien fondée et 
a signalé au ministre que même si son 
ministère avait répondu à la requête du 
plaignant dans les 30 jours suivant la 
réception de sa demande, il n'avait pas 
répondu entièrement à la demande 
d'accès aux documents pendant la 
période de prorogation. 

Demande non officielle 

Dossier : 269(1/2) 

Institution : Justice 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté parce que le 
ministère de la Justice avait tardé à 
donner suite à sa demande de consulta-
tion des directives relatives à des chefs 
d'accusation, en vertu de la Loi sur les 
stupéfiants. 

L'enquête a révélé que la demande 
n'avait pas été accompagnée de la 
somme de 5 $ pour acquitter les frais 
prescrits par le Règlement. 

Le Ministère a reçu du plaignant un 
chèque de 5 $ le 5 décembre 1984 et les 
renseignements demandés (sous 
réserve des exceptions) lui ont été com-
muniqués le 2 janvier 1985, soit dans le 
délai de 30 jours précisé par la Loi. 

Retard d'une semaine 

Dossier : 275 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le 12 décembre 1985, la requérante a 
demandé à consulter des documents 
relatifs à un médicament précis. 

Le 18 janvier 1985, la plaignante s'est 
adressée par écrit au Commissaire à 
l'information parce qu'elle n'avait pas 
encore reçu les documents demandés. 

Le 10 janvier 1985, le Ministère faisait 
savoir à la plaignante que sa demande 
était à l'étude, tout en s'excusant du 
retard. Les documents demandés n'ont 
été communiqués que le 18 janvier 
1985 et un rapport a été soumis au 
ministre. 

Prorogation supplémentaire 

Dossier : 278(1/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Suite à une demande de communication 
de (traduction) « tous les documents 
ayant trait à la vulnérabilité de la sécurité 
des documents, des communications, 
des bâtiments et du personnel en poste 
à Ottawa et à l'étranger, depuis le ler 
janvier 1983 jusqu'à aujourd'hui 	le 
Ministère a envoyé au plaignant un avis 
de prorogation de délai de 90 jours, daté 
du 17 août 1984. 

129 



Le 16 novembre 1984, le Ministère a 
envoyé au plaignant un autre avis de 
prorogation de délai de 30 jours. Le 
plaignant a contacté notre bureau et, 
après la tenue de l'enquête, le Commis-
saire a avisé le Ministre que: (traduction) 

« ...A mon avis, une institution fédérale 
doit estimer le temps qu'il faut pour 
répondre à une demande de commu-
nication dans les 30 premiers jours 
suivant la réception de la demande et 
elle ne peut émettre un avis valide de 
prorogation après expiration de cette 
période de 30 jours. 

« Le deuxième avis de prorogation de 
délai a été émis bien après la période 
initiale de 30 jours et, à mon avis, 
cette prorogation n'est justifiée par 
aucun texte de loi. ». 

Consultations 

Dossier : 279 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant prétendait que le ministère 
des Affaires extérieures n'avait aucune 
raison valable de demander une pro-
rogation de délai de 60 jours pour tenir 
des consultations relatives à sa 
demande de documents sur les activités 
d'espionnage de l'U.R.S.S. entre le ler 
janvier 1963 et le 1er avril 1965. 

Le Ministère a envoyé l'avis de proroga-
tion dans les 30 jours suivant la récep-
tion de la demande et a fait part de sa 
réponse finale durant la période de pro-
rogation de 60 jours. 

La prorogation de délai s'expliquait par 
la nécessité de consulter une autre insti-
tution fédérale et était justifiée dans les 
circonstances. Il n'y a eu aucune viola-
tion de la Loi. 

Consultations nécessaires 

Dossier : 280 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté la prorogation 
de délai de 60 jours demandée par le 
ministère des Affaires extérieures après 
la période légale de 30 jours et justifiée 
par la nécessité de consulter d'autres 
institutions pour répondre à sa 
demande. 

L'enquête a révélé que le ministère des 
Affaires extérieures avait envoyé l'avis de 
prorogation de délai dans les 30 jours 
suivant la réception de la demande de 
communication et avait répondu en 
totalité durant la période de prorogation 
de 60 jours. L'enquête a aussi mis en évi-
dence la nécessité de consulter une autre 
institution fédérale et souligné la rapidité 
avec laquelle elle s'était déroulée. 

Par conséquent, le Commissaire a conclu 
que le délai était raisonnable. 
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Deuxième prorogation refusée 

Dossier : 281 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant s'est opposé à la proroga-
tion de délai demandée par le ministère 
de la Défense nationale suite à sa 
demande de communication de docu-
ments ayant trait à l'attaque d'un avion 
civil coréen par l'Union soviétique en 
août 1983. 

Le Ministère a reçu la demande le 16 
novembre 1984 et a envoyé au plai-
gnant, le 7 décembre 1984, un avis de 
prorogation de délai de 30 jours, justi-
fié par la nécessité de consulter d'autres 
institutions avant de répondre à la 
demande. Cette prorogation a été cor-
rectement invoquée en vertu du para-
graphe 9(1)b) de la Loi. 

Le 15 janvier 1985, le Ministère a envoyé 
au plaignant un autre avis de proroga-
tion de délai de 30 jours. 

Le Commissaire a informé le Ministre 
qu'aucun texte de loi ne justifiait ce 
nouveau délai et a conclu au bien fondé 
de la plainte. 

Prorogation raisonnable 

Dossier : 296(1/2) 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Revenu Canada (Impôt) a informé le 
plaignant d'un avis de prorogation de 30 
jours nécessaire après la période de 30 
jours prévue dans la Loi. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
reçu la demande le 20 novembre 1984 et 
en avait accusé réception le 17 
décembre 1984 en informant le plai-
gnant de la prorogation de délai de 30 
jours. Le 18 janvier 1985, avant l'expira-
tion de la période de prorogation, le 
Ministère informait le plaignant qu'il 
pouvait obtenir les documents 
demandés à la condition d'acquitter les 
frais prévus par la Loi. 

La prorogation de délai avait été 
demandée afin d'obtenir les documents 
requis que se trouvaient dans un bureau 
de district et à l'administration centrale. 
De l'avis du Commissaire, la prorogation 
était raisonnable. 

Délai considérable 

Dossier : 300 

Institution : Service canadien du ren-
seignement de sécurité 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Cette plainte portait sur deux demandes 
adressées au Service canadien du ren-
seignement de sécurité. Les demandes 
originales n'étaient pas claires; les deux 
demandes clarifiées ont été reçues le 28 
août 1984. 
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Le 24 septembre 1984, le Service a 
envoyé au plaignant un avis de proroga-
tion de délai de 30 jours. N'ayant pas 
encore reçu de réponse le 20 février 
1985, le requérant a porté plainte auprès 
du Commissaire à l'information. 

L'enquête a confirmé que les docu-
ments demandés n'avaient pas été 
communiqués dans les délais prévus 
par le Service en raison de retards 
internes. 

Dans un rapport soumis au Solliciteur 
général, le Commissaire a recommandé 
leur communication immédiate. Le 24 
avril 1985, le plaignant était avisé que 
tous les documents ayant trait à la 
première demande faisaient l'objet 
d'une exception. À propos de la 
deuxième demande, la partie commu-
nicable du document a été transmise 
le 30 avril 1985. 

Un an 

Dossier : 318 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

La demande de communication a été 
reçue par le Bureau du Conseil privé le 
29 mars 1984. Le 27 avril, le Bureau a 
avisé le plaignant qu'il était nécessaire 
de proroger de 90 jours le délai initial 
de 30 jours afin de consulter d'autres 
ministères. Le 12 mai 1985, le plaignant 
informait par écrit le Commissariat à 
l'information qu'il n'avait pas reçu les 
documents demandés. 

À la suite de l'enquête, le Bureau du 
Conseil privé a communiqué les docu-
ments au plaignant le 16 mai 1985. Le 
Commissaire a néanmoins demandé au 
Bureau du Conseil privé pourquoi il ne 
devrait pas conclure à un retard abusif. 
Le Bureau a répondu comme suit : 
(traduction) 

« Durant tout le traitement de cette 
demande particulière, le plaignant a 
été tenu au courant des consultations 
externes responsables du long retard 
et de notre impossibilité de respecter 
le délai de 90 jours. Il a toujours su 
que ce retard était involontaire. 

« Par ailleurs, nous reconnaissons que 
nous n'avons pu agir dans les délais 
prévus et que la plainte est bien 
fondée. Nous avons pris des mesures 
pour qu'une telle situation ne se 
renouvelle plus. 

« Le plaignant s'est déclaré satisfait de 
la conclusion de cette affaire. Nous 
l'avons remercié de sa compréhension 
et considérons maintenant cette 
affaire comme classée ». 

Recherche complexe 

Dossier : 321(1/2) 

Institution : Emploi et immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès aux : 
(traduction) 
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« Documents d'imprimés d'ordina-
teurs... énumérant les appels télé-
phoniques interurbains pour tous les 
numéros précisés sur la liste ci-jointe... 
du 1er janvier 1984 au 31 décembre 
1984 inclusivement. Tous les 
numéros de téléphone énumérés 
sont utilisés par la Commission de 
l'Emploi et de l'Immigration du 
Canada, région du Manitoba ». 

La demande a été faite le 1er février 
1985 et le Ministère a donné au requérant, 
le 6 mars 1985, un avis de prorogation 
de délai de 30 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours. Le 13 mars 
1985, le requérant a écrit au Commis-
saire en alléguant que le retard n'était 
tout simplement qu'un moyen de gagner 
du temps de la part du ministère parce 
que : (traduction) 

Les documents dont j'ai demandé 
des copies sont très clairement identi-
fiés dans ma demande initiale. En 
outre, je sais pertinemment bien que 
ces documents sont tenus au bureau 
régional de la CEIC au Manitoba.» 

L'enquête a permis d'établir, auprès 
d'Emploi et Immigration Canada (région 
du Manitoba), que la manipulation, l'en-
treposage et la tenue à jour des docu-
ments téléphoniques ne sont pas aussi 
faciles que veut bien le dire le plai-
gnant. Même si ce dernier a clairement 
identifié les documents demandés, tous 
les appels téléphoniques interurbains 
ne sont pas inscrits sur l'imprimé d'en-
registrement détaillé des messages par 
poste qu'il a fourni. De même, tous les 
documents financiers de ce type ne sont 
pas conservés au bureau régional du 
ministère à Winnipeg. L'Administration 
des services régionaux a mentionné 
que des documents sont tenus à deux 
endroits au sein du bureau régional, 

que d'autres sont conservés au bureau 
de l'administration métropolitaine et 
que d'autres se trouvent également dans 
six bureaux ruraux au Manitoba. Cer-
tains des documents se trouvent dans 
des classeurs et d'autres sont entre-
posés dans des boîtes d'archives. Il est 
impossible d'y avoir accès rapidement 
et facilement. 

Tous les documents demandés ne se 
trouvaient pas sur des imprimés de 
l'Agence des télécommunications 
gouvernementales. Les six bureaux 
ruraux sont desservis par le Réseau télé-
phonique du Manitoba et tous les docu-
ments des appels interurbains sont 
tenus dans les bureaux ruraux. Certains 
des appels interurbains effectués à 
partir de téléphones du Réseau de 
l'Agence des télécommunications 
gouvernementales ont pu être transférés 
au Réseau téléphonique du Manitoba si 
les lignes gouvernementales étaient 
occupées et on aurait, dans ce cas, une 
facture du Réseau téléphonique du 
Manitoba. Ces documents font égale-
ment partie de la demande. 

Emploi et Immigration Canada a 
répondu au plaignant le 4 avril 1985, soit 
exactement 60 jours après la réception 
de la demande. Le Commissaire a con-
clu que le délai de traitement de la 
demande était raisonnable. 

Dates contradictoires 

Dossier : 326 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Le plaignant a envoyé une demande de 
communication à Emploi et Immigration 
Canada, le 23 janvier 1985. N'ayant pas 
encore reçu de réponse le 19 mars 1985, 
il a déposé une plainte. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
envoyé les documents demandés par 
courrier postal le 19 février 1985, soit 
dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande. 

L'enquêteur a essayé de contacter le 
plaignant par téléphone et, le 21 juin, il 
a reçu un appel d'un tiers qui, agissant 
au nom du plaignant, l'avisait que ce 
dernier avait reçu les documents 
demandés et retirait sa plainte. 

Prorogation raisonnable 

Dossier : 327 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a présenté trois 
demandes d'accès à des documents 
d'immigration d'Emploi et Immigration 
Canada concernant trois autres person-
nes qui avaient reçu une ordonnance de 
déportation en 1947 mais avaient été 
autorisées par la suite à demeurer au 
Canada. 

Une plainte a été déposée lorsque le 
Ministère a informé le plaignant qu'il 
avait besoin d'une prorogation de 60 
jours, en plus du délai statutaire de 30 
jours, pour traiter sa demande. 

L'enquête a révélé que les demandes 
avaient été traitées à compter du 20 
février 1985, date de réception des 
demandes. Les avis de prorogation de 
délai de 60 jours ont été adressés au 
plaignant le 21 mars 1985 pour l'informer 
que des consultations étaient néces-
saires avec des tiers. 

L'avis initial a été adressé dans la limite 
de 30 jours et le Ministère a répondu aux 
demandes le 10 mai 1985, soit 50 jours 
après avoir donné l'avis de prorogation 
de 60 jours. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que le Ministère avait agi convenable-
ment en vertu du paragraphe 9(1) de la 
Loi et que le temps de réponse à ses 
demandes était raisonnable dans les 
circonstances. 

Presque cinq mois 

Dossier : 328(1/2) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion ; Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plainte impliquait une demande 
d'accès à (traduction) « tous les docu-
ments ... en rapport avec l'accroisse-
ment des compétences profession-
nelles concernant toutes les subven-
tions accordées au Manitoba en 
1982, 1983, 1984 et jusqu'à présent ». 
La requérante a modifié sa demande 
par la suite après s'être rendu au 
bureau du ministère à Winnipeg afin 
d'examiner les documents de deux 
projets de caisse d'accroissement des 
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compétences professionnelles. Sa 
plainte concernait le long délai 
écoulé avant d'avoir accès aux 
documents. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait reçu le 5 février 1985 la de-
mande d'accès datée du 29 janvier 
1985 et en avait accusé réception le 
lendemain par téléphone et par lettre. 
Le 7 mars 1985, un fonctionnaire a 
essayé de téléphoner à la plaignante 
pour lui fixer rendez-vous afin qu'elle 
puisse examiner les documents dis-
ponibles au bureau du ministère à 
Winnipeg. En même temps, un 
fonctionnaire du ministère, à Ottawa, 
a averti la plaignante de la nécessité 
d'une prorogation de 30 jours au-delà 
de la limite réglementaire de 30 jours 
afin d'effectuer des consultations 
avec le ministère de l'Éducation du 
Manitoba. 

Pendant les deux mois suivants, la 
requérante est restée en contact avec le 
Ministère pour préciser les documents 
touchant l'accroissement des compé-
tences professionnelles qu'elle sou-
haitait obtenir. Une entente est inter-
venue vers le 1er mai 1985. Cependant, 
les documents n'ont pas été dispo-
nibles pour examen avant le 27 
septembre 1985. 

Le Commissaire a fait part du retard 
au ministre et l'a invité à présenter 
ses observations pour indiquer 
pourquoi la plainte ne devrait pas 
être jugée bien fondée. Nous n'avons 
reçu aucune observation. 

Consultations nécessaires 

Dossier : 331(1/2) 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant demandait l'accès à des 
documents concernant plusieurs 
accords canado-américains en 
matière de défense, de production de 
défense et de défense à coûts par-
tagés. Le Ministère a reçu la 
demande le 21 février 1985 et a avisé 
le requérant le 18 mars 1985 d'une 
prorogation de délai de 60 jours au-
delà de la limite réglementaire de 30 
jours en vue d'effectuer des consulta-
tions. Dans sa lettre de plainte reçue 
le 3 avril 1985, le plaignant déclarait 
que la prorogation invoquée n'était 
pas raisonnable car la demande était 
précise et donnait le titre exact et la 
date des documents demandés. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait demandé la prorogation de 60 
jours pour pouvoir consulter d'autres 
institutions fédérales et divers ser-
vices du gouvernement américain. 

Le Commissaire a examiné les rai-
sons de la prorogation et les mesures 
prises par le Ministère au cours des 
60 jours et s'est déclaré convaincue 
que la prorogation était nécessaire et 
qu'il n'y avait aucun retard indu. 
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Aucun accusé de réception 

Dossier : 336 

Institution : Service correctionnel 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Une plainte a été déposée contre le 
Service correctionnel du Canada au 
sujet du retard mis à répondre à une 
demande de communication reçue le 19 
février 1985. 

L'enquête a confirmé que le Ministère 
avait négligé d'envoyer un accusé de 
réception dans les 30 jours suivant la 
réception de la demande comme le 
stipule la Loi, en raison d'un problème 
interne. 

Le 25 avril 1985, le Commissaire à l'in-
formation a recommandé au ministre 
que le document demandé soit com-
muniqué au plaignant et que le Com-
missariat à l'information soit avisé de 
toute mesure prise ou envisagée ou des 
motifs invoqués pour ne pas y donner 
suite. 

Le rapport soumis au ministre n'a pas 
été contesté et le document demandé a 
été envoyé au plaignant le 3 mai 1985. 

Juste avant la limite 

Dossier : 340(2/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concernait une demande 
reçue par le Ministère le 19 février 1985 
et à laquelle il avait répondu le 21 mars 
1985. Le plaignant prétendait que le 
Ministère n'avait pas répondu dans la 
limite de 30 jours car la lettre n'avait été 
remise à un messager pour livraison 
que le 22 mars 1985. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'en répondant le 21 mars le Ministère 
avait respecté les délais. Le fait que la 
lettre ne se soit trouvée dans les mains 
du messager que le 22 mars ne modifie 
pas son point de vue selon lequel le 
Ministère s'est conformé à la Loi. 

Erreur du Ministère 

Dossier : 348 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

C.ette plainte avait pour objet une 
demande faite le 23 janvier 1985 par 
monsieur X (son nom légal) auprès 
d'Environnement Canada pour obtenir 
(traduction) « des copies de documents 
portant sur un réseau d'alerte et 
d'observation de phénomènes anormaux 
et inhabituels dont l'établissement avait 
été annoncé par le ministère de l'Environ-
nement dans le rapport intitulé 'Response 
Report : 1982 Public Consultation 
Program' ». 

Le Ministère a répondu dans une lettre 
non datée (signée supposément le 14 
mars 1985) et dans une autre lettre 
datée du 25 mars 1985. 
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Le Ministère a avisé le Commissaire que 
le plaignant n'avait pas joint les droits 
exigibles de cinq dollars à sa demande 
et que celle-ci avait donc été traitée 
comme une demande non officielle et 
non sujette aux délais prescrits dans la 
Loi sur l'accès à l'information. Le plai-
gnant a fourni par la suite le numéro de 
série du mandat postal et le Ministère a 
constaté que les droits avaient été 
envoyés avec la première demande de 
communication. Le Ministère a été 
reconnu en contravention à la Loi et le 
Commissaire a signalé le retard pro-
longé au ministre. 

Dans sa réponse, le Ministre a souligné 
que le nom du demandeur avait créé 
des problèmes. Ce n'était pas la 
première fois que le nom de cette 
personne semait la confusion parmi les 
ministères. 

Voici un extrait de la lettre du ministre : 
(traduction) 

« Monsieur X a raison quand il affirme 
qu'Environnement Canada a répondu 
à sa demande datée du 23 janvier 
après le délai fixé au 11 mars. Le 
retard est dû principalement au fait 
que la nature exacte de la demande de 
monsieur X n'a pas été bien comprise, 
ce qui a entraîné plusieurs consulta-
tions auprès de différents fonction-
naires préalablement à l'envoi d'une 
réponse. 

La question de savoir si les renseigne-
ments demandés pouvaient être com-
muniqués à une personne non identi-
fiée explique aussi partiellement le 
retard. Ce n'est que par la suite que 
nous avons su que le nom de monsieur 
X était le nom légal de ce citoyen 
canadien.  

« Lorsque les autorités concernées 
ont reconnu qu'elles ne pouvaient 
répondre à la demande de monsieur X 
dans les délais fixés, elles lui ont télé-
phoné le 8 mars pour l'aviser verbale-
ment qu'il recevrait probablement une 
réponse dans les cinq prochains 
jours. Tout en reconnaissant le bien-
fondé de la plainte de monsieur X, je 
pense que la nature de la demande et 
les circonstances dans lesquelles 
elle a été faite, de même que les 
mesures prises le 8 mars, devraient 
être considérées comme des circon-
stances atténuantes )›. 

(M. X nous a autorisé à utiliser son nom 
dans ce rapport.) 

Consulitations  nécessaires  

Dossier : 353 

Institution : Justice 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 14 mars 1985, le ministère de la 
Justice a reçu quatre demandes con-
cernant toutes la présence présumée de 
criminels de guerre. 

Le 10 avril 1985, le Ministère a adressé 
au requérant un avis de prorogation 
pouvant aller jusqu'à 120 jours au-delà 
de la limite réglementaire de 30 jours 
pour traiter les demandes. Le plaignant 
a contesté la durée de la prorogation. 
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L'enquête préliminaire a révélé que la 
prorogation de 120 jours était excessive, 
surtout à la lumière de la limite de cinq 
heures de recherche sur chacune des 
demandes du plaignant. Le Commis-
saire a donc informé le ministre de la 
Justice. Cependant, par suite d'observa-
tions présentées par le Ministère, il est 
apparu que les documents en question 
avaient déjà été rassemblés à une autre 
fin et que le temps de recherche réel 
n'était pas un facteur. Toutefois, 
chacune des requêtes exigeait de 
longues consultations à l'intérieur et à 
l'extérieur du ministère avant que les 
fonctionnaires puissent répondre con-
venablement aux requêtes. Dans ces 
circonstances, la prorogation a été 
jugée raisonnable. 

Une journée de retard 

Dossier : 359(1/3) 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Une personne demandait accès aux 
documents concernant des concours 
pour des postes à Revenu Canada 
(Impôt) à Edmonton (Alberta). Le 
Ministère a reçu la demande le 8 jan-
vier 1985 et avait jusqu'au 7 février 
1985 pour aviser le requérant par 
-écrit si l'accès aux documents lui 
serait accordé. L'avis écrit était daté 
du 7 février 1985 mais n'a été envoyé 
que le 8 février 1985. La personne 
s'est plaint du retard. 

Le Commissaire a soumis un rapport 
au ministre en disant que, même si 
le retard était très court, cela consti-
tuait toutefois, sur le plan technique, 
une infraction à l'article 7 de la Loi 
en vertu duquel une institution fédé-
rale est tenue d'aviser par écrit la 
personne dans les 30 jours suivant la 
réception de la demande. 

Prorogation 

Dossier : 360(1/2) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant avait fait, à l'origine, 
une demande officieuse à Transports 
Canada en vue d'obtenir copie d'une 
lettre adressée au gouvernement de 
Trinidad et Tobago à propos des 
coûts de réfection de l'aéroport à 
Trinidad. Cette demande avait été 
suivie, le 18 mars 1985, d'une requête 
écrite en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Le 27 mars 1985, le requérant s'est 
plaint que Transports Canada avait 
tardé à répondre à sa requête. 

Au cours de l'enquête, plusieurs ren-
contres ont eu lieu avec des respon-
sables de Transports Canada. Ils ont 
confirmé avoir consulté le gouverne-
ment de Trinidad et le ministère des 
Affaires extérieures et, le 17 avril 
1985, ils ont avisé le plaignant qu'il 
fallait une prorogation de 30 jours à 
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cette fin, au-delà de la limite régle-
mentaire de 30 jours. Étant donné 
que Transports Canada avait reçu la 
demande d'accès le 19 mars 1985, 
l'avis de prorogation de 30 jours avait 
été donné dans la limite régle- 
mentaire. 

Double prorogation 

Dossier : 370 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

En réponse à une demande de com-
munication, le plaignant a reçu deux 
avis consécutifs du ministère de la Santé 
et du Bien-être social Canada pro-
rogeant chacun le délai de 30 jours. Le 
plaignant a protesté contre le deuxième 
délai et contre le fait que le Ministère 
avait omis de lui envoyer des avis de 
prorogation de délai. 

Le Commissaire a conclu que la plainte 
était justifiée puisque la Loi n'autorise 
pas une deuxième prorogation après 
expiration de la première. Il a aussi 
souligné que le Ministère avait omis 
d'aviser le Commissariat à l'information 
d'une prorogation de délai au-delà de 30 
jours, conformément à la Loi. 

Le plaignant a retiré sa plainte après 
avoir reçu le document 90 jours après la 
réception de sa demande par le 
Ministère. 

Un grand nombre de documents 

Dossier : 372 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant était mécontent de ce que 
la Gendarmerie royale du Canada avait 
demandé une prorogation de 30 jours 
du délai réglementaire au sujet de sa 
demande de consultation de documents 
contenus au Chapitre 217 du Manuel 
des procédures administratives de la 
GRC pour la période s'écoulant entre 
1974 et 1985. La GRC a demandé la pro-
rogation du délai parce que le traitement 
de la demande nuirait aux activités 
courantes de la GRC, tel que prévu au 
paragraphe 9(1) de la Loi. 

L'enquête a révélé que la GRC a reçu la 
demande le 29 mars 1985 et en a accusé 
réception le 26 avril 1985, en avisant le 
plaignant d'une prorogation de délai 
de 30 jours. Les documents ont dû être 
recherchés dans plusieurs dossiers 
administratifs de leur division de la 
gestion des documents à Ottawa. Suite 
à la recherche, 797 pages furent retirées 
et révisées en vue de leur transmission 
au plaignant. Aucune dispense ne fut 
invoquée. 

De plus, la GRC a informé le plaignant 
le 1 mai 1985 à l'effet que les documents 
étaient prêts, soit trois jours après l'expi-
ration du 30 jours original. 
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Compte tenu du nombre de documents 
à retrouver et à analyser et les raisons 
invoquées pour l'entrave au fonction-
nement de la GRC, le Commissaire a 
conclu qu'une prorogation de 30 jours 
n'était pas injustifiée dans les circon-
stances. 

Consultations de tiers 

Dossier : 382 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant était mécontent de la pro-
rogation de délai réclamée par Agri-
culture Canada pour consulter des 
tiers à propos de sa demande de com-
munication de documents ayant trait à 
l'enquête sur des cas d'intoxications 
alimentaires causées par les salmonel-
les durant la visite papale en 1984. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'en vertu de la Loi, le Ministère n'avait 
pas d'autre choix que de consulter les 
tierces parties intéressées et que sa 
plainte n'était donc pas justifiée. 

Retard d'un mois 

Dossier : 383 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le plaignant a contesté le retard mis par 
Santé et Bien-être social Canada à 
répondre à sa demande de communica-
tion de (traduction)  «  rapports, tests et 
autres documents résultant de l'enquête 
menée... à la suite de l'apparition de cas 
d'intoxications alimentaires causées par 
les salmonelles, le ou vers le 22 
september 1984, à ou près de Midland en 
Ontario, et impliquant du rôti de boeuf 
fourni par [un tiers])). 

Le Ministère a reçu la demande de com-
munication le avril 1985 et en a accusé 
réception le 3 mai 1985 (avec un jour de 
retard). Aucun avis de prorogation de 
délai ni document n'a été envoyé au 
plaignant. 

Le 30 mai 1985, le Commissaire a 
informé le Ministre qu'en vertu du para-
graphe 10(3) de la Loi, un tel retard vaut 
décision de refus de communication et 
a recommandé que les documents 
demandés soient communiqués au 
plaignant au plus tard le 10 juin 1985, ou 
que le Commissariat soit avisé de toute 
mesure prise ou envisagée pour la mise 
en oeuvre de cette recommandation ou 
des motifs invoqués pour ne pas y 
donner suite. 

Le Ministère a envoyé les documents 
demandés par courrier postal au plai-
gnant le 5 juin 1985. Le bien fondé de la 
plainte a toutefois été reconnu. 

Présomption de refus 

Dossier : 394 

Institution : Société d'assurance-dépôt 
du Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 
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Dans une requête en date du 19 février 
1985, un avocat agissant au nom d'un 
client avait demandé certains renseigne-
ments concernant une compagnie de 
fiducie et une société immobilière. La 
Société d'assurance-dépôt du Canada 
(SADC) a reçu la demande le 28 février 
1985 et a écrit à l'avocat du client le 28 
mars 1985 pour l'informer qu'elle avait 
besoin d'une prorogation de 30 jours 
au-delà de la limite réglementaire de 30 
jours pour répondre à la requête. En 
outre, la Société l'informait des coûts 
prévus. Par lettre en date du 1er avril 
1985, le montant requis a été envoyé à 
la Société. N'ayant reçu aucune nouvel-
le de cette dernière malgré une lettre de 
rappel datée du 2 mai 1985, l'avocat a 
déposé une plainte officielle le 7 juin 
1985. 

Au cours de l'enquête, la Société a 
déclaré que, en raison d'autres travaux, 
elle ne pouvait respecter le délai. L'en-
quêteur a souligné qu'en vertu du para-
graphe 10(3) de la Loi, il n'avait pas 
d'autre choix que de constater que la 
Société était en infraction avec la Loi. 
Le coordonnateur de l'accès à l'informa-
tion de la Société a également men-
tionné qu'il lui faudrait examiner très 
soigneusement la documentation et 
probablement en prélever et en com-
muniquer une partie. Il a indiqué qu'il 
enverrait les documents au plaignant 
d'ici le 25 juin 1985. 

Comme aucun renseignement n'avait 
été communiqué le 3 juillet 1985, le 
Commissaire a écrit au président de la 
Société d'assurance-dépôt du Canada 
en recommandant que les documents 
soient communiqués au plaignant au 
plus tard le 31 juillet 1985. Le 26 juillet 
1985, le président a accusé réception de 
la lettre en ces termes : (traduction) 

« J'ai été informé par la direction que 
les documents qui ont été rassemblés 
sont actuellement en cours d'examen. 
Après avoir étudié leurs recommanda-
tions, je serai en mesure de répondre 
à votre requête avant le 31 juillet 
1985 ». 

Le 7 août 1985, le coordonnateur de la 
Société a mentionné que : (traduction) 

« Suite à notre correspondance anté-
rieure... nous tenons à vous informer 
que la Société est maintenant en 
mesure de fournir les renseignements 
à [l'avocat du client]. Vous recevrez 
des copies de la correspondance 
pertinente. » 

Le 14 août 1985, le Commissariat à l'in-
formation a adressé une lettre au co-
ordonnateur l'avisant que, à moins que 
la Société ne s'engage à communiquer 
les documents d'ici le 16 août 1985, le 
Cornmissaire demanderait le consente-
ment du plaignant pour entamer les 
poursuites appropriées devant la Cour 
fédérale du Canada. 

Le 16 août 1985, la Société a expédié les 
documents demandés au plaignant qui 
nous a informés par la suite qu'il les 
avait reçus. 

Prorogation non justifiée 

Dossier : 396 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 
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Le 7 mai 1985, un avocat avait demandé 
accès aux documents d'immigration 
d'un client. Le 7 juin 1985, le Ministère 
l'a informé qu'une prorogation allant 
jusqu'à 60 jours serait nécessaire au-
delà de la limite réglementaire de 30 
jours pour permettre des consultations. 
Le plaignant a contesté la prorogation 
car son client avait été déporté aux 
États-Unis et se trouvait dans un loge-
ment temporaire en attendant que son 
statut soit fixé. 

L'enquête a révélé qu'une seule con-
sultation avait eu lieu au sein d'Emploi 
et Immigration Canada et le Commis-
saire a donc conclu que la prorogation 
de 60 jours n'était pas raisonnable. Un 
rapport à cet effet a été présenté au 
ministre. 

L'accès aux documents a été refusé par 
la suite en invoquant que le client n'était 
pas un citoyen canadien, ni un résident 
permanent, et n'avait donc pas droit à 
l'accès aux renseignements en vertu 
de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. 

Consultation raisonnable 

Dossier : 398 

Institution : Justice 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un journaliste a porté plainte après que 
le ministère de la Justice l'eut informé 
qu'il devait proroger de 30 jours le délai 
initial de 30 jours afin de répondre à sa 
demande de communication d'un docu-
ment de travail du Cabinet (1981) intitulé 

cc Présumés criminels de guerre au 
Canada ». Le Ministère a soutenu qu'il 
devait tenir des consultations avant de 
traiter cette demande, ce qui ne pouvait 
raisonnablement être fait dans les délais 
initialement fixés. 

Une enquête a confirmé que des con-
sultations internes et externes avaient 
effectivement eu lieu. Le Commissaire a 
informé le plaignant qu'en raison de la 
nature controversée des documents 
concernés, les consultations étaient 
nécessaires et que la prorogation de 
délai de 30 jours n'était pas abusive. 

Trop tard 

Dossier : 404 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

La Commission de contrôle de l'énergie 
atomique (CCEA) a reçu le 26 avril 1985 
cinq demandes d'accès à des renseigne-
ments, présentées par la même 
personne. Le 24 mai 1985, la Commis-
sion a fourni certains des renseigne-
ments demandés et a informé le requé-
rant qu'il lui faudrait une prorogation de 
30 jours au-delà de la limite initiale de 
30 jours afin d'achever la communica-
tion. N'ayant pas reçu les autres docu-
ments à la date d'expiration de la pro-
rogation, l'agent du requérant a déposé 
une plainte. 
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L'enquête a révélé que les documents 
ont été finalement fournis au requérant 
entre le 3 et le 19 juillet 1985. Le Com-
missaire a fait remarquer au président 
de la CCEA que bien que ses fonction-
naires aient finalement fourni les ren-
seignements demandés, ils n'avaient 
pas respecté la date limite. En vertu du 
paragraphe 10(3) de la Loi, une pré-
somption de refus de communication a 
été constatée contre la Commission. 

Demande mal acheminée 

Dossier : 405 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte a été déposée quand 
Approvisionnements et Services Canada 
a demandé une prorogation délai de 60 
jours après la période de 30 jours pour 
consulter des tiers à propos de la 
demande de communication. 

L'enquête a révélé que la demande avait 
d'abord été reçue par le Conseil du 
Trésor et transmise à Approvisionne-
ments et Services Canada, étant donné 
que ce ministère était plus concerné par 
les documents en question. Approvi-
sionnements et Services Canada agit 
pour le compte d'autres ministères 
fédéraux et a dû contacter le ministère 
client. Il est aussi obligatoire de con-
sulter un tiers lorsqu'un document pour-
rait contenir des renseignements fournis 
par des tiers assujettis à une exception. 
Ce qui était nécessaire dans la situation 
présente. 

Le Commissaire a donc informè le plai-
gnant qu'étant donné que la demande 
n'avait pas été bien acheminée et qu'un 
tiers avait dû être contacté, la proroga-
tion de délai n'était pas abusive. 

Consultations nécessaires 

Dossier : 410 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté lorsque le 
Ministère a demandé une prorogation 
de 40 jours au-delà de la limite régle-
mentaire de 30 jours pour effectuer des 
consultations avant de répondre à sa 
requête. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait demandé la prorogation dans les 
30 jours suivant la réception de la de-
mande d'accès et avait fourni au plai-
gnant les documents demandés deux 
jours avant l'expiration de la limite de 
70 jours. 

Un examen des documents demandés 
a permis d'établir qu'ils contenaient 
des renseignements de tiers dont la 
divulgation aurait pu causer le préju-
dice énoncé au paragraphe 20(1) de la 
Loi. Étant donné la nature des ren-
seignements demandés, il était raison-
nable que le Ministère effectue des 
consultations. 

143 



Prorogations supplémentaires 

Dossier : 413 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Santé et Bien-être social Canada a reçu 
cette demande d'accès le 7 mai 1985. 
Le 30 mai 1985, le Ministère a informé le 
requérant qu'il lui fallait une proroga-
tion de 30 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours pour traiter 
sa requête et effectuer les consulta-
tions nécessaires. 

Le 23 juillet 1985, le Ministère a com-
muniqué certains des documents et 
averti le plaignant que les autres docu-
ments exigeaient d'adresser à un tiers 
un avis imposant une nouvelle proro-
gation de 30 jours. 

Le 30 août 1985, le Ministère a informé 
le plaignant qu'un tiers s'était objecté à 
la divulgation et qu'il fallait une nou-
velle prorogation de 20 jours pour per-
mettre au tiers d'envisager un recours 
en révision devant la Cour fédérale. Les 
autres documents accessibles ont été 
communiqués au plaignant le 18 sep-
tembre 1985. 

Le Commissaire a communiqué au 
ministre de Santé et Bien-être social 
Canada les résultats de l'enquête en 
demandant des observations pour 
expliquer pourquoi la plainte ne devrait 
pas être jugée bien fondée. Le Ministre 
n'a pas contesté. 

Réponse à temps 

Dossier : 414 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a envoyé le 7 janvier 1985 à 
Emploi et Immigration Canada une 
demande d'accès aux documents qui 
appuieraient les commentaires négatifs 
figurant sur un examen du rendement. 
Le Ministère a reçu la demande le 11 
janvier 1985 et a demandé le 6 février 
1985 une prorogation de 30 jours au-
delà du délai réglementaire de 30 jours. 

Une plainte a été déposée le 23 juillet 
1985 à propos du non-respect de la pro-
rogation de 30 jours. 

L'enquête a révélé que le Ministère, 
ayant demandé la prorogation de 30 
jours dans les délais prescrits, avait 
jusqu'au 12 mars 1985 pour aviser par 
écrit le requérant si l'accès serait 
accordé. Le Ministère l'a fait le 25 février 
1985 et n'a donc enfreint ni l'article 7, ni 
l'article 9 de la Loi. 

Droits d'auteur 

Dossier : 422 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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La plainte a été déposée lorsque le 
ministère des Affaires extérieures a 
demandé une prorogation de 30 jours du 
délai réglementaire de 30 jours pour 
tenir des consultations ayant trait à une 
demande d'accès à des renseignements 
sur CanadExport. 

L'enquête a révélé que des consulta-
tions avaient lieu pour résoudre cer-
taines difficultés concernant la propriété 
du droit d'auteur et la publication d'une 
étude requise par le plaignant. 

Le Commissaire a donc avisé le plai-
gnant que la prorogation de 30 jours 
réclamée par le ministère des Affaires 
extérieures était justifiée. 

Délai non respecté 

Dossier : 440 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Santé et Bien-être social Canada a reçu 
le 4 juin 1985 une demande adressée par 
un requérant. Le 28 juin 1985, le Ministère 
a informé le plaignant qu'il avait besoin 
d'une prorogation allant jusqu'à 30 jours 
au-delà de la limite réglementaire de 30 
jours pour traiter sa demande. Le 
Ministère n'a pas respecté la prorogation. 

En conséquence, la plainte a été jugée 
bien fondée et une lettre à cet effet a été 
adressée au ministre de la Santé et Bien-
être social Canada. 

Consultation de tiers 

Dossier : 443 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a prétendu qu'une pro-
rogation de 60 jours au-delà de la limite 
statutaire de 30 jours, invoquée par la 
Défense nationale pour consulter un 
tiers, était exagérée. Elle était d'avis 
qu'une prorogation de 30 jours aurait 
été plus raisonnable pour satisfaire sa 
demande. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
reçu la demande du plaignant le 3 juillet 
1985 et en avait accusé réception le 6 
août 1985 en l'informant qu'une proro-
gation de 60 jours serait nécessaire pour 
consulter un tiers. Le Ministère a averti 
le plaignant qu'il recevrait une réponse 
au plus tard le 1er octobre 1985. 

En vertu de l'alinéa 28(3)c), lorsqu'un 
ministère consulte un tiers à propos de 
son intention de communiquer un docu-
ment en vertu de la Loi, le tiers a le droit 
de présenter au responsable de l'insti-
tution fédérale de qui relève le document 
ses observations quant aux raisons qui 
justifieraient un refus de communica-
tion totale ou partielle, dans les vingt 
jours suivant la transmission de l'avis. 
De même, en vertu du paragraphe 44(1), 
lorsqu'un ministère avise un tiers de son 
intention de communiquer un document 
en vertu de la Loi, le tiers peut, dans les 
vingt jours suivant la transmission de 
l'avis, exercer un recours en révision de 
la Cour. 
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Le Commissaire a conclu qu'étant 
donné les échéanciers permis en vertu 
de la Loi, la prorogation de 60 jours 
semblait plus raisonnable que la pro-
rogation de 30 jours suggérée. 

Prorogation dépassant la limite 

Dossier : 445 

Institution : Consommation et 
Corporations 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a déposé une plainte 
parce que le ministère de la Consomma-
tion et des Corporations prorogeait de 
30 jours le délai statutaire de 30 jours en 
vue de répondre à sa requête. 

L'enquête préliminaire a révélé que le 
Ministère avait reçu la demande du 
plaignant le 12 juillet 1985 et qu'un avis 
de prorogation lui avait été envoyé le 
8 août 1985. Les documents demandés 
ont été mis à sa disposition le 23 août 
1985. En conséquence, la plainte a été 
retirée. 

Le Ministère a déclaré que, sans la pro-
rogation, l'observation du délai entra-
verait de façon sérieuse le fonctionne-
ment du ministère. On n'a pas su si la 
plainte était justifiable car elle a été 
retirée avant la fin de l'enquête. 

Consultations 

Dossier : 462 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le Bureau du Conseil privé a reçu, le 
16 mai 1985, une demande d'accès à des 
paragraphes précis de procès-verbaux 
de réunions du Cabinet fédéral tenue 
entre le 8 mars 1955 et le 7 juillet 1959 à 
propos du budget de défense pour 
l'avion Arrow (construit par AVRO). Le 
14 juin 1985, le Ministère a informé le 
requérant qu'il lui fallait une proroga-
tion de 60 jours au-delà de la limite sta-
tutaire de 30 jours pour traiter sa 
demande. La lettre du plaignant datée 
du 29 août 1985 et reçue le 30 août men-
tionnait que la prorogation de 60 jours 
était échue et qu'il n'avait toujours pas 
reçu les documents demandés. 

Dans une lettre en date du 6 septembre 
1985, le BCP a adressé au plaignant des 
copies des documents demandés, sous 
réserve des exceptions. 

Étant donné que le BCP n'avait pas 
respecté le délai, le Commissaire a écrit 
au Premier ministre : (traduction) 

L'enquête a établi qu'il avait fallu 
faire circuler les documents 
demandés dans trois autre minis-
tères... pour identifier les exceptions 
éventuelles et je suis d'avis que cette 
situation justifierait la prorogation. 
Toutefois, après avoir adressé un avis 
de prorogation de 60 jours, le Bureau 
du Conseil privé n'a pas respecté le 
délai et 84 jours se sont écoulés entre 
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la date de l'avis de prorogation et la 
communication des documents. Le 
Bureau du Conseil privé était donc en 
infraction avec la Loi sur l'accès à l'in-
formation 

Voici une partie de la réponse du Cabi-
net du Premier ministre : (traduction) 

«... Comme mes agents l'ont expliqué 
à vos enquêteurs, l'objet des docu-
ments relevant du Bureau du Conseil 
privé tombe souvent dans des 
domaines d'intérêt particulier d'autres 
institutions fédérales. Avant de pou-
voir communiquer des documents à 
un requérant, il faut, obligatoirement 
dans de nombreux cas, effectuer des 
consultations avec ces institutions. 

«La durée de la prorogation est 
déterminée d'après l'évaluation de la 
complexité d'une demande et d'après 
l'ampleur des consultations jugées 
nécessaires. Malheureusement, de 
temps à autre, des retards imprévus 
surgissent pour des raisons diverses 
pendant le processus de consultation. 
Ce fut le cas pour la demande qui 
nous concerne et la plainte que vous 
avez reçue du requérant est donc 
valide. Vous pouvez être assurée que 
nous continuerons à déployer tous les 
efforts possibles pour éviter que de 
telles situations se reproduisent à 
l'avenir. 

« Pour votre information, au cours 
d'une période de neuf jours en mai 
1985, le requérant a présenté à notre 
institution 44 demandes d'accès à des 
renseignements et toutes ses de-
mandes, à l'exception de la présente 
qui fait l'objet de cette plainte, ont 
été traitées dans les 30 jours ou dans 
les limites des prorogations. » 

Avis aux tiers 

Dossier : 471(4/4) 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le Secrétariat d'État avait informé le 
requérant qu'il était impossible de ré-
pondre à sa demande d'accès dans la 
limite réglementaire de 30 jours car une 
prorogation était nécessaire pour ef-
fectuer des consultations obligatoires 
avec des tiers. En vertu de cet alinéa de 
la Loi, il n'est pas nécessaire de détermi-
ner la durée des prorogations. 

À la suite d'une enquête, le Commissaire 
à l'information a informé le plaignant 
que ces consultations avec des tiers 
étaient exigées pour déterminer les 
documents qui pourraient être commu-
niqués et ceux qui feraient l'objet d'une 
exception en vertu de la Loi. Le Minis-
tère ne pouvait donc fournir au plai-
gnant une date de prorogation précise. 

Consultations nécessaires 

Dossier : 488(1/2) 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un particulier s'est plaint au sujet de la 
prorogation de délai invoquée par Ap-
provisionnements et Services Canada 
en vue de répondre à sa demande 
d'accès à des renseignements con-
cernant un contrat précis. 
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L'enquête a révélé que le Ministère 
avait reçu la demande d'accès du plai-
gnant le 22 août 1985 et l'avait informé, 
le 17 septembre 1985, qu'il aurait be-
soin d'une prorogation de 50 jours au-
delà de la limite réglementaire de 30 
jours en raison de la nécessité de con-
sulter le tiers impliqué. 

Le plaignant a reçu les renseignements 
demandés le 18 octobre 1985 et a retiré 
sa plainte. 

Sept jours de retard 

Dossier : 489(1/2) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Un individu avait demandé l'accès aux 
documents concernant (traduction) le 
« Groupe de travail sur les services 
ferroviaires voyageurs ». Transports 
Canada a reçu la demande le 28 août 
1985 et a répondu le 4 octobre 1985, 
soit sept jours trop tard, pour demander 
une prorogation de 30 jours au-delà de la 
réglementaire de 30 jours afin de traiter 
sa requête. 

Le Commissaire a soumis un rapport 
au ministre en déclarant que le Minis-
tère avait enfreint l'article 7 de la Loi qui 
stipule que le responsable d'une insti-
tution fédérale est tenu, dans les trente 
jours suivant sa réception, « d'aviser 
par écrit la personne qui a fait la de-
mande de ce qu'il sera donné ou non 
communication totale ou partielle du 
document ». 

Echéancier pour communiquer les 
documents résulte en des exceptions 

Dossier : 489(2/2) 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au 

Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Après avoir demandé le 4 octobre 1985 
une prorogation de délai de 30 jours 
au-delà de la limite statutaire de 30 
jours, le Ministère n'a pas donné accès 
aux documents demandés dans le délai 
prorogé. 

L'enquête a révélé que près de trois 
mois s'étaient écoulés depuis que le 
Ministère avait reçu la demande d'ac-
cès du requérant et que le Ministère 
n'avait toujours pas avisé le requérant 
par écrit si l'accès aux documents 
demandés serait accordé. 

Le 26 novembre 1985, le Commissaire 
a recommandé au ministre que le 
ministère communique les documents 
demandés au plus tard le 10 décembre 
1985, donne avis au Commissaire des 
mesures prises ou envisagées pour la 
mise en oeuvre de cette recommanda-
tion ou des motifs invoqués pour ne 
pas y donner suite. 

Le 9 décembre 1985, le Ministre a ré-
pondu que quelques documents se-
raient communiqués au requérant le 
10 décembre 1985. Il a admis que le re-
tard était dû à une erreur humaine en 
expliquant que la demande était com-
plexe et que les documents souhaités 
contenaient des renseignements déli-
cats concernant des tiers. Par suite de 
l'intervention du Commissaire, le 
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Ministère a déclaré, le 23 décembre 
1985, qu'il aviserait définitivement par 
écrit le plaignant si l'accès aux docu-
ments demandés serait accordé. Le 24 
décembre 1985, le Ministère a écrit au 
plaignant que : (traduction) 

« ... en raison du délai strict qui nous 
est imposé par le Commissariat à l'in-
formation, nous n'avons pas d'autre 
choix que d'appliquer une exception 
aux documents qui, nous le croyons, 
peuvent toucher des tiers et d'ex-
clure les documents qui, à notre avis, 
contiennent des renseignements 
confidentiels du Conseil privé de la 
Reine 

Les exceptions ont fait l'objet d'une 
autre plainte qui est encore à l'étude. 

Neuf mois après la demande 

Dossier : 515(1/2) 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Le Ministère a reçu les 22 et 28 mai 
1985 les deux demandes d'accès du 
requérant. Le 18 juin 1985, le Ministère 
l'a avisé d'une prorogation de délai de 
30 jours au-delà de la limite réglemen-
taire de 30 jours pour traiter les de-
mandes en raison du nombre et de la 
complexité des documents à examiner. 
Le 28 juillet 1985, le coordonnateur de 
l'accès à l'information a de nouveau 
avisé le plaignant qu'il serait impossible 
de répondre à ses demandes dans le 
nouveau délai mais qu'il y serait ré-
pondu dès que possible. 

Le 6 août 1985, le Ministère a envoyé 
certains des documents demandés au 
requérant. En dépit des contacts con-
stants maintenus par le requérant 
avec le Ministère, le reste des docu-
ments n'avait pas été communiqué le 
20 novembre 1985. 

Suite à l'enquête à propos d'une plainte 
pour retard, le Commissaire a soumis 
un rapport au ministre énonçant que le 
retard valait présomption de refus de 
communication. Le Ministre a été prié de 
donner une réponse intégrale à la de-
mande d'accès d'ici le 6 décembre 
1985 ou de lui donner avis des mesures 
prises ou envisagées pour la mise en 
oeuvre de cette recommandation. Cer-
tains documents ont été fournis le 29 
novembre et le 13 décembre mais le 
plaignant a également été informé que 
plusieurs documents exigeaient de 
donner un avis écrit à un tiers en vertu 
du paragraphe 28(1) et qu'il serait in-
formé des résultats. 

Le 23 janvier 1986, le Commissaire a 
offert de demander une révision de la 
présomption de refus en Cour fédérale. 
Toutefois, le 29 janvier, le Ministère a 
informé le plaignant qu'il avait adressé 
au tiers un deuxième avis de son inten-
tion de communiquer le document, à 
moins que le tiers ne demande une ré-
vision par la Cour dans les 20 jours. Le 
19 février 1986, le plaignant a informé 
le Commissaire qu'il avait reçu le 
document. 
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Raisons incorrectes invoquées 

Dossier : 523 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 

Le requérant a contesté lorsque Agri-
culture Canada a demandé une pro-
rogation de 30 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours pour traiter 
sa demande. 

Agriculture Canada a reçu la demande 
d'accès le 4 octobre 1985 et a déclaré 
dans sa lettre du 12 novembre invo-
quant la prorogation qu'elle était né-
cessaire parce que (traduction) « les ren-
seignements auxquels vous cherchez 
accès impliquent une grande quantité 
de documents L'alinéa 9(1)a) de la Loi 
prévoit une prorogation pour cette 
raison si l'observation du délai entra-
verait de façon sérieuse le fonctionne-
ment de l'institution. 

L'enquête a révélé que les véritables 
raisons de la prorogation étaient le 
nombre de demandes d'accès traitées 
par un personnel limité, la nécessité 
d'examiner les documents pour appli-
quer les exceptions et la nécessité de 
consulter d'autres institutions fédé-
rales à propos de certaines exceptions. 
Même si l'alinéa 9(1)b) prévoit une pro-
rogation lorsque des consultations 
sont nécessaires, Agriculture Canada 
ne citait pas cette raison dans sa lettre 
au plaignant. 

Le Commissaire n'a pas considéré 
qu'une requête concernant 284 pages 
était suffisamment importante pour 
justifier une prorogation au-delà des 
30 jours prévus à l'article 7 de la Loi. 
En outre, Agriculture Canada a invoqué 
la prorogation le 12 novembre 1985, 
c'est-à-dire après la date limite prévue 
pour informer un requérant. 

L'enquête a également révélé que les 
documents avaient été rassemblés à 
Ottawa dès le 22 octobre 1985 et que le 
Ministère avait estimé qu'il lui faudrait 
seulement 15 heures de recherche et 
de préparation. Certains des docu-
ments ont été communiqués au plai-
gnant le 12 décembre 1985 et les autres 
étaient prêts à être transmis le 31 
décembre 1985. 

Le Commissaire a soumis un rapport 
au ministre en disant que la plainte 
était bien fondée car le Ministère avait 
demandé tardivement la prorogation 
de délai et parce que la prorogation ne 
pouvait se justifier d'après les raisons 
invoquées. Le Ministre a répondu qu'il 
pensait que (traduction) « la prorogation 
était à la fois raisonnable et néces-
saire Le Ministre a ajouté que : 
(traduction) 

«... la demande implique des docu-
ments qui contiennent des ren-
seignements touchant une question 
complexe et délicate. Les documents 
provenaient d'Agriculture Canada, 
de la Commission canadienne des 
grains et d'Emploi et Immigration 
Canada. Des consultations étaient 
nécessaires avec les gestionnaires 
des opérations de chacune de ces 
institutions, avant la divulgation des 
renseignements. Le processus d'ex-
amen de l'exception et la préparation 
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des documents en vue de leur com-
munication sont des activités qui 
exigent beaucoup de temps et ne 
commencent pas avant que le requé-
rant ait versé le dépôt requis basé 
sur l'estimation des frais facturables. 
Mes fonctionnaires m'ont assuré que 
le traitement des 284 pages de docu-
ments demandés n'aurait pas pu 
être réalisé dans les 30 jours initiaux 
sans entraver de façon sérieuse le 
fonctionnement du ministère. 

En conclusion, je tiens à vous as-
surer que le Ministère déploie tous 
les efforts raisonnables possibles 
pour se conformer aux exigences de 
la Loi. Certaines circonstances sur-
gissent parfois et empêchent le 
Ministère de respecter les délais 
établis. Il ne faudrait toutefois pas 
interpréter cela comme une tentative 
du ministère visant à refuser des 
droits d'accès à un requérant. Les 
documents demandés ont été com-
muniqués de bonne foi dès que les 
exigences opérationnelles l'ont 
permis ». 

Consultations nécessaires 

Dossier : 536(1/2) 

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plaignante a contesté la proroga-
tion de 30 jours invoquée par les Ar-
chives publiques du Canada pour trai-
ter sa demande. 

L'enquête a révélé que les Archives 
publiques avaient reçu sa demande 
d'accès le 8 octobre 1985. Étant donné 
que la plaignante avait déjà consulté 
les documents après une demande offi-
cieuse, les fonctionnaires ont pu en-
voyer les documents au Bureau du 
Conseil privé et au ministère des Fi-
nances le lendemain pour consulta-
tion. En dépit du fait que la requérante 
avait déjà vu les documents, les consul-
tations étaient nécessaires et le Com-
missaire a jugé que la prorogation de 
30 jours était raisonnable. 

Prorogation raisonnable 

Dossier : 536(2/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La requérante a contesté une proroga-
tion invoquée par le ministère des 
Finances en réponse à sa demande 
d'accès. 

Le Ministère a reçu la demande d'accès 
le 8 octobre 1985 et a avisé la requé-
rante le 24 octobre 1985 du coût ap-
proximatif pour fournir les documents 
demandés en lui demandant si le Minis-
tère devrait poursuivre ses travaux. La 
requérante a répondu 12 jours plus tard 
que le Ministère devrait poursuivre ses 
recherches. 

Il est apparu clairement au ministère 
qu'il faudrait consulter le ministère des 
Affaires extérieures à propos de plu-
sieurs centaines de pages de docu-
ments. Par conséquent, le ministère 
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des Finances a jugé qu'une proroga-
tion de 90 jours de la limite réglemen-
taire de 30 jours était nécessaire et en a 
avisé la plaignante. 

En tenant compte du volume des docu-
ments et de la nécessité d'effectuer des 
consultations, le Commissaire a con-
clu que la prorogation de 90 jours invo-
quée par le Ministère était justifiée. 

Non-respect de l'avis de prorogation 

Dossier : 539 

Institution : Justice 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Un particulier s'est plaint que le minis-
tère de la Justice avait enfreint les 
délais permis en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait reçu le 21 février 1985 la demande 
d'accès faite par le plaignant le 12 
février 1985. Le 20 mars 1985, le Minis-
tère lui a adressé un avis de proroga-
tion de 120 jours au-delà de la limite 
réglementaire de 30 jours pour effec-
tuer des recherches et des consulta-
tions. Cet avis prorogeait le délai 
jusqu'au 21 juillet 1985. 

Bien qu'une partie des documents ait 
été envoyée au plaignant le 31 octobre 
1985, il n'avait toujours rien reçu 
d'autre au moment de déposer sa 
plainte le 9 décembre 1985. 

Le Commissaire a recommandé au 
ministre que le Ministère achève de ré-
pondre à la demande d'accès du plai-
gnant d'ici le 14 février 1986. 

Le 14 février 1986, le Ministère a donné 
suite à cette recommandation en 
faisant parvenir les documents restants 
au plaignant. 

Prorogation raisonnable 

Dossier : 541(1/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Dans une lettre adressée le 28 novem-
bre 1985 au Commissaire, un individu 
s'est plaint parce que le ministère des 
Affaires extérieures avait demandé une 
prorogation de 30 jours au-delà de la 
limite réglementaire de 30 jours à des 
fins de consultation. 

Le 20 décembre 1985, le plaignant a in-
formé notre Bureau qu'il retirait sa 
plainte de retard puisqu'il avait reçu 
une réponse du ministère l'avisant que 
les consultations étaient achevées et 
que les renseignements demandés 
faisaient l'objet d'une exception en 
vertu des alinéas 20(1)b) et c). L'excep-
tion a fait l'objet d'une autre plainte. 

Pas de deuxième prorogation 

Dossier : 557(1/2) 

Institution : Consommation et 
Corporations 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire contestée 
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Le 31 octobre 1985, Consommation et 
Corporations a reçu une demande 
d'accès aux documents concernant 
le libre-échange éventuel entre le 
Canada et les États-Unis, Le 21 
novembre 1985, le Ministère a invoqué 
une prorogation de délai de 30 jours 
afin d'effectuer des consultations et 
des recherches dans un grand nombre 
de documents. 

Le 20 décembre 1985, le Ministère a 
informé verbalement le plaignant d'une 
nouvelle prorogation de délai que ce 
dernier a contestée. 

Le Commissaire a déclaré au ministre 
que la Loi ne permet pas d'invoquer 
une deuxième prorogation après avoir 
demandé une prorogation dans la 
limite réglementaire de 30 jours. 

Retards du ministère 

Dossier : 558 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 

Un conseiller en recherche avait dé-
posé une demande d'accès auprès 
d'Environnement Canada pour obtenir 
un imprimé informatique de certains 
appels dans le cadre d'offres perma-
nentes émises par le ministère des Ap-
provisionnements et Services pour des 
services d'informatique. La demande 
d'accès avait été égarée par le Ministère 
pendant un mois, après quoi le plai-
gnant a téléphoné au ministère pour 
demander pourquoi il n'avait pas reçu 
de réponse. Des fonctionnaires ont 
retracé la demande et promis une ré-
ponse dans les deux semaines. 

Près de trois mois s'étaient écoulés 
lorsque le plaignant a finalement reçu 
les documents demandés. 

Il a présenté une plainte au Commis-
saire à l'information dans laquelle il 
demandait pourquoi une lettre du minis-
tère datée du 6 décembre 1985 ne lui 
avait été envoyée que le 23 décembre. 

Au cours de l'enquête, les fonction-
naires du ministère ont admis immé-
diatement qu'ils n'avaient aucune 
excuse pour le retard initial; la de-
mande d'accès avait tout simplement 
été égarée. L'extraction des docu-
ments demandés avait pris beaucoup 
de temps car ils n'étaient pas informa-
tisés et exigeaient une recherche 
manuelle. Enfin, la réponse du minis-
tère à la demande d'accès avait été re-
tardée avant son envoi car le sous-
ministre adjoint, qui examine la corres-
pondance de ce genre, avait été absent 
du bureau pendant plusieurs jours. 

Le Commissaire à l'information a con-
sidéré que la plainte était bien fondée 
et a envoyé un rapport au ministre de 
l'Environnement. Dans son rapport 
adressé au plaignant, le Commissaire a 
déclaré qu'elle considérait que les 
raisons du ministère concernant le 
retard étaient inacceptables. 

Prorogation de délai non respectée 

Dossier : 559 

Institution : Service correctionnel 
Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Affaire non contestée 
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Le Commissaire a reçu une plainte, en 
date du 6 janvier 1986, d'une personne 
mentionnant que le Service correction-
nel du Canada n'avait pas répondu à 
une demande faite en septembre 1985. 

L'enquête a démontré que le Ministère 
avait reçu la demande d'accès le 3 
octobre 1985 et avait, le 16 octobre 
1985, demandé une prorogation de 30 
jours au-delà de la limite réglemen-
taire de 30 jours à des fins de consulta-
tion. En vertu de la prorogation, le 
Ministère devait communiquer une ré-
ponse complète au plaignant au plus 
tard le 3 décembre 1985. Toutefois, la 
réponse finale n'avait pas été envoyée 
avant le 10 janvier 1986. 

Par conséquent, le Commissaire a 
avisé le Solliciteur général du Canada 
que la plainte serait enregistrée comme 
étant bien fondée à moins que le 
Ministère ne souhaite contester la dé-
cision. Le Ministère n'a envoyé aucune 
observation. 

Délai additionnel nécessaire pour 
des consultations 

Dossier : 566 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant affirmait que la proroga-
tion de délai demandée par Agriculture 
Canada semblait être une tactique 
pour retarder sa demande et que les 
consultations auprès d'un autre minis-
tère n'étaient pas nécessaires. 

Le Ministère avait reçu le 5 décembre 
1985 la demande englobant les rap-
ports, propositions, recommandations, 
études et autres articles de corres-
pondance concernant le Programme 
d'aide pour les pertes de récoltes dues 
aux calamités naturelles. Le 3 janvier 
1986, Agriculture Canada avait de-
mandé une prorogation de 30 jours au-
delà de la limite réglementaire de 30 
jours en vue de consulter le ministère 
de la Justice. 

L'enquête a révélé que la requête cou-
vrait un large éventail de documents 
détenus par Agriculture Canada et 
impliquant un certain nombre de 
ministères fédéraux qu'il fallait con-
sulter, notamment le ministère de la 
Justice. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'Agriculture Canada semblait traiter 
sa requête avec toute la diligence 
possible. 

Besoin de consultation 

Dossier : 573 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Retard 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne s'est plaint le 20 janvier 
1986 que la demande (du ministère) de 
prorogation de 30 jours au-delà de la 
limite réglementaire de 30 jours pour 
consulter des tiers était trop longue et 
nuisait à la possibilité de sa compagnie 
de présenter des soumissions pour des 
contrats. 
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L'enquête a révélé que le Ministère 
avait reçu la demande d'accès le 6 jan-
vier 1986 et avait avisé le plaignant le 
lendemain qu'il lui fallait une proroga-
tion de 30 jours pour consulter des tiers 
conformément à l'article 28 de la Loi. 

Le Commissaire s'est déclaré convain-
cue que le Ministère avait agi correcte-
ment en droit en consultant le tiers 
avant de divulguer les renseignements 
demandés. 

FRAIS DE COMMUNICATION 

Remboursement des frais 

Dossier : 082 

Institution : Justice 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le ministère de la Justice avait reçu une 
demande concernant tous les docu-
ments, y compris tous les rapports 
d'autres ministères et d'Interpol, con-
cernant l'Église de scientologie, son 
fondateur et le « E-meter » utilisé par 
l'Église lors de consultations pastorales. 
Le requérant avait également demandé 
une dispense des frais. 

Le Ministère a estimé que les coûts 
atteindraient 3 000 $ et a refusé d'ac-
corder une dispense. Le requérant a 
mentionné que les frais devraient être 
dispensés car l'estimation du temps 
consacré à la recherche des dossiers 
était excessive. La plainte portait sur le 
fait que les frais élévés parviennent à 
empêcher la divulgation de documents 
qui profiteraient au public,en corrigeant 
de faux renseignements. 

A la suite de la plainte, le ministère de la 
Justice et le plaignant ont essayé de 
restreindre la portée de la demande, 
mais en vain. Au cours de l'enquête, le 
Ministère a expliqué que les renvois aux 
dossiers de l'Église de scientologie 
n'étaient pas indexés et que la recherche 
nécessiterait par conséquent un examen 
de tous les documents habituellement 
classés sous églises, religion et cultes, 
soit au total plus de 74 pieds d'épaisseur. 
Même si l'estimation initiale était lourde, 
le Commissaire a conclu qu'elle n'était 
pas excessive. 

Le plaignant a également allégué que le 
temps mis pour enquêter sur sa plainte 
(près de six mois) était excessif mais le 
Commissaire s'est dit en désaccord en 
soulignant que l'enquête avait été sus-
pendue pendant trois mois alors que le 
plaignant et le Ministère essayaient de 
négocier une nouvelle définition de la 
demande. 

Cependant, lorsque le Ministère a com-
muniqué tous les documents demandés, 
il a également remboursé près de la 
moitié du montant de 3 000 $. 

Dispenses des frais 

Dossier :103 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Agriculture Canada a reçu le 10 août 
1983 la demande officielle du requérant 
pour avoir accès à des renseignements 
portant sur les trois sujets suivants : 
(traduction) 
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« (1) toute la correspondance d'Agri-
culture Canada concernant les 
essais canadiens des 43 produits 
chimiques testés par Industrial 
Biotest Laboratories; 

«(2)tous les rapports sur les inspec-
tions des viandes effectuées par 
Agriculture Canada de 1980 à 
1983, ainsi que d'autres docu-
ments précisés; 

« (3) toutes les données préparées par 
Agriculture Canada pour riposter 
contre l'ouvrage de Pat Mooney 
intitulé « Seeds of the Earth ». » 

A suivi un échange de correspondance 
de cinq mois entre le requérant et Agri-
culture Canada avec cinq lettres du 
requérant et quatre réponses. 

L'ampleur de deux des trois demandes 
d'accès a changé. Agriculture Canada 
a fourni les documents concernant 
l'ouvrage de Mooney intitulé  « Seeds of 
the Earth » avec ses lettres des 9 
septembre et 17 novembre 1983. Dans 
une lettre adressée au ministère le 29 
novembre 1983, le plaignant s'est 
déclaré satisfait par les documents 
reçus en rapport avec cette demande. 
A la suite de ce long échange de cor-
respondance, le requérant s'est plaint 
qu'Agriculture Canada avait une poli- 
tique qui consistait à ne jamais accorder 
de dispenses de frais dans l'intérêt 
public. 

L'enquêteur a examiné les frais évalués 
pour la recherche et la préparation des 
documents requis en (2) et (3). Ces frais 
semblaient raisonnables. La demande 
initiale concernant les documents 
portant sur les inspections des viandes 

effectuées de 1980 à 1983 signifiait la 
vérification d'environ 40 000 rapports 
entreposés. Le plaignant a restreint pro-
gressivement sa demande aux rapports 
de vérification des inspections des 
viandes pour les années 1982 et 1983 qui 
comportaient environ 2 000 rapports 
chaque année. Ces rapports énumèrent 
les inspections dans 535 établissements 
par numéro d'établissement et tous les 
rapports d'inspection sont classés quo-
tidiennement selon ce numéro. La com-
munication de ces rapports entrainait 
des recherches, des contacts avec des 
tiers et des photocopies en vue de pré-
lever les parties non assujetties à une 
exception. Le Ministère ne facturait pas 
les photocopies ou le temps consacré 
aux exceptions, mais il a estimé, selon 
un calcul très conservateur, qu'il 
faudrait 10 minutes pour préparer 
chaque rapport. On en est donc arrivé à 
une estimation de 1 660 $ n'incluant pas 
les frais de photocopie des documents 
si le plaignant en avait besoin. 

En ce qui concerne la première de-
mande, le Ministère a estimé qu'il 
s'agissait de 20 volumes comportant 
4 000 pages à propos des tests ef-
fectués par Industrial Biotest Labora- 
tories. Les documents comportaient des 
secrets commerciaux et des renseigne-
ments scientifiques et techniques 
faisant l'objet d'une exception en vertu 
des alinéas 20(1)a) et 20(1)b). Le Minis-
tère a estimé qu'il faudrait 300 heures 
pour chercher et préparer ces docu-
ments au coût d'environ 3 000 $. Ce 
chiffre était fondé sur un calcul très con-
servateur de 5 minutes par rapport. 
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Le plaignant s'est dit préoccupé par les 
coûts élevés et par le temps mis par le 
Ministère. Toutefois, du 30 juin 1983 
jusqu'à la date de la plainte le 25 juillet 
1984, Agriculture Canada est demeuré 
constamment en contact avec le plai-
gnant par courrier ou en personne afin de 
mieux identifier les documents de-
mandés et donc de réduire le coût. Le 
Commissaire a convenu que les frais 
estimés étaient élevés mais justifiables 
en raison du nombre élevé de docu-
ments. 

C'est au responsable d'une institution 
fédérale que revient la décision d'ac-
corder une dispense des frais dans 
l'intérêt public. La demande de dispense 
des frais présentée par le plaignant a 
été étudiée une première fois, puis une 
seconde fois après un appel. Sa de-
mande, ainsi que d'autres, ont fait l'objet 
d'une étude individuelle. 

Le Commissaire a conclu que la plainte 
voulant qu'Agriculture Canada n'étudie 
pas les demandes de dispense des frais 
était injustifiée. Toutefois, le Commis-
saire a lancé une enquête générale sur 
la question des dispenses des frais à 
l'intérieur du ministère. Après avoir été 
invité à faire des observations, le plai-
gnant a déclaré : (traduction) 

«Je suis d'avis que vos conclusions 
concernant les dispenses des frais 
accordées par Agriculture Canada 
dans l'intérêt public n'atteignent pas 
l'objectif. Leur politique consiste à ne 
jamais accorder de dispenses des 
frais dans l'intérêt public et à ne pas 
étudier cas par cas de telles demandes 
ou des appels. Cette situation contre-
vient à la Loi sur l'accès à l'information. 
En n'accordant jamais de dispenses 
des frais supérieurs à 25 $, Agriculture 
Canada a dressé un obstacle impor-
tant à l'usage public de la législation. 

« Ma plainte contre la politique géné-
rale d'Agriculture Canada en matière 
de dispenses des frais est justifiable 
car le Ministère, en raison de sa poli-
tique généralisée, ne prend pas en 
considération les dispenses des frais 
supérieurs à 25 $, quel que soit le 
nombre de fois que moi-même ou 
quelqu'un d'autre avons déposé une 
demande ou fait appel en vue de re-
considérer cette politique générale.» 

Le Commissaire s'est dit d'accord à 
l'effet qu'une politique générale de ne 
pas considérer une dispense des frais 
dans des cas précis était inacceptable 
par contre elle a conclu que cette plainte 
n'était pas justifiée. 

Inspection d'un manuel 

Dossier : 154(1/2) 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un requérant avait demandé accès au 
Manuel des opérations de l'impôt de 
Revenu Canada et avait contesté le droit 
du ministère d'imposer un versement 
initial de 5 $. 

La Loi sur l'accès à l'information stipule 
que de tels manuels devaient être dis-
ponibles avant le 1er juillet 1985 pour 
inspection publique [71] . La requête a 
été déposée avant cette date et le 
Ministère avait donc le droit d'imposer 
les droits de 5 $. Si la demande avait 
été présentée après le 1er juillet 1985, le 
Ministère n'aurait pas pu justifier l'impo-
sition des droits. 
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Par suite de l'enquête, le Ministère a 
accepté de communiquer les parties 
achevées du manuel au fur et à mesure 
de leur sortie et, dans un geste de bonne 
volonté, a accepté de rembourser les 
5 $. 

Pas de dispense des frais 

Dossier : 218(1/3) 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un plaignant a protesté lorsque le rem-
boursement du versement initial de 5 $ 
et la dispense des autres frais de com-
munication lui ont été refusés. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait étudié la demande selon ses 
mérites et avait décidé de ne pas rem-
bourser le versement initial de 5 $. Les 
autres frais ont été évalués à moins de 
25 $ et n'ont donc pas été facturés. Le 
Ministère a agi conformément au para-
graphe 11(6) de la Loi sur l'accès à l'in-
formation et à l'article 7 du Règlement 
sur l'accès l'information. Il n'existait 
donc aucun fondement pour intervenir. 

Recherche et préparation 

Dossier : 247(2/2) 

Institution : Commission de contrôle de 
l'énergie atomique 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté le paiement de 
150 $ pour les procès-verbaux de ré-
unions de la Commission et a demandé 
une dispense de paiement des frais. Il 
considérait que les frais n'étaient pas 
raisonnables parce que la communica-
tion des documents avait été retardée 
et que la Commission n'avait pas expli-
qué pourquoi il fallait 20 heures pour 
préparer 19 séries de procès-verbaux. 
Il n'avait reçu aucune indication de 
(traduction) « l'ampleur des exceptions » 
et il se pourrait qu'il ait déjà payé cer-
tains des renseignements, en tant que 
contribuable, s'il s'agissait de commu-
niqués de la Commission. 

Bien que la Commission ait remboursé 
de dépôt de 50 $ et dispensé le plai-
gnant des frais de recherche et de pré-
paration, le Commissaire a conclu que 
les frais initiaux étaient raisonnables. 

Frais inexacts 

Dossier : 249 

Institution : Office national du film 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Entièrement réduits 

Le 11 juin 1984, Revenu Canada (Impôt) 
a reçu une demande concernant une 
vidéo-cassette du film « Excuse Me, But 
There's a Computer Asking for You ». 
Le 3 juillet 1984, le Ministère a accepté 
de fournir au requérant une autorisation 
écrite permettant à l'Office national du 
film de lui communiquer une copie du 
film. Le 22 août 1984, l'Office national du 
film demandait au requérant la paiement 
d'un montant de 115,64$. Le requérant a 
demandé une dispense du paiement des 
frais et, n'ayant reçu aucune réponse, a 
déposé une plainte le 27 novembre 1984. 
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Au départ, le Commissaire a appuyé les 
frais évalués par l'Office national du film 
et a invité le plaignant à présenter 
d'autres observations, ce qu'il a fait le 
28 mai. Par la suite, le Commissaire a 
constaté que le film avait été retiré de la 
circulation et n'était donc pas dis-
ponible publiquement auprès de l'Of-
fice national du film. Le Commissaire en 
a donc conclu que, puisque Revenu 
Canada (Impôt) avait autorisé l'Office 
national du film a communiquer le film 
en vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, le barème des frais contenu dans 
le Règlement 7(1)b)(vi) de la Loi devrait 
s'appliquer. Après communication de 
cette conclusion à l'Office national du 
film le 22 juillet 1985, l'Office a mentionné 
qu'il souhaitait consulter les avocats-
conseils du ministère des Communica-
tions, du ministère de la Justice et du 
Conseil du Trésor. 

Malgré des contacts quasi constants 
avec le coordonnateur à l'Office national 
du film, notre Bureau n'a pas pu obtenir 
de réponse à la proposition. En quatre 
mois, 16 appels téléphoniques n'ont pas 
eu de réponse et des rendez-vous n'ont 
pas été respectés à deux occasions. Par 
suite de discussions avec les avocats de 
l'Office, le Commissaire a appris que les 
les avocats-conseils du ministère des 
Communications, du ministère de la 
Justice et du Conseil du Trésor avaient 
recommandé la communication du film 
pour le montant prescrit de 25 $ ou 
gratuitement, mais que l'Office national 
du film n'avait pris aucune mesure. 

En conséquence, le 12 décembre 1985, 
le Commissaire a, en vertu du para-
graphe 37(1) de la Loi, recommandé au 
ministre des Communications de 
prendre une décision au plus tard le 6 
janvier 1986 ou de lui donner avis des 
mesures prises ou envisagées. Cette 
recommandation a incité l'Office 
national du film a fournir le film à Revenu 
Canada (Impôt) le 17 décembre 1985 et 
ensuite gratuitement au plaignant le 
23 décembre 1985. 

Frais de photocopie 

Dossier : 261(1/2)(2/2) 

Institution : Affaires extérieures, 
Défense nationale 

Plainte : Frais de communication 
ConClusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte porte sur la structure des frais 
de photocopie de deux ministères et sur 
‹c les frais de photocopie imposés aux 
journalistes accrédités auprès des 
médias d'information ». 

L'enquête a révélé que les ministères 
de la Défense nationale et des Affaires 
extérieures ont des politiques écrites 
sur les frais de photocopie et sur la dis-
Rense des frais de communication con- 
formes à la Loi sur l'accès à l'information 
et à son règlement d'application. Les 
deux ministères ont tenu compte des 
Lignes directrices du Conseil du Trésor 
concernant la dispense des frais de 
communication inférieurs à 25 $. La 
suggestion du Conseil du Trésor 
n'engage pas légalement et vise géné-
ralement les frais autres que le verse-
ment initial. Les ministères des Affaires 

159 



extérieures et de la Défense nationale 
ont suivi les lignes directrices sur ce 
point, bien que toutes les institutions 
gouvernementales n'en aient pas fait 
autant. Ces deux ministères examinent 
également cas par cas les demandes de 
dispense de frais. 

Le Commissaire a rejeté la plainte parce 
qu'elle était convaincue que les initia-
tives du MON et des Affaires extérieures 
sont conformes à leur politique minis-
térielle et aux dispositions de la Loi. 

Le Commissaire a ajouté : 

« ... nous avons reçu bien des remar-
ques défavorables relatives au coût 
élevé de la photocopie. Des 
démarches officieuses ont confirmé 
qu'il est possible d'obtenir ailleurs 
des photocopies à des coûts moindres. 
Par conséquent, je propose que soit 
effectuée une enquête officielle dont 
les résultats vous seront communi-
qués en temps utile. Au cours de cette 
étude, j'ai l'intention d'examiner la 
question de savoir si les médias 
devraient bénéficier d'un traitement 
spécial concernant les frais de com-
munication, mais jusqu'à maintenant 
me sont parvenus des messages con-
tradictoires de la part de membres des 
médias concernant la dispense ou la 
réduction des frais. Dans certains 
secteurs, on estime que les dispenses 
de frais peuvent entrer en conflit avec 
l'indépendance des médias. » 

Intérêt public 

Dossier : 284 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a demandé au ministère 
des Affaires extérieures une dispense 
des frais de photocopie parce que les 
médias d'information représentent « un 
service d'intérêt public » et devraient, 
pour cette raison, être exemptés du 
paiement des frais de communication. 
Il a protesté lorsque le Ministère a refusé 
la dispense. 

La politique des Affaires extérieures 
concernant les frais de communication 
est la suivante : 

« En attendant l'établissement de 
lignes directrices concernant l'intérêt 
public, il n'y aura pas de dispense de 
frais de communication pour cette 
raison. » 

L'enquête a révélé que la demande de 
dispense de frais a été jugée en toute 
objectivité en dépit de la politique. 

Temps d'examen d'une demande de 
dispense 

Dossier : 285(1/4) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Le plaignant a demandé aux Affaires 
extérieures des copies des documents 
concernant le traitement réservé aux 
demandes d'accès et aux demandes de 
renseignements personnels en 1983- 
1984. 

L'objection a été soulevée lorsque les 
Affaires extérieures n'ont pas répondu 
rapidement et directement à la demande 
de dispense des frais de communication 
pour des raisons d'intérêt public. 

L'enquête a montré que le ministère des 
Affaires extérieures a reçu la demande 
de dispense des frais le 14 septembre 
1984. Le Ministère a adressé un refus le 
23 octobre 1984. Le Commissaire à l'in-
formation a jugé que le délai de réponse 
à la demande de dispense des frais 
n'était pas excessif. 

Aucune obligation de donner une 
estimation 

Dossier : 285(2/4) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Les Affaires extérieures ont demandé 
au plaignant la somme de 244,75 $ en 
réponse à sa demande de copies de 
documents concernant le traitement 
réservé aux demandes d'accès et aux 
demandes de renseignements person-
nels en 1983-1984. 

Le requérant s'est plaint de ce que le 
ministère des Affaires extérieures ne lui 
a pas donné d'estimation des frais de 
communication avant d'accéder à sa 
demande. Le plaignant a soutenu que 
« cette pratique administrative irration- 
nelle viole les droits d'accès en vertu de 
l'alinéa 7a), des paragraphes 11(2), (4) et 
(5) et du Règlement 5.» 

Le Commissaire a fait savoir au plai-
gnant que le paragraphe 11(4) de la Loi 
prévoit que le responsable d'une institu-
tion « peut exiger>' un dépôt avant d'entre-
prendre la recherche et la préparation 
d'un document mais que, selon la Loi, 
aucun préavis des frais n'est requis. 
Bien que cette pratique soit souhaitable, 
le fait de l'avoir négligée ne viole en rien 
les dispositions de la Loi. 

Recherche et préparation 

Dossier : 285(3/4) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une demande de copies des documents 
indiquant le traitement des demandes 
soumises aux Affaires extérieures en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'information 
et de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels a entraîné des 
frais de 244,75 $ dont 200 $ pour la re-
cherche et la préparation et 44,75 $ 
pour les photocopies. 

Le plaignant soutenait que les frais de 
recherche et de préparation étaient 
excessifs et que la compilation des 
documents n'aurait pas dû prendre 25 
heures. 
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L'enquête a révélé que le Ministère a 
consacré 38 heures et demie pour ré-
pondre à cette demande, chiffre qui a 
été réduit de 13 heures et demie car cer-
taines tâches avaient été accomplies 
deux fois. Les cinq premières heures 
n'ayant pas été facturées, il reste un 
solde de 20 heures à raison de 10 $ 
l'heure. 

Le Commissaire a fait savoir au plai-
gnant que le paragraphe 11(4) de la Loi 
documents examinés et préparés pour 
communication, le nombre d'heures 
consacrées à cette tâche n'était pas 
excessif. 

Photocopies 

Dossier : 285(4/4) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a protesté lorsque les Af-
faires extérieures lui ont réclamé 25 
cents par page pour les photocopies 
concernant sa demande d'accès aux 
documents portant sur le traitement 
réservé aux requêtes formulées en 1983- 
1984 en vertu de la Loi sur l'accès à l'in-
formation et de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. 

Le Commissaire a expliqué que : 

« Bien que le coût de 25 cents par 
page fasse l'objet d'un examen en 
général de la part du Commissariat 
pour s'assurer s'il est approprié, les 
Affaires extérieures ont demandé un 

montant spécifiquement exigé 
d'après les dispositions du sous-
alinéa 7(1)b)(i) du Règlement. Je ne 
saurais admettre l'affirmation que les 
Affaires extérieures violent la Loi ou 
le Règlement lorsque les frais de-
mandés pour les photocopies sont 
exactement conformes au règlement 
d'application.» 

Intérêt public 

Dossier : 287(1/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un journaliste avait demandé au minis-
tère des Affaires extérieures de lui ac-
corder une dispense des frais de com-
munication (traduction) «...sous prétexte 
que la publication générale des ren-
seignements demandés serait dans 
l'intérêt du public et conférerait un a-
vantage général au public ». 

Une enquête a permis de constater que 
les Affaires extérieures avaient étudié 
la demande de dispense des frais de 
communication selon ses mérites et 
n'avait pas admis qu'un  «  avantage 
public «découlerait de la dispense des 
frais de communication dans ce cas. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que la Loi et le règlement d'application 
ne font pas mention de la dispense des 
frais à « l'avantage du public » et qu'elle 
avait établi qu'il n'y avait pas d'infraction 
à la Loi. Le plaignant a été informé que 
le Commissariat effectuait une étude 
générale sur les frais de communication 
et aborderait la question de la dispense 
des frais. 
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Méthodes de recherche 

Dossier : 287(2/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une deuxième plainte a été déposée par 
un journaliste à l'effet que les Affaires 
extérieures ne lui avait pas fourni des 
détails suffisants sur l'origine des frais 
pour justifier leur montant élevé. Il a 
également laissé entendre que les 
méthodes de recherche des documents 
au sein du ministère faisaient augmenter 
les coûts. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que la Loi et le règlement d'application 
stipulent de facturer un montant de 
2,50 $ par quart d'heure de recherche et 
de préparation au-delà de cinq heures. 

En outre, l'enquête n'a pas permis de 
démontrer que la supposée tenue ineffi-
cace des documents aux Affaires exté-
rieures aboutissait à une augmentation 
des coûts. Les documents demandés se 
trouvaient dans des missions situées à 
l'étranger mais ne faisaient pas partie 
des principaux documents financiers. 
Ils sont tenus sous l'autorité ou des 
hauts commissaires et il faut donc plus 
de temps pour les préparer et les en-
voyer à Ottawa que dans le cas des 
documents ordinaires. 

D'après les résultats de l'enquête, le 
Commissaire a établi que les frais de 
traitement de la demande avaient été 
calculés correctement et étaient raison-
nables et que le temps de préparation 
des documents à communiquer était 
raisonnable. 

Frais exigés à l'avance 

Dossier : 287(3/3) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une troisième plainte a été déposée par 
un journaliste à la suite de sa demande 
d'accès à des documents détenus par 
les Affaires extérieures. La plainte stipu-
lait que rien dans la Loi et le règlement 
d'application ne justifiait que les Affaires 
extérieures exigent le versement des 
frais dans les 30 jours. 

L'enquête a révélé qu'il restait beaucoup 
de travail à faire avant de pouvoir com-
muniquer les documents au plaignant. 

Rien n'autorise spécifiquement le Minis-
tère à exiger le versement des frais dans 
les 30 jours. Toutefois, la Loi n'interdit 
pas non plus une telle exigence. La 
question consistait donc à savoir si, 
dans les circonstances, l'exigence était 
raisonnable ou non. 

Le Commissaire à l'information n'a pas 
constaté que les Affaires extérieures 
appliquaient une exigence non raison-
nable pour demander le versement des 
frais avant la préparation des docu-
ments pour divulgation. 

Frais raisonnables 

Dossier : 296(2/2) 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Lorsque le Ministère a réclamé des frais 
de 324,25 $ pour une demande d'accès à 
des documents, le requérant s'est mis 
en rapport avec le Commissariat à l'in-
formation. 

L'enquête a confirmé que le Ministère 
avait examiné mais refusé la demande 
de dispense des frais formulée par le 
plaignant. En outre, il a fallu 33 heures 
pour effectuer la recherche et préparer 
les documents demandés et, compte 
tenu d'une déduction pour les cinq 
premières heures gratuites, le coût s'est 
élevé à 280 $ pour 28 heures. Le total est 
de 324,25 $ si l'on ajoute 44,95 $ pour les 
frais de photocopie. 

Le Commissaire a affirmé au plaignant 
que le prix fixé par le Ministère était 
conforme aux dispositions des para-
graphes 11(1) et (2) de la Loi sur l'accès à 
l'information et de l'article 7 du Règle-
ment. Le plaignant a été invité à faire 
part de ses observations, mais il s'en 
est abstenu. 

Mesure raisonnable 

Dossier : 321(2/2) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Partiellement réduits 

Le Commissaire a reçu une plainte con-
cernant une estimation des frais de 
communication que le plaignant jugeait 
excessive à propos de sa demande de 
renseignements sur les appels télé-
phoniques interurbains d'Emploi et 
Immigration Canada dans la région du 
Manitoba (voir le dossier 321(1/2) - 
retard). 

Le Ministère avait estimé les frais de 
recherche et de préparation à 665 $ et à 
1 200 $ le montant nécessaire pour 
couvrir les frais de l'Agence des télé-
communications gouvernementales 
(temps de programmation de l'ordina-
teur et de passage en machine). 

À la suite de rencontres avec les fonc-
tionnaires d'Emploi et Immigration 
Canada, le Commissaire a mis en doute 
les frais de recherche et de préparation 
et une réduction de 425 $ a été con-
sentie. Elle a également demandé un 
décompte des frais de services de 
l'Agence des télécommunications 
gouvernementales. La réduction des 
frais de 889,46 $ a été jugée raisonnable. 

Politique de dispense des frais 

Dossier : 325 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le Commissaire à l'information a en-
gagé cette plainte lorsqu'elle a décou-
vert que le Ministère avait la politique 
suivante en matière de dispense des 
frais de communication : (traduction) 
« lorsque les frais de communication 
percevables dépassent 25 $ (en plus des 
frais initiaux), tous les frais de commu-
nication seront alors perçus >›. Le Com-
missaire était d'avis que cette politique 
éliminait toute décision discrétion- 
naire en vue d'accorder des dispenses 
des frais de communication dans des 
cas particuliers et enfreignait donc la 

164 



Loi. Toutefois, pendant l'enquête, il est 
apparu qu'il fallait procéder à un exa-
men plus global de la question et la 
plainte a donc été retirée. Une nouvelle 
enquête a démarré à propos des poli-
tiques de dispense des frais de com-
munication dans un certain nombre de 
ministères. 

Dispense des frais lorsque la 
divulgation fut retardée 

Dossier : 328(2/2) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Entièrement réduits 

Une requérante s'est plaint que, lors 
de sa première visite au bureau ré-
gional du Manitoba d'Emploi et Immi-
gration Canada en vue d'examiner les 
documents demandés, elle a été 
informée que les frais de recherche, 
de préparation et de photocopie ne 
feraient pas l'objet d'une dispense. 
Elle a également mentionné que, lors 
de discussions avec un fonctionnaire 
au bureau du Manitoba, elle a obtenu 
des renseignements inexacts sur 
l'évaluation des coûts et les modes 
de paiement. 

Par suite de l'enquête, Emploi et 
Immigration Canada a informé notre 
Bureau qu'il était disposé à 
accorder une dispense pour tous les 
frais de recherche et de préparation 
en raison des délais excessifs 
écoulés avant de permettre l'accès 
aux documents (voir Retard 328(1/2). 

Les fonctionnaires ont également 
décidé d'accorder une dispense des 
frais de photocopie si la plaignante se 
limitait à 100-150 pages de copies des 
documents. Le Ministère a essayé com-
muniquer avec la plaignante pour l'in-
former de la dispense mais n'a pu la 
rejoindre. 

Dispense des frais étudiée par le 
Ministre 

Dossier : 340(1/2) 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a protesté lorsque le 
ministère des Finances ne lui a pas 
accordé une dispense de paiement des 
frais demandée en disant que sa re-
cherche et la publication ultérieure 
seraient à l'avantage du public. 

L'enquête a révélé que le Ministre avait 
étudié personnellement la demande du 
plaignant mais n'avait pas accordé la 
dispense. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'étant donné que la Loi laisse les 
dispenses des frais à la discrétion du 
ministre et que ce dernier avait étudié la 
demande, elle était convaincue que rien 
ne prouvait que le Ministre avait exercé 
son pouvoir discrétionnaire de façon 
inéquitable. 
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Estimation 

Dossier : 349 

Institution : Approvisionnements et 
et Services Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un individu a envoyé à Approvisionne-
ments et Services Canada quatre de-
mandes d'accès à des documents con-
cernant divers aspects du « Programme 
des frégates canadiennes de patrouille 
Il a demandé que chaque requête soit 
considérée comme intégralement 
traitée après cinq heures de recherche. 

Le Ministère a informé le plaignant 
qu'après cinq heures de recherche pour 
chaque requête, il avait repéré 5 815 
pages et estimé que le coût de traite-
ment s'élèverait à 2 425 $. Le Ministère a 
demandé un dépôt de 1 212,50 $. 

Le requérant a déposé une plainte à pro-
pos de l'estimation des frais. 

L'enquête a révélé que cinq heures de 
recherche gratuites avaient été consa-
crées à chacune des quatre requêtes et 
que l'estimation des frais ne portait que 
sur le temps de préparation des docu-
ments et n'englobait pas le temps 
destiné à examiner les documents pour 
appliquer les exceptions ou les exclu-
sions. 

Le Commissaire a conclu que l'évalua-
tion des frais était raisonnable pour 
chaque requête et conforme à l'article 11 
de la Loi et à l'article 7 du Règlement. 

Estimation raisonnable des frais de 
communication 

Dossier : 350 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a adressé au ministère de 
la Défense nationale cinq demandes 
d'accès à des documents concernant 
divers aspects du Programme des fré-
gates canadiennes de patrouille. Le 
requérant a demandé que le temps de 
recherche soit limité dans chaque cas à 
cinq heures. 

Le requérant s'est plaint parce que le 
Ministère a réclamé des dépôts de 425 $, 
85 $ et 625 $ respectivement, soit la 
moitié des frais estimés pour la prépara-
tion des documents relatifs à trois des 
demandes. 

L'enquête a révélé que le Ministère a 
identifié 1300, 423 et 5500 pages relative-
ment aux trois demandes. En appliquant 
le principe du prélèvement, des excep-
tions seraient invoquées pour les docu-
ments et le temps de préparation pris en 
considération, conformément au para-
graphe 11(2) de la Loi. Les évaluations 
étaient fondées sur les meilleures esti-
mations possibles et n'incluaient pas 
le temps consacré à l'examen des docu-
ments pour déterminer les éventuelles 
exceptions ou exclusions, ni le coût des 
photocopies. 

Le Commissaire s'est dit convaincue 
que l'estimation par le Ministère des 
coûts de préparation des documents 
était raisonnable et conforme à la Loi. 
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Frais de préparation 

Dossier : 351 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les frais fixés par 
le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale pour la <, préparation » néces-
saire pour répondre à sa demande 
d'accès. 

Après une recherche gratuite de cinq 
heures, le Ministère a évalué que les 
frais de préparation des documents 
identifiés durant les cinq heures de 
recherche gratuites s'élèveraient à 50 $ 
et les frais de reproduction à 25 $. Le 
plaignant a versé un dépôt de 37,50 $ 
tel que requis. 

A la fin des travaux, le Ministère a estimé 
que les frais de prélèvement réels s'élé-
vaient à 10 $ et les frais de photocopies à 
11,50$. 

Après l'examen des documents par le 
plaignant, le Ministère lui a accordé une 
dispense pour les frais de 21,50 $ et, 
comme le plaignant ne voulait pas 
d'autres copies, le Ministère lui a rem-
boursé son dépôt de 37,50 $. Le plai-
gnant a retiré sa plainte. 

Remboursement des frais de 
demande 

Dossier : 356(2/3) 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant cherchait à obtenir le rem-
boursement des frais initiaux de ses 
deux demandes car aucun renseigne-
ment ne lui avait été communiqué. Il a 
déclaré avoir demandé les renseigne-
ments en question car (traduction) « une 
affirmation antérieure faite par Agri-
culture Canada laissait croire que de 
tels renseignements existaient ». 

Le Commissaire s'est déclaré con-
vaincue que le Ministère n'avait pas 
induit le plaignant délibérément en 
erreur à propos de l'existence des ren-
seignements. En outre, le Commissaire 
a déclaré que les frais de demande sont 
destinés à défrayer les coûts de traite- 
ment d'une demande et sont convenables 
même lorsqu'on ne trouve aucun docu-
ment. 

Estimation élevée des frais de 
communication 

Dossier : 362 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 
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Dans une demande adressée au minis-
tère de la Défense nationale, le re-
quérant sollicitait l'accès à « tous les 
documents concernant la vente d'armes, 
armements et matériels de défense 
fabriqués au Canada du 1er janvier 1982 
à ce jour. Cette demande visait aussi 
tous les documents relatifs aux poli-
tiques et à l'analyse du domaine de 
même que toute la correspondance 
échangée entre les ministères » . La 
requête précisait également que la 
tâche ‹, devait être considérée comme 
entièrement exécutée après cinq heures 
de recherche ». 

Après avoir changé, à la demande du 
plaignant, la date du ler janvier 1982 pour 
le ler janvier 1983, le Ministère a signifié 
au plaignant que les cinq heures de 
recherche fournies gratuitement en 
vertu de la Loi avaient été utilisées. Le 
Ministère a évalué à 4 200 $ le coût de 
préparation des documents demandés. 
Le requérant s'est plaint parce que le 
Ministère lui avait demandé un dépôt 
de 2 100 $ avant de procéder à la pré-
paration des documents. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait, 
au cours des cinq heures gratuites 
allouées pour la recherche, repéré 144 
dossiers contenant des documents 
relatifs à la demande. L'application du 
principe du prélèvement s'avérait néces-
saire et il y avait eu de nombreuses 
exceptions. Le coût de 4 200 $ repré-
sentait la meilleure estimation du temps 
nécessaire au ministère pour préparer 
les documents à communiquer et n'inclu-
ait pas le temps nécessaire à l'examen 
des documents pour déterminer les 
éventuelles exceptions ou exclusions, 
ni le coût des photocopies. 

Un examen de la formule employée pour 
l'évaluation des coûts, de même qu'un 
examen des documents repérés, ont 
amené le Commissaire à faire savoir au 
plaignant qu'il jugeait l'évaluation 
raisonnable. 

Frais raisonnables 

Dossier : 395 

Institution : Archives publiques du 
Canada 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernait des frais de 41$ 
fixés par les Archives publiques du 
Canada pour photocopier des docu-
ments. Le plaignant a versé le dépôt de 
25 $ sous réserve, afin de permettre la 
poursuite du traitement de sa demande. 
Le Commissariat a reçu sa lettre de 
plainte à propos des frais le 13 juin 
1985 et en a accusé réception le 14 juin 
en lui demandant s'il avait sollicité une 
dispense des frais de communication 
auprès des Archives publiques du 
Canada. Le 9 juillet 1985, nous avons 
reçu une lettre du plaignant disant qu'il 
ne l'avait pas fait car les Archives publi-
ques du Canada lui avaient conseillé de 
porter plainte auprès du Commissariat. 

L'enquête a révélé que les frais de photo-
copie de 65 pages à 10 cents la copie, 
facturés par les Archives publiques du 
Canada, sont inférieures de 15 cents par 
copie aux exigences du Règlement 
d'application de la Loi sur l'accès à l'in-
formation. Le Règlement permet d'exiger 
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des frais de photocopie d'une micro-
forme à raison de 25 cents la page. La 
demande du client a nécessité une 
recherche de 15 heures pour trouver les 
documents. Bien que les cinq premières 
heures soient gratuites en vertu du 
Règlement, chaque heure supplémen-
taire peut être facturée à 10 $ heure. Les 
Archives publiques du Canada ont 
accordé une dispense des frais pour les 
10 heures supplémentaires. 

Le Commissaire a conclu que les frais 
évalués par les Archives publiques du 
Canada étaient dans les limites de la Loi 
sur l'accès à l'information et du Règle-
ment et étaient raisonnables, surtout en 
tenant compte du fait que certains des 
autres frais avaient fait l'objet d'une 
dispense. 

Calcul des frais 

Dossier : 418 

Institution : Commission nationale des 
libérations conditionnelles 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Après un échange de correspondance 
dans lequel un requérant a été prié de 
réduire la portée de sa demande d'accès, 
la Commission nationale des libérations 
conditionnelles a estimé un prix de 500 $ 
pour les copies de documents sur les 
délinquants habituels, les délinquants 
dangereux et les personnes en déten-
tion en vertu de mandats du lieutenant 
gouverneur. Le plaignant était d'avis 
que le coût était peut-être excessif et en 
tout cas injuste. 

L'enquête a révélé que les documents 
demandés totalisaient quelque 2 000 
pages, ce qui coûterait 500 $ à 25 cents 
la page. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que les frais estimés par la Commission 
étaient conformes au sous-alinéa 
7(1)b)(i) du Règlement sur l'accès à 
l'information qui permet au gouverne-
ment de facturer des frais de 25 cents 
la page pour la photocopie. Le plai-
gnant n'a pas contesté les calculs mais a 
demandé une réduction des frais qui a 
fait l'objet d'une autre plainte. 

Remboursement des frais de 
communication 

Dossier : 419 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Lorsque le ministère de l'Agriculture a 
demandé un montant de 72 $ pour cou-
vrir les frais de recherche, de prépara-
tion et de photocopies suite à une de-
mande d'accès, le plaignant a communi-
qué avec le Commissaire à l'information 
pour obtenir de l'aide en vue de se faire 
rembourser les frais de 72 $. 

L'enquête préliminaire a permis 
d'établir que le plaignant n'avait pas 
demandé de dispense des frais au 
ministère, mais que le Ministère avait 
envisagé une telle dispense car, à son 
chèque de 72 $, le plaignant avait joint 
une copie de sa plainte adressée au 
Commissaire à l'information. Le Minis-
tère a décidé de dispenser le plaignant 
des frais et le chèque lui a été renvoyé. 
Le plaignant a retiré sa plainte. 
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Montant raisonnable du dépôt 

Dossier : 455 

Institution : Expansion industrielle 
régionale 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant s'est plaint lorsque le 
ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) lui a demandé de 
verser un dépôt de 30 $ pour les frais de 
recherche dans des documents de tra-
vail du Cabinet en vue de répondre à sa 
demande. 

L'enquête a révélé que le montant de 
30 $ couvrait le temps déjà consacré à 
la recherche des documents de-
mandés en plus des cinq heures gra-
tuites. Ce montant faisait également 
partie du total des frais de recherche 
estimés que pourrait facturer le MEIR. 
Ces frais, ne devant pas dépasser 
4 792,50 $, avaient été calculés en par-
tant d'une moyenne de 35 minutes à 
passer pour trouver chacun des docu-
ments restants qui concernaient la de-
mande d'accès. 

Le Commissaire a conclu que le dépôt 
de 30 $ demandé par le MEIR était rai-
sonnable et conforme au paragraphe 
11(4) de la Loi. 

Estimation raisonnable des frais 

Dossier : 458 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté lorsque le 
Ministère l'a averti que les recherches 
concernant sa demande d'accès à des 
documents de travail du Cabinet coû-
teraient 950 $ et qu'il lui fallait verser 
un dépôt de 475 $. Il pensait que les 
frais de recherche ne s'appliquaient 
pas à ce genre de demande. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
n'avait pas arrêté les recherches à la 
fin des cinq heures gratuites. Au lieu de 
cela, il avait terminé les recherches 
afin de pouvoir identifier les docu-
ments concernés et de faire une évalu-
ation exacte du temps de préparation 
nécessaire. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'étant donné le nombre et la longueur 
des documents concernés, l'estima-
tion de 100 heures de recherche était 
raisonnable et que l'estimation du 
coût de 950 $ était appropriée étant 
donné le taux horaire fixé au para-
graphe 7(2) du Règlement. 
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Calcul correct des frais 

Dossier : 471(3/4) 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a contesté les frais de 
2 250 $ calculés par le Secrétariat d'État 
pour fournir les documents demandés. 

L'enquête a révélé que le Ministère avait 
estimé les frais uniquement pour la 
photocopie et non pour la recherche et 
la préparation. Le Commissaire n'a 
trouvé aucune preuve indiquant que les 
coûts avaient été délibérément gon-
flés. Elle a également constaté que le 
Ministère avait fourni au plaignant l'oc-
casion d'examiner les documents en 
personne ou de restreindre sa demande 
pour en réduire le coût. Le Ministère a 
également offert de mettre les docu- 
ments à la disposition du plaignant dans 
sa province. 

Le plaignant a également contesté 
lorsque le Ministère lui a demandé de 
verser un dépôt avant une certaine date. 
Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'il lui suffisait de demander une pro-
rogation et qu'elle serait accordée. De 
même, une facture détaillée serait 
également préparée. 

Le Commissaire n'a pu relever aucune 
faute dans les mesures prises par le 
Ministère. 

Frais raisonnables 

Dossier : 518 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un individu s'est plaint à propos des 
frais de 130 $ facturés par Environne-
ment Canada pour reproduire des 
documents se rapportant à des 
comptes de dépenses d'un ministre. 

Le plaignant a déclaré que les frais 
étaient excessifs car le Ministre avait 
mentionné à la Chambre des com-
munes que les documents seraient 
rendus publics. Il a également laissé 
entendre que les frais devraient faire 
l'objet d'une dispense car la divulga-
tion du document était dans l'intérêt 
public. 

L'enquête a révélé qu'Environnement 
Canada avait offert au plaignant, par 
une lettre en date du 4 novembre 1985, 
d'étudier les documents demandés 
avant de décider de payer ou non les 
frais de photocopie de 130 $. Le plai-
gnant a choisi de ne pas le faire. 

L'enquête a également révélé qu'aucun 
frais n'avait été facturé pour le temps 
consacré à la recherche et à la prépara-
tion des documents. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que la somme facturée pour obtenir les 
documents concernés était raison-
nable. 
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Estimation raisonnable 

Dossier : 527 

Institution : Revenu Canada (Douanes 
et Accise) 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les frais de re-
cherche et de préparation de 300 $ et 
les frais de photocopie de 437,50 $ fac-
turés par le Ministère en réponse à sa 
demande d'accès à des renseigne-
ments sur l'Église de scientologie. Le 
plaignant prétendait que les frais 
étaient discriminatoires et que la com-
munication des renseignements était 
également dans l'intérêt public. 

L'enquête a révélé que Revenu Canada 
(Douanes et Accise) avait consacré 
huit heures et demie à identifier les 
dossiers qui étaient censés contenir 
des documents répondant à la requête. 
D'après cette recherche initiale, le 
Ministère estimait qu'il lui faudrait 25 à 30 
heures supplémentaires pour achever 
la recherche et qu'il faudrait photo-
copier 1 500 à 2 000 pages. Les coûts 
estimatifs avaient été basés sur 30 
heures à 10 $ l'heure (incluant la pré-
paration et la recherche) et sur 1 750 
pages à 25 e la page pour la photo-
copie. 

D'après les résultats de l'enquête, le 
Commissaire s'est déclaré convaincue 
que les frais estimés étaient conformes 
à la Loi. L'enquêteur a suggéré au 
plaignant de demander au ministère 
une dispense des frais et de lui fournir 
tous les renseignements permettant 
d'étayer son affirmation à l'effet que 
les frais estimés étaient discrimina-
toires et que la communication des 
renseignements serait dans l'intérêt 
public. 

Frais raisonnables 

Dossier : 528 

Institution : Finances 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le Ministère a estimé à 470 $ les frais 
de recherche et de préparation con-
cernant une demande d'accès à des 
documents de travail du Cabinet. Le 
requérant avait demandé une dispense 
des frais au moment de sa requête et le 
Ministère a mentionné qu'il n'envisa-
gerait une dispense qu'après avoir 
examiné soigneusement les documents 
pertinents. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait déjà consacré un total de 47 
heures pour chercher et trouver envi-
ron 700 pages. Après déduction des 
cinq premières heures gratuites, le 
Ministère pouvait facturer les 42 heures 
restantes à 10 $ l'heure, soit 420 $ 
conformément à l'article 11 de la Loi. 
Le Ministère a également estimé qu'il 
lui faudrait cinq heures supplémen-
taires à 10 $ l'heure pour préparer les 
documents en vue de leur communica-
tion. 
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Le Commissaire a informé le plaignant 
que le dépôt de 235 $ demandé par le 
Ministère était raisonnable et que le 
montant de 470 $ estimé pour les frais 
de recherche (420 $) et de préparation 
(50 $) était conforme à la Loi. 

Caractère raisonnable 

Dossier : 552 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant a contesté les frais fac-
turés par Énergie, Mines et Ressources 
à propos de sa demande d'accès con-
cernant des déplacements ministériels 
et aussi le refus de le dispenser des 
frais concernant sa demande. Il avait 
demandé la dispense en disant que les 
renseignements devraient être rendus 
publics et disponibles. 

L'enquête a révélé que le Ministère 
avait estimé qu'il faudrait 37 heures et 
demie à un employé pour faire des re-
cherches dans les dossiers et préparer 
un résumé des dépenses de voyage 
demandées. D'après ce calcul, le Minis-
tère a avisé le plaignant que les frais 
étaient évalués à 32 heures et demie à 
10 $ l'heure et lui a demandé de verser 
la moitié de la somme en dépôt. Le 
Ministère n'a pas proposé de facturer 
les frais de photocopie. 

L'enquête a révélé que le Ministère n'a 
pas élaboré de politique concernant 
les dispenses de frais mais suit les dis-
positions de la Loi sur l'accès à l'in-
formation et les directives du Conseil 
du Trésor. Ces dernières stipulent que 
la décision de dispenser du versement 
des frais devrait être prise après avoir 
examiné chaque cas séparément et 
après avoir évalué si les renseigne-
ments sont normalement donnés gra-
tuitement, dans quelle mesure le public 
en général peut bénéficier des ren-
seignements divulgués, les circon-
stances de la demande et les raisons 
qui poussent le requérant à demander 
des renseignements. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'il ne l'avait pas convaincue que les 
frais, représentant seulement une par-
tie des coûts réels, devraient être assu-
més à même les fonds publics. Le Com-
missaire s'est dit convaincue que les 
frais estimés étaient conformes au 
paragraphe 11(2) de la Loi et au para-
graphe 7(2) du Règlement. 

Suite à une suggestion émanant du 
Commissariat à l'information, le plai-
gnant a clarifié sa demande. Le Minis-
tère a découvert que les documents 
existaient déjà au Cabinet du ministre 
pour répondre à la demande. Ces 
documents ont été communiqués gra-
tuitement. 
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Intérêt public 

Dossier : 576 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Frais de communication 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant, journaliste, a fait appel 
contre le refus d'Environnement Cana-
da de lui accorder une dispense des 
frais. Le plaignant a déclaré que la dis-
pense avait été refusée car le journal 
tirait des avantages monétaires des 
documents obtenus. 

L'enquête a démontré que la politique 
d'Environnement Canada consiste à 
étudier ces demandes individuelle-
ment et à considérer si les renseigne-
ments sont normalement mis à la dis-
position du public gratuitement, si le 
grand public tire profit de la divulgation 
de renseignements, si le montant est 
inférieur à 25 $ et s'il y a d'autres cir-
constances atténuantes. 

Bien que le Ministère ait pris en consi-
dération l'avantage monétaire reçu par 
le journal, rien ne permettait de dire 
que c'était là un élément important de 
sa décision de refuser la dispense. 

la suite d'un examen des procédures 
du ministère, le Commissaire s'est dit 
convaincue que la demande du plai-
gnant avait été traitée de façon juste et 
convenable en vertu de la Loi. 

REGISTRE 

Aucune plainte concernant le registre 
ne fut déposée au cours de la période 
visée par ce rapport. 

DIVERS 

Plainte comportant trois volets 

Dossier :151 

Institution : Santé et Bien-être social 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Mesure correctrice 

Santé et Bien-être social Canada a reçu 
une demande d'accès à (traduction) « la 
liste, au 30 janvier 1984, des ententes de 
partage des données personnelles 
signées ou envisagées en vertu de 
l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels ›>. 

Le 13 février 1984, le Ministère a informé 
le requérant qu'ils avaient des difficultés 
à interpréter sa demande et ce dernier a 
fourni des éclaircissement par écrit le 14 
février 1984. Le 8 mars 1984, le Ministère 
a demandé une prorogation de 30 jours 
au-delà de la limite réglementaire de 30 
jours. Le 13 avril 1984, c'est-à-dire trois 
jours après l'expiration de la proroga-
tion, le Ministère a avisé le requérant 
qu'il n'avait pas actuellement de telles 
ententes et n'envisageait pas d'en avoir. 

Le requérant a de nouveau communiqué 
avec le Ministère et a mentionné qu'il 
rencontrait « des problèmes d'attitude » 
avec deux des employés de la sous-
section de l'accès à l'information. Le 
18 mai 1984, il a présenté une demande 
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d'accès au même document, à titre de 
suivi, mais a clarifié sa demande en 
ajoutant (traduction) «... conformément à 
l'alinéa 8(2)f) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels ou 
non ...». Sur l'insistance du ministère, il 
a versé un deuxième droit, puis s'est 
plaint à ce Bureau le 1er juin 1984. Sa 
plainte comportait trois volets : (traduc-
tion) « un manque d'information lorsque 
des documents existent », « un problème 
de délai ), et « un problème de souplesse 
pour devoir présenter une demande 
deux fois à Santé et Bien-être social 
Canada ». 

À la suite de l'enquête, le Commissaire a 
constaté que chaque aspect de la plainte 
était justifié. Il y a eu de nombreuses 
rencontres avec des représentants de 
Santé et Bien-être social Canada et un 
échange de correspondance. Lors d'une 
rencontre avec le sous-ministre, une 
longue discussion a porté sur l'interpré-
tation de la demande d'accès concernant 
les ententes de partage des données 
personnelles. Le Ministère prétendait 
que les ententes de partage des données 
personnelles en vertu de l'alinéa 8(2)f) 
de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels ne peuvent se rap-
porter qu'a celles qui sont intervenues 
après le 1er juillet 1983, raison pour 
laquelle le Ministère a demandé une 
deuxième demande d'accès pour savoir 
ce que le plaignant voulait. Le Commis-
saire a laissé entendre au sous-ministre 
qu'il n'y avait pas de différence entre les 
demandes d'accès et que le Ministère 
pourrait envisager de rembourser le 
deuxième montant de 5 $. 

Le plaignant avait informé le Ministère 
qu'il savait que des ententes de partage 
des données personnelles existaient et 
avaient été signées au cours des 30 
dernières années. Ce n'est qu'a sa 
deuxième demande que des mesures 
ont été prises pour chercher et trouver 
ces documents. Après la réception de la 
deuxième demande d'accès le 30 mai 
1984, le Ministère a demandé le 25 juin 
1984 une prorogation de 30 jours au-
delà de la limite réglementaire de 30 
jours. Le plaignant a été averti que les 
documents divulgables étaient prêts 
pour examen le 8 août 1984, c'est-à-dire 
neuf jours après l'expiration de la pro-
rogation. Il a été porté à l'attention du 
sous-ministre que, malgré les contacts 
entre le Bureau de l'accès à l'information 
de Santé et Bien-être social Canada et 
le plaignant, la demande d'accès n'avait 
pas été interprétée correctement avant 
le 30 mai 1984, c'est-à-dire 110 jours 
après la réception de la première 
demande. 

Il ne fait aucun doute que des docu-
ments existaient et que la divulgation a 
été retardée. Le Ministère avait demandé 
au plaignant de faire deux demandes 
pour le document. Le Ministère n'avait 
pas envisagé de rembourser le deuxième 
versement au plaignant. Conformément 
au paragraphe 37(1) de la Loi sur l'accès 
à l'information, une lettre a été adressée 
au ministre le 1er février 1985 et elle 
recommandait un remboursement. 

Le 28 février 1985, le ministre de la Santé 
et du Bien-être social nous a informés 
que, pour éviter de prolonger le cas, il 
avait ordonné de rembourser les frais de 
5 $. Ce faisant, le Ministre a tenu à faire 
la mise au point suivante : (traduction) 
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« ...le Ministère n'est pas d'accord 
avec votre point de vue selon lequel 
la deuxième demande faite par [le 
plaignant] en mai 1984, pour obtenir 
une copie de toutes les ententes de 
partage des données personnelles 
signées ou envisagées avant l'entrée 
en vigueur de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels le 1er 
juillet 1983, faisait implicitement partie 
de sa demande déposée en février 
1984 en vue d'obtenir une liste des 
ententes de partage des données 
personnelles signées ou envisagées 
par le ministère de la Santé et du Bien-
être social en vertu de l'alinéa 8(2)f) 
de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels ». 

Le 21 juin 1984, le plaignant avait déposé 
une autre plainte concernant (traduc-
tion) « le comportement désagréable » 
du ministère. Cette plainte se rapportait 
directement à l'interaction avec des 
employés du ministère et a été soulevée 
lors d'une rencontre avec le sous-
ministre de la Santé et du Bien-être 
social. Le Commissaire est d'avis que le 
plaignant ne rencontrera plus de diffi-
cultés semblables à l'avenir avec le 
Ministère. 

Pas de frais de demande 

Dossier : 289 

Institution : Administration de pilotage 
des Grands Lacs, Limitée 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une enquête préliminaire à propos de 
cette plainte logée contre l'Administra-
tion de pilotage des Grands Lacs a 
révélé que le requérant n'avait pas payé 
les frais de demande, conformément à 
la Loi. 

Par conséquent, il n'y a pas lieu, en vertu 
de la Loi, d'examiner la plainte. 

Titres faisant l'objet d'une exception 

Dossier : 291(2/2) 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

En plus de déposer une plainte à propos 
de documents faisant l'objet d'une 
exception totale ou partielle, le plaignant 
a demandé au Commissaire d'étudier 
(traduction) « si le Ministère a le devoir, 
par souci d'équité ou de justice naturelle, 
de fournir une sorte de table des 
matières des documents faisant l'objet 
d'une exception, sinon d'envisager si le 
Commissaire à l'information a le devoir 
de veiller à ce qu'une table des matières 
me [plaignant] soit fournie après avoir 
tiré ses conclusions à propos d'une 
plainte de cette nature ». 

Le Commissaire a fait part au plaignant 
qu'à son avis le droit d'accès en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'information vise 
les « documents ». Un « document » est un 
terme défini dans la Loi et se rapporte 
aux documents existants, à moins de pou-
voir produire un document à partir des 
programmes informatiques existants. 

Bien que les ministères fédéraux 
intéressés à adhérer aux principes d'une 
administration ouverte devraient, dans 
des limites raisonnables, aider le re-
quérant à trouver des renseignements, il 
ne semble y avoir aucune obligation 
légale de préparer une table des 
matières si elle n'existe pas. 
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Le plaignant a fait référence au procès 
américain Vaughn c. Rosen (484F, 2d 820 
(1973)) et a laissé entendre que le 
Canada devrait suivre les directives 
émises par le tribunal américain, à 
savoir exiger que le gouvernement 
produise une table des matières des 
documents en litige devant le tribunal. 

Le Commissaire a laissé entendre que la 
Loi canadienne exige que chaque docu-
ment mentionne l'exception qui a été 
appliquée, qu'il s'agisse d'un passage 
ou de l'ensemble du document. Elle a 
également mentionné que, dans la prati-
que, le Commissaire à l'information 
insiste pour que les plaignants reçoivent 
les titres ou les en-têtes des pages ou 
des passages faisant l'objet d'une 
exception, à moins que ces titres ne fas-
sent eux-mêmes l'objet d'une exception, 
pourvu que le requérant accepte 
l'éventualité d'assumer des frais sup-
plémentaires pour obtenir des ren-
seignements peu substantiels. Même si 
cette situation a été tournée en ridicule 
par au moins un journaliste car il a reçu 
des pages blanches ne comportant que 
les titres, le Commissaire a conclu qu'en 
recevant ces pages, un requérant pour-
rait déterminer ce qui a été retenu. Ce 
processus d'identification et de justi-
fication particulière pour chaque excep-
tion ralentit les enquêtes. Elle a expliqué 
que son Bureau doit s'assurer que le 
document est bien annoté afin que le 
requérant puisse identifier les passages 
faisant l'objet de l'exception et la raison 
de l'exception pour établir que des 
parties divulgables ne sont pas 
retenues. Par conséquent, elle a conclu 
que, dans les plaintes impliquant son 

Bureau, ce dernier réalise déjà ce que 
le tribunal attendait du « special master » 
dans l'affaire Vaughn c. Rosen. Toutefois, 
dans le cas présent, le Commissaire a 
conclu que les exceptions étaient justi-
fiées pour les titres ainsi que pour le 
texte et la plainte ne pouvait donc être 
justifiée. 

Mandat 

Dossier : 304 

Institution : Énergie, Mines et Ressources 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

La plainte concernant une demande de 
documents sur «l'incident de Clan Lake 
survenu le 22 juin 1969 » portait sur un 
appel téléphonique adressé au requé- 
rant au cours duquel l'auteur de l'appel 
aurait critiqué le requérant qui exigeait 
tant d'efforts contre la modique somme 
de cinq dollars. La demande, reçue par 
Énergie, Mines et Ressources, avait été 
transmise au Conseil national de re- 
cherches. L'enquête a confirmé que 
l'auteur de l'appel téléphonique n'était 
pas un membre du CNR et que ÉMR 
avait reconnu qu'un de ses agents s'était 
mis en rapport avec le plaignant et que 
leurs propos « s'étaient envenimés ». 

Le Commissaire a fait savoir au requé-
rant que ÉMR et l'employé présumé 
responsable avaient été informés de la 
plainte. Le Commissaire était con-
vaincue que des mesures préventives 
avaient été prises mais elle doutait de 
son pouvoir de considérer cette plainte. 
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Absence de mandat 

Dossier : 310 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé, par l'entre-
mise du bureau du ministère des Trans-
ports à Vancouver, accès aux docu-
ments concernant les aéronefs enregis-
trés sous le nom d'une certaine société 
Il s'est plaint que l'accès à la majorité 
des documents réclamés lui avait été 
refusé. 

Une enquête préliminaire a révélé que le 
plaignant avait prié le Ministère de con-
sidérer sa lettre comme une demande 
de communication conformément 
à la Loi sur l'accès à l'information « si 
cela s'avérait nécessaire >›. Le bureau 
régional du ministère des Transports à 
Vancouver a traité la demande de façon 
non officielle, le plaignant n'ayant pas 
payé les frais initiaux de 5 $. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
qu'elle n'avait pas le pouvoir d'examiner 
sa plainte tant qu'il n'aurait pas formulé 
une demande officielle d'accès à l'in-
formation. 

Non autorisé à formuler une plainte 

Dossier : 311 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a demandé accès à des 
documents concernant le Bureau des 
traductions et détenus par le Secrétariat 
d'État. Une autre personne a prétendu 
qu'une partie des documents réclamés 
lui avait été refusée et que les frais de 
photocopie étaient excessifs. 

Pendant que l'enquête préliminaire sui-
vait son cours, le plaignant n'avait pas 
obtenu du requérant initial l'autorisation 
d'agir en son nom et le plaignant n'a pas 
formulé de demande officielle. Par con-
séquent, le Commissaire ne pouvait 
examiner la plainte. 

Demande non officielle 

Dossier : 332 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le 20 février 1985, une personne a 
signalé qu'elle n'avait pas reçu de 
réponse d'Emploi et Immigration 
Canada à sa demande d'accès à l'in-
formation. 

Une enquête a révélé que la demande 
d'accès à l'information datant d'octobre 
1984 n'était pas officielle et que l'on 
donnait suite à une demande officielle 
formulée en janvier 1985. Dans ce cas, 
la plainte n'était pas justifiée. 
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Représentant 

Dossier : 344 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Retrait de la plainte 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un particulier a demandé à consulter la 
liste hebdomadaire des déplacements 
et des engagements des ministres du 
Cabinet et s'est vu refuser l'accès à ces 
documents par le Bureau du Conseil 
privé. 

Une personne autre que celle qui a 
formulé la demande s'est plainte de 
cette exception. Le Commissaire à l'in-
formation a tenté de s'assurer par télé-
phone ou par lettre que le second inter-
venant était autorisé à faire cette 
démarche [30(2)]. Aucune autorisation 
n'ayant été reçue, la plainte a été retirée. 

Plainte trop tardive 

Dossier : 345 

Institution : Énergie, Mines et 
Ressources 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Le plaignant conteste une exception 
invoquée par Énergie, Mines et Res-
sources. Sa lettre datée du 18 avril 1985 
est véritablement parvenue au 
Bureau le 16 avril 1985. Une enquête 
préliminaire a révélé que la demande 
d'accés à l'information du 1er mars 1984 
a été reçue par le Ministère le 2 mars 
1984. 

L'article 31 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation stipule que: 

« Les plaintes sont, sauf dispense 
accordée par le Commissaire à l'in-
formation, déposées devant lui... 
celles qui ont trait à une demande de 
communication de documents se 
prescrivent par un an à compter de la 
réception de la demande ”. 

Le Commissaire n'a pu faire autrement 
que de rejeter la plainte parce qu'elle 
a été déposée trop tard. 

Temps de recherche limité 

Dossier : 354 

Institution : Solliciteur général du 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Mesure correctrice 

Un plaignant a rempli cinq demandes 
distinctes de communication de docu-
ments portant sur la présence présumée 
de criminels de guerre au Canada. 
Chaque demande avait trait à des docu-
ments rassemblés pendant des périodes 
précises allant de 1975 à 1985. Dans 
chacune, le requérant demandait au 
ministère de consacrer uniquement 
cinq heures aux recherches. (Aux 
termes de la Loi, les cinq premières 
heures de recherche sont gratuites.) 

Informé par le Ministère qu'il faudrait 
jusqu'à six mois pour traiter ses 
demandes, le plaignant a prétendu que 
ce délai était abusif, 25 heures seule-
ment au total étant consacrées à la 
recherche des documents demandés. 
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Le Commissaire a mis en doute le fait 
que le Ministère ait tenu compte des 
limites imposées au temps de recherche 
et le Ministère a informé le plaignant 
que ses demandes de communication 
seraient traitées dans les 30 jours sui-
vants et qu'une estimation des coûts 
lui serait envoyée. 

Bien que l'évaluation du délai de six 
mois semble avoir été faite par inadver-
tance, les exigences de la Loi sont 
strictes et la plainte est donc justifiée. 

Allégation de préjugés 

Dossier : 356(3/3) 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le plaignant avait demandé d'avoir 
accès aux (traduction) « documents de 
refus d'accès à des rapports canadiens 
sur l'inspection des viandes » mais le 
Ministère lui en a refusé l'accès. En plus 
de contester les motifs d'exceptions 
invoqués en vertu de la Loi, il alléguait 
que le Ministère démontrait un biais et 
une attitude subjective face à la trans-
mission d'information. Il a déclaré : 

(traduction) 

« Agriculture Canada affirme que 
même si [ces] renseignements exis-
taient, leur divulgation constituerait 
une mauvaise information et le 
Ministère prend clairement partie 
pour l'opinion du secteur des viandes 
à propos de la divulgation de ces 
renseignements. » 

Les documents pertinents du dossier 
mentionnaient que, dans une lettre 
adressée au plaignant le 16 avril 1985, le 
chef de la sous-section de l'accès à l'in-
formation et de la protection de la vie 
privée a déclaré : (traduction) 

« A la suite de conversations avec des 
responsables de la Division de 
l'hygiène des viandes, je crois com-
prendre que les rapports ont pour but 
de souligner des carences et ne don-
nent donc pas une juste évaluation 
des activités d'une usine. De ce fait, 
nous avons toujours été préoccupés 
par le fait que les médias pourraient 
mal interpréter les rapports et que le 
public serait mal informé. Cette mau-
vaise information ne servirait pas le 
public et serait vraisemblablement 
très préjudiciable pour les usines et 
pour l'ensemble du secteur. » 

Le Commissaire a fait remarqué que le 
chef de la sous-section n'avait pas 
qualifié l'information demandée de 
« mauvaise information  ». Le chef de la 
sous-section était préoccupé par la 
crainte de l'interprétation des rapports 
et la façon dont ils pourraient être rap-
portés par les médias car ils pourraient 
alors constituer de la « mauvaise informa-
tion » pour le public et que le chef de la 
sous-section essayait d'aider le plai-
gnant en lui transmettant cette explica-
tion. 

Le Commissaire s'est dit en désaccord 
avec l'affirmation que la position du 
ministère, favorable aux intérêts du sec-
teur des viandes, constituait une preuve 
qu'Agriculture Canada prenait partie 
pour ce secteur d'une façon inappro-
priée seulement parce qu'il avait refusé 
de divulguer les documents dénnandés. 

180 



Réception d'une demande d'accès à 
l'information 

Dossier : 409 

Institution : Conseil du Trésor 
Plainte : Divers 
Conclusion : Bien fondée 
Règlement : Rapport soumis au Ministre 
Résultat : Mesure correctrice 

Le plaignant a personnellement remis 
sa demande au coordonnateur de 
l'accès à l'information du Conseil du 
Trésor le 28 juin 1985 et reçu un accusé 
de réception indiquant que la demande 
fut reçue en date du 2 juillet 1985. Il s'est 
plaint à notre Bureau parce que le 
Conseil du Trésor a fait savoir au plai-
gnant que la date de réception avait été 

Une enquête a confirmé que le Ministère 
a reçu la demande le 28 juin 1985 et le 
Conseil du Trésor a fait savoir au plaig-
nant que la date de réception avait été 
modifiée en conséquence. 

Le Commissaire a informé le président 
du Conseil du Trésor que la Loi imposait 
des délais aux institutions fédérales et 
que, par conséquent, il était indispen-
sable d'inquer les dates exactes au 
registre de réception des demandes 
d'accès à l'information. 

Demande non officielle 

Dossier : 420 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un plaignant agissant au nom d'une 
personne qui avait demandé des docu-
ments du ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration a écrit au Commissariat 
à l'information lorsque la demande 
d'accès aux documents lui a été refusée. 

Une enquête préliminaire a établi que 
la demande n'avait pas été présentée 
officiellement et que les 5 $ n'avaient 
pas été versés. 

Par conséquent, le Commissaire à l'in-
formation n'avait aucun pouvoir 
d'enquêter sur la plainte. Toutefois, le 
Commissaire a fourni au plaignant des 
formulaires de demande d'accès à l'in-
formation et le nom et l'adresse du co-
ordonnateur de l'accès à l'information 
au ministère de l'Emploi et de l'Immi-
gration. 

Contre-vérification 

Dossier : 471(2/4) 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Le requérant a protesté lorsque Emploi 
et Immigration Canada a communiqué 
avec un autre ministère pour obtenir son 
approbation avant de donner suite à une 
demande d'accès. Le plaignant a quali-
fié cette tactique de contre-vérification 
et a laissé entendre qu'elle était con-
traire à la Loi. 
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Le Commissaire a informé le plaignant 
que rien dans la Loi sur l'accès à l'in-
formation n'interdit ce genre de 
consultation. En vertu des directives du 
Conseil du Trésor concernant la Loi sur 
l'accès à l'information, les ministères 
sont tenus de consulter d'autres minis-
tères dans certains cas. 

Estimation officieuse 

Dossier : 479 

Institution : Statistique Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Cette plainte concernait une estimation 
des frais de communication de plus de 
1 000 $ effectuée par Statistique Canada 
pour fournir au plaignant les renseigne-
ments demandés. 

L'enquête préliminaire a révélé 
que la demande du plaignant avait été 
faite officieusement et non en vertu de 
la Loi. Le Commissariat à l'information 
n'avait donc pas le mandat d'enquêter 
sur la plainte. 

Pas de demande officielle 

Dossier : 480 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une personne a porté plainte lorsque la 
GRC lui a refusé l'accès à une copie du 
procès-verbal du Conseil du Trésor 
relatif aux directives sur la rémunéra- 

tion des heures supplémentaires de la 
GRC en 1974, en invoquant que le 
procès-verbal comportait des ren-
seignements confidentiels du Conseil 
privé de la Reine. 

Une enquête a révélé que la demande 
n'avait pas été présentée en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information. 

Par conséquent, le Commissaire a in-
formé la personne qu'elle n'avait pas 
autorité pour faire enquête sur la 
plainte. 

Transfert de la demande 

Dossier : 531 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Affaire négociée 
Résultat : Mesure correctrice 

Un requérant a demandé à Agriculture 
Canada tous les documents, depuis le 
1er janvier 1979, concernant la surveil-
lance ou l'examen par le Conseil 
national de commercialisation des 
produits agricoles (CNCPA) des acti-
vités des offices nationaux de com-
mercialisation établis en vertu de la Loi 
sur les offices de commercialisation des 
produits de ferme. La demande englobait 
la correspondance concernant la super-
vision du Conseil, échangée entre le 
Ministère et le CNCPA ou les offices 
nationaux de commercialisation. Le 
requérant demandait également les 
documents concernant l'ampleur des 
pouvoirs d'examen du CNCPA et leur 
incidence sur les décisions prises par 
les offices à propos des contingents, 
des prélèvements ou de la fixation des 
prix. 
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Agriculture Canada a transféré la 
demande au CNCPA en disant que le 
Conseil avait le contrôle sur les docu-
ments en question. Le requérant a 
déposé une plainte à propos de ce trans-
fert car il avait déjà présenté une de-
mande semblable auprès du CNCPA. Sa 
demande adressée à Agriculture 
Canada concernait des documents non 
inclus dans la demande présentée au 
Conseil. Il demandait qu'Agriculture 
Canada réponde à sa demande. 

À la suite de l'enquête, Agriculture 
Canada a accepté de traiter la demande. 

Consultations légitimes 

Dossier : 557(2/2) 

Institution : Consommation et 
Corporations 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Une lettre adressée au Commissaire 
énonçait ce qui suit : (traduction) 

« Il ne semble pas justifié qu'un 
ministère fédéral dicte à un autre si 
des documents devraient ou non être 
communiqués. Une fois que le minis-
tère faisant l'objet de la demande a 
tiré ses conclusions à propos de la 
communication, l'affaire devrait se 
terminer là... ». 

L'enquête a révélé que le requérant 
avait demandé à Consommation et 
Corporations, le 31 octobre 1985, des 
documents sur le libre-échange éventuel 
entre le Canada et les États-Unis. Le 21- 
novembre 1985, le Ministère a invoqué 
une prorogation de 30 jours pour faire 
des consultations et examiner les 

nombreux documents. Le 20 décembre 
1985, le Ministère a téléphoné au plai-
gnant à propos d'une nouvelle proroga-
tion. Le 6 janvier 1986, le Ministère a avisé 
le plaignant que les documents étaient 
disponibles mais, qu'à la demande du 
ministère des Affaires extérieures, ils ne 
seraient pas communiqués avant d'ef-
fectuer des consultations. 

Le Commissaire a informé le plaignant 
que la Loi prévoit une prorogation de 
délai pour des consultations entre des 
ministères afin de garantir une certaine 
cohérence au niveau de la communi-
cation des documents fédéraux. Même 
si une plainte concernant la deuxième 
prorogation de délai a été jugée bien 
fondée (voir retard 557(1/2)) la présente 
plainte a été rejetée. 

Pas de mandat pour enquêter 

Dossier : 600 

Institution : Emploi et Immigration 
Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure à prendre 

Un avocat a informé le Commissaire à 
l'information que, selon lui, quelqu'un 
avait demandé les documents d'immi-
gration d'un de ses clients en vertu de 
la Loi sur l'accès à l'information et a 
souligné que la divulgation était inter-
dite en vertu de la Loi conformément à 
l'article 19 (renseignements person-
nels) et à l'article 17 (risque de nuire à 
la sécurité d'un individu). Il nous a de-
mandé de considérer la question 
comme une plainte. 
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Le Commissaire a avisé le plaignant 
que la question lui semblait relever de 
la compétence du Commissaire à la 
protection de la vie privée. Le plaignant 
et le Commissaire à l'information ont 
communiqué avec des responsables 
du Commissariat à la protection de la 
vie privée pour vérifier s'ils avaient 
également reçu la lettre et étaient dis-
posés à y répondre. 

Le Commissaire a déclaré au plaignant 
que son Bureau n'était pas autorisé à 
déclarer si quelqu'un avait déposé une 
demande d'accès au dossier d'immi-
gration de son client. Toutefois, même 
si une demande d'accès avait été dé-
posée, le Commissaire n'était pas 
d'avis que l'article 30 de la Loi lui don-
nait le pouvoir de recevoir une plainte 
et de faire enquête pour empêcher la 
communication d'un document 
demandé. 
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Procédures concernant les tiers 

L'article 28 de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation stipule que lorsque le gouverne-
ment a l'intention de donner communi-
cation d'un document en réponse à une 
demande d'accès, mais si le document 
est, selon lui, susceptible de contenir 
des secrets industriels d'un tiers, des 
renseignements confidentiels sur des 
entreprises ou des renseignements 
dont la communication pourrait avoir 
une incidence préjudiciable appréci- 
able sur un tiers, il doit en aviser ce tiers 
afin de recevoir ses observations à pro-
pos de la divulgation. 

Un tiers peut être toute personne, tout 
groupement ou toute organisation qui 
n'est pas une institution fédérale en 
vertu de la Loi. 

Les procédures destinées à aviser les 
tiers sont relativement officielles et les 
délais sont serrés. Il faut donner un avis 
aux tiers dans les 30 jours suivant la ré-
ception de la demande d'accès ou dans 
limites d'une période de prorogation si 
elle a été fixée. Après qu'un avis lui est 
donné, le tiers a 20 jours pour présenter 
des observations au gouvernement et le 
gouvernement doit prendre sa décision 
à propos de la divulgation dans les 30 
jours suivant la date de l'avis. 

Si le gouvernement décide de commu-
niquer le document en question, il doit 
immédiatement aviser le tiers de cette 
décision et ce dernier a alors 20 jours 
pour présenter une demande de révi-
sion de la question auprès de la Cour 
fédérale. Autrement, le document de-
mandé sera communiqué. 

Consultations officieuses 

En vertu de l'article 9 de la Loi, le gou-
vernement peut proroger d'une période 
précise le délai fixé pour répondre à une 
demande d'accès si des consultations 
sont nécessaires pour donner suite à la 
demande. 

Cette disposition n'est pas limitée à des 
consultations au sein du gouverne-
ment. 

Dans certains cas, le gouvernement a 
eu recours à cette disposition pour 
consulter un tiers éventuel au lieu 
d'envoyer des avis officiels aux tiers 
en vertu de l'article 28. Cette pratique 
est souhaitable à un égard : on peut 
l'utiliser dans le but de déterminer 
rapidement s'il existe des raisons de re-
fuser la communication en vertu de 
l'article 20 de la Loi et, dans certains 
cas, le tiers peut même consentir à la 
divulgation. 

Cependant, cette pratique ne confère 
pas au tiers son droit officiel de pré-
senter des observations et de demander 
à la Cour fédérale une ordonnance 
interdisant la divulgation. Ces consul-
tations officieuses peuvent également 
prêter le flanc à des critiques à l'endroit 
du ministère fédéral par le fait qu'en 
fixant son propre délai pour achever le 
processus de consultation, il provoque 
un dilemme dans les cas où la question 
du tiers n'est pas résolue : doit-on com-
muniquer le document de toute façon 
(et respecter les délais) ou poursuivre le 
processus du consultation et ne pas 
respecter les délais? 
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En suivant dès le départ la procédure de 
l'avis adressé aux tiers en vertu de 
l'article 28, le gouvernement est obligé 
de prendre une décision rapide mais le 
tiers a au moins le droit de porter l'af-
faire devant la Cour fédérale. 

Silence ne veut pas forcément dire 
consentement 

Le Commissaire à l'information était en 
faveur de recommander la communica-
tion dans une plainte concernant le 
refus du gouvernement de divulguer 
les dates d'expiration des baux de pro-
priétés privées occupées par le gou-
vernement fédéral. Toutefois, comme 
l'exige la Loi, elle a tout d'abord com- 
muniqué avec les propriétaires qui pou-
vaient être touchés par cette divulga-
tion afin d'obtenir leurs observations. 

Tous les propriétaires se sont opposés 
à la divulgation avec plus ou moins de 
vigueur. Par exemple, un propriétaire a 
tout simplement déclaré : (traduction) 
« Nous ne donnons pas la permission de 
divulguer tandis que les représentants 
d'un autre propriétaire ont comparu de-
vant le Commissaire et présenté des 
arguments détaillés contre la divulga-
tion. 

Finalement, le Commissaire a appuyé la 
décision du gouvernement de ne divul-
guer les détails d'aucun bail sous pré-
texte que cela nuirait à la compétitivité 
de tous les tiers. 

Même si certains des tiers se sont fait 
moins entendre que d'autres et si leurs 
observations contre la divulgation, 
prises individuellement, n'auraient 
peut-être pas été convaincantes, le 
Commissaire à l'information a conclu 
que les arguments soulevés par un tiers 
valaient pour tous les autres. 

Il faut communiquer avec les tiers 
uniquement en cas de préjudice 
commercial probable 

Dans un cas mentionné dans le Rapport 
annuel 1984-1985 (Exception I. 84-98), 
le ministère des Affaires des anciens 
combattants a refusé de divulguer des 
renseignements personnels sur une 
personne qui avait été exposée à des 
radiations atomiques. Toutefois, étant 
donné que la personne avait auparavant 
recherché et réussi à faire beaucoup 
de publicité concernant sa demande de 
pension, le Commissaire avait pensé 
qu'elle pourrait consentir à divulguer la 
décision en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. En vertu de la Loi, aucune 
procédure n'exige que le gouvernement 
ou le Commissaire à l'information com-
munique avec un tiers à propos de la 
divulgation, sauf tel que précisé à 
l'article 20 qui aborde la question du 
préjudice commercial possible résul-
tant de la divulgation. Par suite de l'in-
tervention de l'enquêteur, le Ministère 
a consulté l'individu et obtenu son con-
sentement en vue de communiquer le 
document demandé, ce qui a satisfait le 
plaignant. Si cela ne s'était pas passé, il 
est peu probable que le Commissaire, 
étant donné les exigences voulant que 
les enquêtes soient effectuées en privé, 
pourrait légitimement communiquer 
avec le tiers lorsque les incidences de la 
divulgation ne sont pas de nature 
commerciale. 

Alors que l'on ne peut instaurer des pro-
cédures de communication avec les 
tiers en vertu de la Loi que dans les 
circonstances commerciales particu-
lières susmentionnées, rien dans la Loi 
n'empêche le tiers, une fois qu'on a 
communiqué avec lui, de soulever une 
objection légitime contre la divulgation. 
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Par exemple, un tiers contacté à pro-
pos de l'intention de divulguer d'éven-
tuels secrets industriels pourrait réussir 
à prétendre que les documents ne sont 
pas des secrets industriels mais que 
leur accès devrait être refusé car leur 
divulgation pourrait compromettre la 
défense du Canada ou d'un état allié. 

Tiers nombreux 

Dans un cas mentionné dans le Rapport 
annuel 1984-1985 (Exception 1.84.139), 
il existait une possibilité d'avoir à com-
muniquer avec près de 57 000 person-
nes pour savoir si elles s'opposaient à 
la divulgation de renseignements con-
cernant la mousse isolante d'urée- 
formaldéhyde dans leurs maisons. 
(En fin de compte, la plainte fut inter- 
rompue sans avoir à contacter tous ces 
tiers.) En vertu de l'article 28 de la Loi, 
le gouvernement est tenu de donner des 
préavis par écrit à chaque tiers et de 
recevoir des observations par écrit ou 
oralement. 

En vertu de l'article 35, le Commissaire 
à l'information est simplement tenu de 
donner aux tiers « la possibilité de pré-
senter leurs observations ». On ne sait 
pas très bien si les avis transmis par les 
médias d'information (par exemple les 
avis parus dans les principaux journaux 
canadiens) constitueraient des avis 
donnés aux tiers au sens de la Loi. De 
même, on ne sait pas très bien si l'on 
pourrait accepter les observations par 
le biais d'une démarche du type d'une 
action collective. 

Dans un autre cas faisant actuellement 
l'objet d'une enquête (mais n'impli-
quant pas l'article 28 et les avis transmis 
aux tiers), on demandait des détails sur 
plusieurs centaines de propriétés. Le 
Commissaire à l'information a choisi au 
hasard un petit nombre de ces pro-
priétés afin de les examiner en détail 
pour déterminer, sur une base statisti-
que préliminaire, s'il semblait justifié de 
poursuivre l'étude de la plainte. On 
pourrait envisager une méthode sem-
blable d'échantillonnage au hasard 
pour les observations venant de tiers. 

Un tiers peut-il se plaindre auprès 
du Commissaire à l'information? 

Le Commissaire à l'information a été 
avisé de la présentation d'une requête 
déposée par un tiers qui demandait à la 
Cour fédérale d'empêcher un ministère 
de divulguer un document requis en 
vertu de la Loi jusqu'à ce que le tiers 
puisse déposer une plainte auprès du 
Commissaire à l'information et qu'elle 
soit traitée. 

Le paragraphe 30(1) de la Loi énumère 
les sujets sur lesquels le Commissaire 
peut recevoir les plaintes et faire en-
quête (refus d'accès, frais non raison-
nables, retards, etc.). Il permet les 
plaintes « portant sur toute autre ques-
tion relative à la demande ou à l'obten-
tion de documents en vertu de la pré-
sente Loi ». On peut prétendre que le 
Commissaire a compétence (et peut 
être tenue de le faire) pour traiter une 
plainte d'un tiers concernant une de-
mande d'accès présentée pour obtenir 
des renseignements lorsque la divulga-
tion peut toucher ce tiers d'une façon 
quelconque. 
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Il est difficile de s'opposer en principe 
à un tel concept puisque le Commis-
saire à l'information peut, lors du traite-
ment d'une plainte d'un requérant, 
communiquer avec un tiers et agir à 
titre de médiateur dans le différend. 
Pourquoi cette situation ne serait-elle 
pas également valable dans l'autre 
sens? Cependant, l'exigence générale 
voulant que les enquêtes soient effec- 
tuées en privé semble interdire au Com-
missaire de communiquer avec le re-
quérant lorsqu'une plainte a été dé-
posée par le tiers. La législation 
n'aborde pas ce concept. 

En outre, le Commissaire est d'avis 
qu'un conflit d'intérêt peut surgir si une 
plainte d'un tiers est acceptée car cela 
ne permettrait plus d'accepter une 
plainte du requérant qui a peut-être 
demandé les documents en premier. 
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Révision par la Cour fédérale 

Poursuites intentées devant la Cour 
par le Commissaire à l'information 

Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur 
l'accès à l'information, le Commissaire 
n'a porté que quelques cas devant la 
Cour fédérale et n'est pas intervenue 
dans les poursuites intentées par 
d'autres parties. D'après les critiques, le 
Commissaire à l'information devrait 
jouer un rôle plus actif. 

La Loi exige que, dans tous les cas où 
le gouvernement a refusé de divulguer 
un document demandé ou une partie 
d'un document, le Commissaire à l'in-
formation doit informer le plaignant de 
son droit à une révision par la Cour 
fédérale. Ce renseignement est fourni, 
que le Commissaire considère ou non 
que la plainte est justifiée. 

Chaque fois que le Commissaire a 
recommandé au gouvernement de di-
vulguer un document ou une partie d'un 
document et que la question n'a pas été 
résolue, elle a déclaré au plaignant 
qu'avec son consentement elle était 
disposée à présenter une demande de 
révision par la Cour fédérale. Le Com-
missaire est également disposée à in-
tervenir dans tous les cas où les con-
naissances spécialisées de notre 
Bureau au sujet de la Loi ou notre apti-
tude à étudier les documents en litige 
pourraient venir en aide à la Cour. Cette 
offre englobe les cas dans lesquels un 
plaignant a vu sa plainte rejetée par le 
Commissaire mais qu'un important 
point de droit a été soulevé. Le Commis- 

saire considère qu'il entre dans son 
mandat de porter un cas devant la Cour 
fédérale lorsqu'il y a une question d'in-
terprétation réglementaire de la Loi. 

Le Commissaire à l'information a 
engagé trois cas pendant la période 
concernée. 

Le Commissaire à l'information c. le 
Président du Conseil de la radio-
diffusion et des télécommunica-
tions canadiennes (Cour fédérale 
no T-707-85, demande déposée le 
10 avril 1985) - Demande rejetée 
le 28 février 1986 

Il s'agissait d'une demande présentée 
en vertu de l'alinéa 42(1)a) de la Loi. 
Le différend portait sur l'utilisation de 
l'alinéa 21(1)b) en vue de soumettre à 
une exception le procès-verbal des 
réunions du Comité exécutif du CRTC 
ayant abouti à la décision finale publiée 
CRTC 84-214. Malgré une recom-
mandation de divulgation, sous ré-
serve de toutes les autres exceptions 
appropriées en vertu de la Loi, le CRTC 
avait refusé de divulguer une partie 
quelconque du document demandé. 
Avec l'assentiment du plaignant, le 
Commissaire a déposé le 10 avril 1985 
une demande de révision par la Cour 
fédérale. 
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L'affaire a été entendue le 12 septembre 
1985. Le jugement a été rendu le 28 
février et la demande présentée par le 
Commissaire à l'information a été 
rejetée avec dépens. Cette ordonnance 
n'a pas été portée en appel. 

Le juge Jerome a estimé que les 
procès-verbaux des réunions du Comité 
exécutif tombaient dans les exceptions 
énoncées à l'alinéa 21(1)b) et qu'il n'y 
avait aucune ambiguité dans son libellé. 

En outre, il a conclu que l'exception 
contenue à l'alinéa 21(2)a) exigeant la 
divulgation de documents contenant 
le compte rendu ou l'exposé des motifs 
d'une décision qui est prise dans l'exer-
cice d'un pouvoir discrétionnaire ne 
s'appliquait pas aux notes ou commu-
nications préparatoires mais seule-
ment aux raisons finales de la décision 
prise par le CRTC. Il a également 
estimé que les versions françaises et 
anglaises de l'article 49 n'étaient pas 
différentes. 

La Cour a ensuite estimé qu'une fois 
qu'elle avait décidé qu'un document 
tombe dans la catégorie des documents 
mentionnés au paragraphe 21(1), le 
droit du requérant à la divulgation est 
assujetti à la discrétion du responsable 
l'institution fédérale de la divulguer. 
En outre, le juge Jerome a considéré 
que, dans ces circonstances, la Cour 
fédérale n'examinera pas le pouvoir 
discrétionnaire exercé par le 
responsable d'une institution fédérale 
une fois qu'il est déterminé que le 
document ou le dossier tombe dans la 
catégorie des documents dont la divul-
gation fait l'objet d'une exception. 

Le Commissaire à l'information c. le 
ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration (Cour fédérale no T-2606-85, 
demande déposée le 2 décembre 
1985) 

Une personne avait demandé une copie 
de parties du « Guide de l'immigration IC 
(Immigration classifiée) » de la Com-
mission de l'Emploi et de l'Immigration 
du Canada. Après trois mois, il a été in-
formé par la CEIC que certains mots, 
phrases et dans certains cas para-
graphes ne seraient pas divulgués en 
vertu du paragraphe 15(1) [dont la divul-
gation risquerait de porter préjudice à la 
conduite des affaires internationales, à 
la défense du Canada ou d'États alliés 
ou associés avec le Canada ou à la 
détection, à la prévention ou à la répres-
sion d'activités hostiles ou sub- 
versives ...] et de l'alinéa 16(2)a) [ren-
seignements dont la communication 
risquerait de faciliter la perpétration 
d'infractions, notamment des ren-
seignements sur les méthodes ou tech-
niques utilisées par les criminels]. Une 
plainte a été déposée à notre Commis-
sariat mais l'enquêteur, malgré des 
tentatives répétées, a été incapable 
d'obtenir des réponses aux questions 
concernant la catégorie des renseigne-
ments faisant l'objet d'une exception ou 
le préjudice prévu par la communica-
tion. En conséquence, une recom-
mandation officielle de divulgation des 
parties des dossiers demandés faisant 
l'objet d'une exception a été présentée 
au ministre. 
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La réponse du ministre n'a fait aucune 
lumière sur les exceptions mais men-
tionnait clairement que les documents 
ne seraient pas divulgués. En consé-
quence, le Commissaire à l'informa-
tion, avec l'assentiment du plaignant, a 
déposé une demande de révision par 
la Cour fédérale. 

Au 31 mars 1986, en attendant l'aboutis-
sement de pourparlers directs entre le 
plaignant et le Ministère, l'audition de 
l'affaire n'avait pas encore été fixée. 

Le Commissaire à l'information c. 
le ministre des Pêches et des 
Océans (Cour fédérale no T-2687-85, 
demande déposée le 11 décembre 
1985) 

Le plaignant avait demandé initiale-
ment des copies de toutes les de-
mandes de permis déposée en vertu du 
Règlement sur la protection des 
phoques pour avoir accès aux lieux de 
chasse aux phoques de 1975 à 1983. Le 
ministère des Pêches et des Océans a re-
fusé de divulguer tous les documents 
demandés en invoquant le paragraphe 
19(1) de la Loi qui interdit la divulga-
tion des renseignements personnels. 

Une plainte a été déposée à notre 
Commissariat et nous avons convenu 
que le Ministère était tenu de refuser 
la divulgation des demandes lorsque 
des permis n'étaient pas octroyés. 
Cependant, dans les cas où des permis 
ont été finalement octroyés, nous 
étions d'avis que les demandes 
n'étaient pas protégées contre la divul-
gation puisque, pour l'application du 
paragraphe 19(1) de la Loi, les "ren-
seignements personnels" ne compren-
nent pas les renseignements concer-
nant.  

« des avantages financiers facultatifs, 
notamment la délivrance d'un permis 
ou d'une licence accordés à un indi-
vidu, y compris le nom de celui-ci et la 
nature possible des ces avantages ». 

La position du ministère voulait que les 
permis accordés aux visiteurs pour la 
chasse aux phoques ne constituent pas 
des avantages financiers facultatifs et 
restent donc protégés contre la divul-
gation en vertu de la Loi. 

Notre Commissariat était d'avis que 
l'ajout des mots « notamment la déli-
vrance d'un permis ou d'une licence » 
était destiné à inclure les renseigne-
ments concernant les licences ou les 
permis dans la règle et à exiger leur 
divulgation, que la licence ou le permis 
soit lui-même considéré comme un 
avantage financier facultatif ou non. En 
effet, si la disposition avait pour but de 
s'appliquer uniquement aux licences 
ou permis qui constituent des avan-
tages financiers facultatifs, il ne serait 
pas utile de mentionner du tout les 
licences ou permis. 

Le Commissariat pensait également 
qu'il était discutable que les permis 
accordés aux visiteurs constituent des 
avantages financiers puisqu'ils vau-
draient de l'argent ou pourraient aider 
ceux qui les reçoivent à produire un 
revenu. 

Le Ministère a contesté les deux argu-
ments et a réaffirmé son refus de 
divulgation. 

Avec l'assentiment du plaignant, une 
demande de révision a été déposée 
auprès de la Cour fédérale. Aucune 
date d'audition n'avait été fixée au 31 
mars 1986. 
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Mesures prises par des tiers pour 
empêcher la divulgation 

En vertu de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation, le Commissaire à l'information 
jouit d'un statut spécial comme inter-
venant possible lors de toute demande 
intentée devant la Cour par une person-
ne qui s'est vu refuser l'accès à un docu-
ment ou par un tiers qui cherche à em-
pêcher la divulgation d'un document. 
En vertu de l'alinéa 42(1)c), le Commis-
saire à l'information a qualité pour com-
paraître, avec l'autorisation de la Cour, 
comme partie. 

Toutefois, aucun plaignant n'a de-
mandé jusqu'à présent au Commissaire 
à l'information de comparaître comme 
partie à un procès devant la Cour. Les 
raisons comportent probablement deux 
volets. Premièrement, aucune disposi-
tion de la Loi n'exige de quiconque de 
prévenir le Commissaire à propos de 
poursuites intentées devant la Cour et 
cette situation peut porter les parties 
non gouvernementales à conclure que 
la participation du Commissaire à l'in-
formation n'est ni convenable, ni nor-
male. Deuxièmement, les parties non 
gouvernementales qui intentent des 
poursuites devant la Cour fédérale ont, 
dans presque tous les cas, un avocat 
qui les représente ou connaissent elles-
mêmes la Loi et pensent qu'elles n'ont 
pas besoin d'impliquer le Commissaire 
à l'information. 

Le Commissariat à l'information est peu 
enclin à intervenir lorsque les deux 
parties au conflit ont retenu les ser-
vices d'un conseiller juridique. Toute-
fois, les événements intervenus dans le 
cas Piller Sausages et les cas semblables 

nous ont amenés à nous demander si 
nous devrions jouer un rôle d'interven-
tion plus actif, surtout lorsque des tiers 
cherchent à enjoindre le gouverne-
ment de ne pas divulguer les docu-
ments et que l'institution fédérale est 
en mesure de défendre une décision 
visant à divulguer des documents 
lorsque le bien-fondé de la divulgation 
était à l'origine mise en doute. 

Piller Sausages and Delicatessens 
Inc. c. le ministre de l'Agriculture et 
le Commissaire à l'information 
(Cour fédérale no T-1024-85, 
demande déposée le 10 mai 1985) 

Ce cas fait partie des 13 demandes dé-
posées devant la Cour fédérale con-
formément à l'article 44 de la Loi sur 
l'accès à l'information à propos d'une 
ordonnance interdisant la divulgation 
de rapports sur l'inspection des 
viandes. 

Le différend a surgi lorsqu'un journa-
liste s'est plaint que le ministère de 
l'Agriculture refusait de divulguer des 
copies de rapports sur l'inspection des 
viandes en invoquant l'alinéa 20(1)c) de 
la Loi car la divulgation risquerait de 
causer des pertes ou profits financiers 
appréciables à un tiers ou de nuire à sa 
compétitivité. 

L'enquête menée par le Commissaire 
à l'information a conclu provisoirement 
que l'intérêt pour la santé publique 
justifiait nettement tout préjudice qui 
pourrait surgir pour les compagnies 
tiers impliquées. Comme l'exige la Loi, 
elle a pris contact avec ces tiers pour 
les aviser de son intention et les a invités 
à présenter des observations à propos 
de la divulgation. 
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Un certain nombre de compagnies ont 
répondu mais n'ont pas réussi à per-
suader le Commissaire à l'information 
qu'il faudrait retenir les rapports d'ins-
pection. Le ministère de l'Agriculture a 
accepté une recommandation favori-
sant la divulgation. Par la suite, les tiers 
ont été avisés de l'intention de gouver-
nement de divulguer les renseigne-
ments et informés de leurs droits de 
demander à la Cour une ordonnance 
interdisant la divulgation. L'affaire Piller 
est la première parmi 13 cas semblables 
qui ont été déposés devant la Cour fé-
dérale entre le 10 mai et le 30 juin 1985. 
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Lien avec la loi sur la protection des 
renseignements personnels 

Puisque la Loi sur l'accès à l'information 
et la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels créent des droits 
parallèles d'accès aux documents du 
gouvernement, sous réserve de dispo-
sitions généralement semblables au 
niveau des exceptions, les problèmes 
et les interprétations d'une loi peuvent 
avoir des répercussions sur l'autre. Par 
exemple, en vertu de chaque loi, on ren-
contre précisément les même mesures 
concernant l'aptitude du gouverne-
ment fédéral, le traitement de docu-
ments classés à titre de documents con-
fidentiels du Cabinet et la compétence 
de la Cour fédérale pour réviser les 
décisions en vue d'accorder une excep-
tion à la divulgation de documents. 

En plus de ces caractéristiques parta-
gées, il existe une interrelation com-
plexe entre les deux lois à propos des 
renseignements personnels qui sont 
définis dans la Loi sur la protection des 
renseignements personnels qui limite 
l'utilisation des renseignements person-
nels au sein du gouvernement fédéral et 
interdit leur divulgation, sauf dans des 
circonstances précises. En consé-
quence, chaque fois qu'une plainte est 
déposée auprès du Commissaire à l'in-
formation à propos de la non-divulga-
tion d'un document ou d'une partie d'un 
document, en invoquant qu'il contient 
des renseignements personnels, il ex-
iste un tiraillement entre le droit du re-
quérant en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information et le droit de l'individu de 
voir sa vie privée protégée en vertu de la 
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. 

Le paragraphe 19(1) de la Loi sur l'accès 
à l'information, qui interdit la divulgation 
des renseignements personnels, est un 
des paragraphes les plus souvent 
invoqués pour une exception et aussi 
un des sujets les plus fréquents des 
plaintes adressées à notre Commis-
sariat. 

Il y a évidemment des cas où ce sont 
les renseignements personnels que le 
requérant souhaite obtenir mais que le 
Ministère, en vertu de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels (et 
de l'article 19 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation), est tenu de protéger contre 
la divulgation. Presque tous les diffé-
rends concernant la divulgation de ren-
seignements personnels résultent de la 
définition de cette expression donnée 
à l'article 3 de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation : 

« Renseignements personnels : Les 
renseignements quels que soient leur 
forme et leur support, concernant un 
individu identifiable ... » 

Cette définition globale présente neuf 
éléments de renseignements qui sont 
inclus dans sa signification. Elle expose 
également huit catégories de ren-
seignements qui, aux fins de la Loi sur 
l'accès à l'information, ne sont pas inclus 
dans sa signification. Il est relativement 
facile de déterminer ce que sont les ren-
seignements personnels comparative-
ment à la tâche de déterminer les élé-
ments qui ne sont pas assujettis spéci-
fiquement à la protection contre la 
divulgation. 
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Dans plusieurs cas, les requérants en 
vertu de la Loi ont demandé à la Banque 
du Canada des détails concernant les 
obligations d'épargne du Canada non 
encaissées ou les comptes bancaires 
non réclamés. Les renseignements 
concernant un individu qui est décédé 
depuis plus de 20 ans ne sont pas pro-
tégés contre la divulgation à titre de 
renseignements personnels mais le 
Commissaire à l'information a conclu 
qu'il ne serait pas raisonnable de de-
mander au gouvernement d'étudier 
chaque compte pour déterminer si 
l'individu est décédé depuis plus de 20 
ans. Par ailleurs, dans un autre cas con-
cernant des documents impliquant des 
individus qui auraient eu dans les 30 ans 
il y a 65 ans, le Commissaire à l'informa-
tion a rejeté l'idée que les documents 
pourraient être retenus à titre de ren-
seignements personnels à moins que le 
gouvernement ne puisse démontrer 
que les personnes étaient vivantes il y 
a 20 ans. 

En vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion, les documents ne sont pas assu-
jettis à l'exception à titre de renseigne-
ments personnels lorsqu'ils se rappor-
tent à un avantage financier facultatif 
conféré à un individu. Dans certains 
cas, notre Commissariat a dû examiner 
la procédure d'octroi en détail pour dé-
terminer si elle était facultative ou si elle 
constituait un droit en vertu d'une Loi. 
Dans d'autres cas, il a fallu déterminer 
si un avantage était vraiment accordé, à 
savoir quelque chose pour laquelle le 
bénéficiaire n'avait pas payé ou qui 
avait été obtenu un prix nettement in-
férieur à sa juste valeur marchande par 
suite de l'exercice d'un certain pouvoir 
discrétionnaire. 

Pour compliquer les choses, la Loi sur 
l'accès à l'information permet la divulga-
tion de renseignements personnels 
lorsque, de l'avis du responsable de 
l'institution fédérale, l'intérêt public 
dans la divulgation justifie nettement 
toute invasion de la vie privée qui pour-
rait résulter de la divulgation. Alors que 
le Commissaire à l'information peut, 
par voie de recommandation, con-
vaincre l'institution fédérale que la 
divulgation de certains renseignements 
personnels est justifiée, le responsable 
de l'institution est tenu d'adresser un 
avis au Commissaire à la protection de 
la vie privée à propos de la divulgation 
(à l'avance si possible) et le Commis-
saire à la protection de la vie privée 
peut, s'il le juge approprié, avertir l'indi-
vidu qui fait l'objet du document. 
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Salles de lecture et manuels 

L'article 71 de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation stipule que, d'ici le 1er juillet 
1985, chacun des responsables d'une 
institution fédérale est tenu de fournir 
une salle de lecture à son siège (et dans 
ses bureaux régionaux lorsqu'il est 
possible de le faire sans problèmes 
sérieux) où le public peut consulter les 
manuels dont se servent les fonction-
naires pour les programmes et les acti-
vités qui touchent le public. 

La disponibilité des manuels a pour but 
d'ouvrir les activités internes de l'insti-
tution et les mécanismes de prise des 
décisions à la surveillance du public. 

Ces manuels, ainsi qu'un registre d'ac-
cès énonçant tous les manuels utilisés 
par les employés de chaque institu-
tion fédérale [alinéa 5(1)c) de la Loi], 
devraient permettre à un citoyen 
d'identifier clairement les documents 
qu'il veut demander en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Notre Commissariat a effectué une 
étude pour savoir si 51 des 136 minis-
tères et agences assujettis à la Loi ont 
respecté cette exigence. 

L'étude a révélé que tous les orga-
nismes, à l'exception d'une agence 
gouvernementale (le Service canadien 
du renseignement de sécurité), ont 
mentionné disposer d'installations adé-
quates, à savoir une salle de lecture, 
une bibliothèque, une salle de réunion 
ou des salles de conférence. Une 
agence a mentionné qu'elle utilisait le 
bureau de son président. Le Service de 
sécurité a mentionné qu'il utilisait la 
salle de lecture de son ministère. 

La grande majorité de ces institutions 
fédérales ont également des manuels 
utilisés pour exécuter les programmes 
ou activités touchant le public. 

Parmi les exceptions, citons les Musées 
nationaux du Canada, le Service cana-
dien du renseignement de sécurité, la 
Commission canadienne des relations 
de travail et le Conseil des arts du 
Canada. 

Le ministère des Sciences et de la Tech-
nologie et le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications 
canadiennes ont déclaré qu'ils 
n'avaient aucun manuel défini par l'ar-
ticle 71 de la Loi. 

On a mentionné que la salle de lecture 
du Bureau du Conseil privé est utilisée 
régulièrement mais que les salles de 
lecture des autres institutions fédérales 
englobées dans cette étude sont rare-
ment utilisées. 

La consultation ou les demandes con-
cernant les manuels ont été rares, ce qui 
pourrait impliquer que le public 
canadien n'est pas au courant de cette 
disposition de la Loi. Notre Commis-
sariat n'a reçu qu'une seule plainte con-
cernant les manuels et les installations 
dans lesquels le public peut les con-
sulter. 
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Apparitions en public 

Le Commissaire à l'information accepte 
des invitations à titre de conférencière 
dans la mesure du possible et accepte 
de parler devant des étudiants, des pro-
fessionels, des journalistes et des fonc-
tionnaires au Canada et à l'étranger 
pour expliquer son mandat unique. 

Entre le 1er avril et le 31 décembre 1985, 
le Commissaire à l'information a parlé 
devant des auditoires au Canada, en 
Nouvelle-Zélande et à Washington, San 
Francisco et en Virginie aux États-Unis. 

Au cours de ses exposés, le Commis-
saire explique l'historique de la législa-
tion et son fonctionnement. Lorsque la 
situation le permet, elle invite les per-
sonnes présentes à participer à une 
simulation de cas. 

En 1985, le Commissaire a fait un ex-
posé lors d'un événement international 
appelé WORLDCOM 85, colloque sur 
les communications tenu à San Fran-
cisco en Californie. Elle s'est adressée à 
de hauts fonctionnaires et à des chefs 
d'entreprises de 24 pays qui s'étaient 
rencontrés pour parler des nouveaux 
besoins du marché et des nouvelles 
politiques dans le domaine de l'infor-
matique en Europe et en Amérique du 
Nord. 

Inger Hansen a également participé à 
une table ronde sur les perspectives 
internationales touchant la liberté d'in-
formation pour le compte de la Ameri-
can Society of Access Professionals à 
Washington (D.C.). 

À titre du membre du Comité consulta-
tif international des protecteurs du 
citoyen, le Commissaire a assisté à une 
réunion organisée par le protecteur du 
citoyen d'Australie en vue de planifier 
la réunion internationale des protec-
teurs du citoyen de 1988. 

En même temps, elle a accepté une invi-
tation à titre de conférencière pendant 
un séjour d'une semaine à Wellington 
en Nouvelle-Zélande à titre d'invitée du 
vice-premier ministre Geoffrey Palmer. 

Elle a fait une conférence devant la 
Wellington District Law Society, la New 
Zealand Commerce Commission, la 
Faculté de droit de l'Université de 
Victoria et la New Zealand Law Society. 
Elle s'est également entretenue avec le 
secrétaire de la Justice, S.J. Callahan, 
et ses fonctionnaires, avec le vice-
premier ministre et avec le président et 
les commissaires de la State Services 
Commission en plus de parler devant la 
New Zealand Information Authority et 
les protecteurs du citoyen de la 
Nouvelle-Zélande. Inger Hansen a 
achevé sa visite en faisant une causerie 
en français à des étudiantes de deux 
classes d'une école de filles. 

Le Transnational Data Report a invité 
Inger Hansen à parler devant des repré-
sentants de plus de 30 pays à propos 
des questions juridiques et sociales au 
niveau de l'accès aux données, lors 
d'une conférence organisée à Williams-
burg en Virginie. 

Au Canada, elle a parlé devant la Legal 
Aid Society du Manitoba et la Special 
Libraries Association, à Winnipeg et à 
Montréal, ainsi que devant un chapitre 
des lnvestigative Journalists à Calgary 
et lors de leur assemblée nationale à 
Vancouver. 
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En janvier 1986, elle a fait cinq confé-
rences au cours d'une visite de trois 
jours à l'Université de Victoria. 

À Ottawa, le Commissaire s'est adres-
sée à l'Association des travailleurs so-
ciaux professions, au Centre d'in-
formation communautaire et aux em-
ployés de Systennhouse, société de 
logiciels. Elle a également parlé devant 
un groupe d'adjoints législatifs et 
d'adjoints de recherche aux députés 
qui souhaitaient mieux comprendre la 
Loi, devant l'Association canadienne 
des sciences de l'information, le Forum 
pour les jeunes Canadiens et lors d'un 
colloque sur l'avancement profession-
nel des femmes dans la Fonction 
publique. 

La Commissaire a été une confé-
rencière régulière pour le Programme 
d'affectation des cadres (PAC) et lors 
du cours pour les cadres supérieurs au 
Centre de perfectionnement des cadres 
à Touraine (Québec). Elle a également 
été conférencière invitée à l'Université 
Carleton à Ottawa. 

Elle a parlé devant l'Association des co-
ordonnateurs de l'accès à l'information 
et lors de la Conférence du ministère de 
la Justice sur l'accès à l'information et la 
protection de la vie privée. 

L'un des commissaires adjoints, Bruce 
Mann, a également fait des exposés sur 
la Loi. Il a parlé devant l'Association of 
Research Libraries lors de son as-
semblée annuelle à Washington, ainsi 
que lors de la Conférence sur l'accès à 
l'information des Insight Educational 
Services à Toronto. 

Le commissaire adjoint George 
Hamelin a parlé de l'accès à l'informa-
tion lors du cours pour les cadres supé-
rieurs au Centre de perfectionnement 
des cadres à Touraine (Québec). 

198 



Activités du Commissariat 

Le Commissariat à l'information et le 
Commissariat à la protection de la vie 
privée constituent un ministère aux fins 
de la Loi sur l'administration financière 
et chaque commissaire a rang de sous-
ministre en vertu de la Loi sur l'emploi 
dans la Fonction publique. Le fait de 
devoir remplir les obligations et les 
responsabilités d'un ministère à part 
entière impose une charge considérable 
au Commissariat et à ses ressources 
limitées. 

Le Commissariat à l'information se 
compose du Commissaire, de deux 
commissaires adjoints, d'un avocat-
conseil, du directeur des enquêtes sur 
les plaintes, de huit enquêteurs (dont 
deux sont entrés en fonction le 15 
octobre 1985) et d'une adjointe adminis-
trative du Commissaire. Le personnel 
de soutien se compose de cinq person-
nes. 

La Direction de la gestion intégrée, in-
cluant les agents des finances, du 
personnel et des communications, est 
partagée avec le Commissariat à pro-
tection de la vie privée. 

Pour mieux desservir toutes les régions 
du Canada, le standard téléphonique 
est ouvert de 7 heures 30 à 18 heures 
(heure d'Ottawa) et au moins un enquê-
teur est disponible. Le numéro de télé-
phone gratuit est 1-800-267-0441. 
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Technologie 

Le Commissariat est équipé d'ordina-
teurs personnels utilisés à tous les ni-
veaux de l'organisation pour gérer les 
plaintes, compiler les statistiques et 
préparer les rapports. Dans un avenir 
rapproché, nous prévoyons d'offrir au 
public des disquettes informatiques 
contenant des résumés à jour des en-
quêtes terminées sur les plaintes. 
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Publications 

En 1985, le Commissariat à l'informa-
tion a distribué le Rapport annuel et une 
brochure sur le Commissaire à l'infor-
mation à divers points à travers tout le 
Canada. 

Le Rapport annuel 1984-1985 a été 
distribué en juillet à 1 586 bureau ins-
crits sur une liste d'envoi qui comporte 
les parlementaires, les sous-ministres, 
les responsables d'institution, les co-
ordonnateurs de l'accès à l'information, 
les protecteurs du citoyen, les universi-
taires, les groupes d'intérêt public, les 
groupes de défense des libertés civiles, 
les associations de gens d'affaires et les 
particuliers intéressés. 

Sur les 7 000 exemplaires imprimés du 
Rapport annuel, 6 300 avaient été dis-
tribués à la fin de 1985. Le Commissariat 
a publié la brochure bilingue de six 
pages décrivant la Loi sur l'accès à l'in-
formation qui donne quelques sugges-
tions sur la façon de se prévaloir de la 
Loi, quand et comment porter plainte, 
les pouvoirs du Commissaire à l'infor-
mation, la façon dont les enquêtes sont 
effectuées et leurs résultats possibles. 

Intitulée "Le Commissaire à l'informa-
tion", la brochure avait été imprimée au 
départ à 25 000 exemplaires et un deux-
ième tirage de 80 000 exemplaires a été 
effectué en septembre. De ce total, 
83 000 exemplaires avaient été distri-
bués au 31 décembre 1985. 

Le 31 mai, dix exemplaires de la bro-
chure ont été envoyés à chacun des 88 
coordonnateurs de l'accès à l'informa-
tion dans les ministères, puis dix copies 
à chacun des députés. Des exemplaires 
ont également été adressés aux Com-
missions provinciales et fédérales des 
droits de la personnes, ainsi qu'aux 

neuf protecteurs du citoyen pro-
vinciaux. Seize députés ont demandé une 
nouvelle série de 10 à 1 000 exemplaires 
de la brochure. 

En novembre, un envoi comportant dix 
exemplaires de la brochure et un du Rap-
port annuel a été adressé à 2 000 bureaux 
figurant sur une liste d'envoi du Conseil 
du Trésor qui comporte les bibliothèques 
publiques, universitaires et collégiales, les 
postes de soins infirmiers éloignés, les 
bureaux des conseils de bandes des 
autochtones et tous les pénitenciers. Dix 
exemplaires de la brochure ont égale-
ment été envoyés à d'autres organismes 
figurant sur la liste d'envoi du Conseil du 
Trésor. 

Entre le 1er avril et le 31 décembre 1985, 
les services d'information ont répondu à 
311 demandes de publications. A la suite 
de l'envoi postal de novembre, le Com-
missariat a reçu 63 demandes dont 75 
pour cent provenaient des Centre 
d'emploi du Canada répartis à travers 
le pays et demandant entre 25 et 1 000 
brochures. 
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Gestion intégrée 

La Direction de la gestion intégrée 
fournit des services en matière de 
finances, de personnel, d'administra-
tion et d'affaires publiques au Commis-
sariat à l'information et au Commis-
sariat à la protection de la vie privée. 

Personnel 

Au total, 51 années-personne ont été 
utilisées par rapport aux 57 accordées 
dans le Budget principal 1985-1986. 
Deux cadres supérieurs ont pris leur 
retraite en vertu du Programme 
d'encouragement à la retraite anticipée 
et les Commissariats ont doté 11 
postes en 1985-1986. 

Finances 

Le budget 1985-86 de toute l'organisa-
tion s'élevait à 3 363 000 $, mais a été 
réduit de 25 200 $ à cause de program-
mes de restraintes gouvernementales. 
Le budget est réparti ainsi : 1 128 845 $ 
pour la Direction de la gestion intégrée, 
1 320 335 $ pour le Commissaire à la 
protection de la vie privée et 913 820 $ 
pour le Commissaire à l'information. 
Un montant additionnel de 104 106 $ 
fut dépensé par le Commissaire à l'in-
formation pour couvrir les salaires des 
Commissaires adjoints à l'information 
et leur personnel de soutien adminis-
tratif ainsi que la préparation du Rap-
port spécial. 

Affaires publiques 

Les Affaires publiques fournissent aux 
deux Commissaires des services de 
rédaction et de révision, de relations 
avec les médias et de production et 
distribution de publications. Au cours 
de l'année, la section a contribué à 
produire et distribuer deux rapports 
annuels, un rapport spécial et des docu-
ments pour les présentations des Com-
missaires au Comité permanent de la 
justice et des questions juridiques qui 
effectuera l'examen de l'application de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels et de la Loi sur l'accès à l'in-
formation. La section a également 
distribué des exemplaires de docu-
ments d'information à environ 7 000 
endroits où les particuliers peuvent 
consulter le Répertoire des renseigne-
ments personnels et le Registre de 
l'accès et prendre des formulaires pour 
faire des demandes en vertu des deux 
lois. 

Bureautique 

Le Commissariat dispose maintenant 
de 19 ordinateurs personnels pour les 
statistiques, la tenue des dossiers, la 
manipulation des données, le traite-
ment de textes et l'accès à des banques 
extérieures de données juridiques et 
de données de recherche. 
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■  .■ 65,001 65,001 
185 695 266 1,146 

Finances 
Voici l'état des dépenses des Commissariats pour la période du 1er avril 1985 
au 31 mars 1986. 

Salaires 
Contributions aux 

régimes d'avantages 
sociaux des employés 

Transports et 
communications 

Information 
Services professionnels 

et spéciaux 
Location 
Achat de services de 

réparation et 
d'entretien 

Services publics, 
fournitures et 
approvisionnements 

Construction, 
acquisition de 
machines et 
d'équipement 

Autres dépenses 

	

La vie 	Gestion 
Information 	privée 	intégrée 	Total 

	

$ 715,153 $ 844,136 	$ 650,087 	$2,209,376 

	

95,845 	133,323 	95,843 	324,988 

	

26,557 	40,253 	79,942 	146,752 

	

75,179 	36,439 	8,646 	120,264 

	

104,951 	32,964 	127,696 	265,611 

	

11,567 	11,567 

— — 	4,633 	4,633 

— — 	33,586 	33,586 

Total des dépenses 	$1,017,926 $1,087,810 $1,077,188 	$3,182,924 
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Commissaire à 
l'information 

Gestion intégrée 
Plaintes, 
accès à 

l'information 

Observation, 
protection de la 

vie privée 

Plaintes, 
protection de la 

vie privée 

Conseillier 
Juridique 

Commissariats 
à l'information et à la protection 
de la vie privée du Canada 

Comm'ssaires 
adjoints à 

l'information 

Affaires 
publiques 

Services 
financiers 

Services 
du personnel 

Services 
administratifs 

Commissaire à la 
protection de la 

vie privée 

Conseiller 
Juridique 

Annexe I - Organigramme 
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Annexe II - Index 

PAR CATEGORIE DE PLAINTES 

PLAINTE 	 INSTITUTION 	 DOSSIER 	PAGE 

REFUS - EXCEPTIONS 

AFFAIRES EXTERI EU RES 	052 	 21 
264(1/3) 	 43 
278(2/3) 	 48 
286(2/2) 	 49 
291(1/2) 	 50 
294(1/3) 	 50 
299(1/2) 	 52 
352 	 59 
355(1/2) 	 59 
365 	 62 
367 	 64 
421(1/2) 	 73 
464 	 84 
505 	 91 
541(2/2) 	 94 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 317 	 54 

366 	 63 

AGENCE CANADIENNE 	309 	 53 
DE DEVELOPPEMENT 
INTERNATIONAL (ACDI) 

AGRICULTURE CANADA 	095 	 24 
218(2/3) 	 36 
364 	 62 
376 	 66 
381 	 67 
537 	 93 
543 	 95 

APPROVISIONNEMENTS ET 
SERVICES CANADA 290 	 49 

442 	 76 
454 	 81 
467 	 84 
487 	 86 
488(2/2) 	 86 
504 	 90 
520 	 92 
522 	 93 
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542 	 94 
556 	 96 
579 	 97 

ARCHIVES PUBLIQUES 	109 	 26 
295 	 51 

BANQUE DU CANADA 	 463 	 83 
484 	 85 

BUREAU DU CONSEIL PRIVE 	220 	 37 
231 	 38 
237 	 40 
453 	 81 
461 	 82 

COMMISSION DE CONTROLE 379 	 66 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

COMMISSION DE LA 	 359(2/3) 	 61 
FONCTION PUBLIQUE 

COMMUNICATIONS 	 089 	 23 
178 	 32 
375 	 65 

CONSEIL DE LA RADIO- 	357 	 60 
DIFFUSION ET DES TELE- 
COMMUNICATIONS 
CANADIENNES (CRTC) 

CONSEIL DE RECHERCHES 	514 	 91 
EN SCIENCES HUMAINES 
DU CANADA 

CONSEIL DES ARTS DU 
CANADA 429 	 74 

CORPORATION 
COMMERCIALE 
CANADIENNE 346 58 

DEFENSE NATIONALE 200 	 34 
221 	 37 
227 	 38 
263 	 42 
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298 	 51 
305 	 53 
322(1/2) 	 55 
338(1/2) 	 55 
389(2/2) 	 69 
452 	 78 

EMPLOI ET 
IMMIGRATION 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 

244 	 40 
334 	 57 
380 	 67 
391 	 69 
411 	 71 

123(1/2) 	 26 
267(1/3) 	 44 
293 	 50 

EXPANSION INDUSTRIELLE 
REGIONALE 	 202 	 35 

FINANCES 

GENDARMERIE ROYALE DU 
CANADA (GRC) 

406 	 71 
491 	 87 
501 	 89 

168(1/2) 	 31 
277 	 48 
401 	 70 
492 	 88 
502 	 90 

INVESTISSEMENT CANADA 	347 	 58 
438 	 75 
446 	 75 

JUSTICE 	 269(2/2) 	 44 
315 	 54 
457 	 82 

PECHES ET OCEANS 	 198 	 33 
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REVENU CANADA 
(Douanes et Accise) 	 106 	 25 
(Impôt) 	 246 	 41 
(Impôt) 	 359(3/3) 	 61 
(Douanes et Accise) 	 415 	 72 
(Douanes et Accise) 	 447 	 76 
(Impôt) 	 448 	 77 
(Douanes et Accise) 	 498 	 88 
(Douanes et Accise) 	 516(2/2) 	 92 
(Douanes et Accise) 	 563 	 96 

SANTE ET BIEN-ETRE 
SOCIAL 006/241 	 16 

167(1/2) 	 29 
218(3/3) 	 36 
235 	 39 
273 	 44 
384 	 68 
416 	 73 
423 	 74 
515(2/2) 	 92 
538 	 94 

SERVICE CANADIEN DU 
RENSEIGNEMENT DE 
SECURITE (SCRS) 	 368 	 64 

369 	 65 

SOCIETE CANADIENNE 
D'HYPOTHEQUES ET DE 
LOGEMENT (SCHL) 	 564 	 96 

SOLLICITEUR GENERAL 
DU CANADA 

TRANSPORTS CANADA 

TRAVAIL CANADA 

TRAVAUX PUBLICS 

276 	 45 

217 	 36 
248 	 42 
342 	 57 
360(2/2) 	 61 

385 	 68 

051 	 19 
085 	 23 
387 	 68 
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REFUS - 	 AFFAIRES EXTERIEURES 	264(2/3) 	 98 
EXCLUSIONS 	 278(3/3) 	 99 

	

294(2/3) 	 99 

	

299(2/2) 	 99 

	

421(2/2) 	 100 

CONSEIL DU TRESOR 	 211(1/4) 	 97 
303 	 100 

DEFENSE NATIONALE 	 332(2/2) 	 100 

	

338(2/2) 	 100 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 267(2/3) 	 98 

SANTE ET BIEN ETRE 
SOCIAL 	 211(2/4) 	 98 

TRANSPORTS CANADA 	211(4/4) 	 98 

REFUS - DISPOSITIONS 
GENERALES 

AFFAIRES EXTER I EU RES 	264(3/3) 	 102 
283 	 103 
286(1/2) 	 103 
294(3/3) 	 104 
355(2/2) 	 107 

ACDI 	 265 	 102 

AGRICULTURE CANADA 	356(1/3) 	 108 

ARCHIVES PUBLIQUES 	 397 	 110 

BUREAU DU CONSEIL 
PRIVE 	 373(1/2) 	 109 

503 	 118 

COMMISSION DE 
CONTROLE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE 	 247(1/2) 	 101 

314 	 105 

COMMISSION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 	 393 	 110 
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CRTC 	 363 	 108 

CONSEIL DU TRESOR 	 417 	 113 

CORPORATION 
COMM ERCIALE 
CANADIENNE 301 105 

DEFENSE NATIONALE 	 313 	 105 
331(2/2) 	 107 
389(1/2) 	 110 

EMPLOI ET IMMIGRATION 
CANADA 	 407 	 112 

471(1/4) 	 116 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 267(3/3) 	 103 

459 	 113 

ENVIRONNEMENT CANADA 	123(2/2) 	 100 

EXPANSION INDUSTRIELLE 
REG IONALE 	 577 	 124 

FINANCES 	 532 	 123 
535 	 123 

JUSTICE 	 468 	 115 

SCRS 	 482 	 116 
513 	 121 

MONNAIE ROYALE 
CANADIENNE 	 399 	 111 

REVENU CANADA 
(Douanes et Accise) 	 516(1/2) 	 122 

SERVICE CORRECTIONNEL 
CANADA 	 288 	 104 

SCHL 	 525 	 123 

SOCIETE D'ASSURANCE- 
DEPOTS DU CANADA 	 329 	 106 
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SOCIETE DU CREDIT 
AGRICOLE 	 466 	 114 

SOLLICITEUR GENERAL DU 
CANADA 	 465 	 114 

506 	 118 

TRANSPORTS CANADA 	521 	 122 

TRAVAUX PUBLICS 	 373(2/2) 	 109 

FRAIS DE COMMUNICATION 

AFFAIRES EXTERIEURES 	261(1/2) 	 159 
284 	 160 
285(1/4) 	 160 
285(2/4) 	 161 
285(3/4) 	 161 
285(4/4) 	 162 
287(1/3) 	 162 
287(2/3) 	 163 
287(3/3) 	 163 

AGRICULTURE CANADA 	103 	 155 
218(1/3) 	 158 
325 	 164 
356(2/3) 	 167 
419 	 169 

APPROVISIONNEMENTS ET 
SERVICES CANADA 	 349 	 166 

ARCHIVES PUBLIQUES 	395 	 168 

COMMISSION DE 
CONTROLE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE 	 247(2/2) 	 158 

COMMISSION NATIONALE 
DES LIBERATIONS 
CONDITIONNELLES 	 418 	 169 

DEFENSE NATIONALE 261(2/2) 	 159 
350 	 166 
362 	 167 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	321(2/2) 	 164 

	

328(2/2) 	 165 
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ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 552 	 173 

ENVIRONNEMENT CANADA 	518 	 171 
576 	 174 

EXPANSION INDUSTRIELLE 
REGIONALE 	 351 	 167 

455 	 170 

FINANCES 	 340(1/2) 	 165 
528 	 172 

JUSTICE 	 082 	 155 

OFFICE NATIONAL DU FILM 	249 	 158 

REVENU CANADA 
(Impôt) 	 154(1/2) 	 157 
(Impôt) 	 296(2/2) 	 163 
(Douanes et Accise) 	 527 	 172 

SECRETARIAT D'ETAT 	 471(3/4) 	 171 

TRANSPORTS CANADA 	458 	 170 

DIVERS 

ADMINISTRATION DE 
PILOTAGE DES 
GRANDS LACS, LTEE. 	 289 	 176 

AFFAIRES EXTERIEURES 	291(2/2) 	 176 

AGRICULTURE CANADA 	356(3/3) 	 180 
531 	 182 

BUREAU DU CONSEIL PRIVE 	344 	 179 

CONSEIL DU TRESOR 	 409 	 181 

CONSOMMATION ET 
CORPORATIONS 
CANADA 	 557(2/2) 	 183 

EMPLOI ET IMMIGRATION 
CANADA 332 	 178 

420 	 181 
471(2/4) 	 181 
600 	 183 
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ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 304 	 177 

345 	 179 

GRC 	 480 	 182 

SANTE ET BIEN ETRE 
SOCIAL 	 151 	 174 

SECRETARIAT D'ETAT 	 311 	 178 

SOLLICITEUR GENERAL DU 	354 	 179 
CANADA 

STATISTIQUE CANADA 	479 	 182 

TRANSPORTS CANADA 	310 	 178 

RETARDS 

AFFAIRES EXTER I EU R ES 	262 	 128 
278(1/3) 	 129 
279 	 130 
280 	 130 
422 	 144 
541(1/2) 	 152 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 268 	 128 

AGRICULTURE CANADA 	382 	 140 
523 	 150 
566 	 154 

APPROVISIONNEMENTS ET 
SERVICES CANADA 	 405 	 142 

410 	 143 
488(1/2) 	 147 
573 	 154 

ARCHIVES PUBLIQUES 	 536(1/2) 	 151 

BUREAU DU CONSEIL 
PRIVE 	 318 	 132 

462 	 146 

COMMISSION DE 
CONTROLE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE 	 404 	 142 
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CONSOMMATION ET 
CORPORATIONS 	 445 	 146 
CANADA 	 557(1/2) 	 152 

DEFENSE NATIONALE 	 281 	 131 
331(1/2) 	 135 
443 	 145 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	321(1/2) 	 132 
326 	 133 
327 	 134 
328(1/2) 	 135 
396 	 141 
414 	 144 

ENVIRONNEMENT CANADA 	348 	 136 
558 	 153 

FINANCES 	 340(2/2) 	 136 

	

536(2/2) 	 151 

GRC 	 168(2/2) 	 125 
372 	 139 

JUSTICE 	 269(1/2) 	 129 
353 	 137 
398 	 142 
539 	 152 

REVENU CANADA 
(Impôt) 	 154(2/2) 	 124 
(Impôt) 	 296(1/2) 	 131 
(Impôt) 	 359(1/3) 	 138 

SANTE ET BIEN-ETRE 
SOCIAL 	 167(2/2) 	 125 

240 	 126 
258(1/2) 	 127 
258(2/2) 	 128 
275 	 129 
370 	 139 
383 	 140 
413 	 144 
440 	 145 
515(1/2) 	 149 

SECRETARIAT D'ETAT 	 471(4/4) 	 147 

SCRS 	 300 	 131 
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SERVICE CORRECTIONNEL 
CANADA 

SOCIETE D'ASSURANCE-
DEPOTS DU CANADA 

TRANSPORTS CANADA 

336 	 136 
559 	 153 

394 	 140 

	

211(3/4) 	 126 

	

360(1/2) 	 138 

	

489(1/2) 	 148 

	

489(2/2) 	 148 

PAR INSTITUTION 

INSTITUTION 	 DOSSIER 	 PLAINTE 	PAGE 

ADMINISTRATION DE 
PILOTAGE DES GRANDS 
LACS, LTEE 	 289 	 Divers 	 176 

AFFAIRES EXTERIEURES 	052 	 Refus 	 21 
261(1/2) 	 Frais 	 159 
262 	 Retard 	 128 
264(1/3) 	 Refus 	 43 
264(2/3) 	 Refus 	 98 
264(3/3) 	 Refus 	 102 
278(1/3) 	 Retard 	 129 
278(2/3) 	 Refus 	 48 
278(3/3) 	 Refus 	 99 
279 	 Retard 	 130 
280 	 Retard 	 130 
283 	 Refus 	 103 
284 	 Frais 	 160 
285(1/4) 	 Frais 	 160 
285(2/4) 	 Frais 	 161 
285(3/4) 	 Frais 	 161 
285(4/4) 	 Frais 	 162 
286(1/2) 	 Refus 	 103 
286(2/2) 	 Refus 	 49 
287(1/3) 	 Frais 	 162 
287(2/3) 	 Frais 	 163 
287(3/3) 	 Frais 	 163 
291(1/2) 	 Refus 	 50 
291(2/2) 	 Divers 	 176 
294(1/3) 	 Refus 	 50 
294(2/3) 	 Refus 	 99 
294(3/3) 	 Refus 	 104 
299(1/2) 	 Refus 	 52 
299(2/2) 	 Refus 	 99 
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352 	 Refus 	 59 
355(1/2) 	 Refus 	 59 
355(2/2) 	 Refus 	 107 
365 	 Refus 	 62 
367 	 Refus 	 64 
421(1/2) 	 Refus 	 73 
421(2/2) 	 Refus 	 100 
422 	 Retard 	 144 
464 	 Refus 	 84 
505 	 Refus 	 91 
541(1/2) 	 Retard 	 152 
541(2/2) 	 Refus 	 94 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 268 	 Retard 	 128 

317 	 Refus 	 54 
366 	 Refus 	 63 

ACDI 	 265 	 Refus 	 102 
309 	 Refus 	 53 

AGRICULTURE CANADA 	095 	 Refus 	 24 
103 	 Frais 	 155 
218(1/3) 	 Frais 	 158 
218(2/3) 	 Refus 	 36 
325 	 Frais 	 164 
356(1/3) 	 Refus 	 108 
356(2/3) 	 Frais 	 167 
356(3/3) 	 Divers 	 180 
364 	 Refus 	 62 
376 	 Refus 	 66 
381 	 Refus 	 67 
382 	 Retard 	 140 
419 	 Frais 	 169 
523 	 Retard 	 150 
531 	 Divers 	 182 
537 	 Refus 	 93 
543 	 Refus 	 95 
566 	 Retard 	 154 

APPROVISIONNEMENTS 
ET SERVICES CANADA 	290 	 Refus 	 49 

349 	 Frais 	 166 
405 	 Retard 	 142 
410 	 Retard 	 143 
442 	 Refus 	 76 
454 	 Refus 	 81 
467 	 Refus 	 84 
487 	 Refus 	 86 
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ARCHIVES PUBLIQUES 

488(1/2) 	 Retard 	 147 
488(2/2) 	 Refus 	 86 
504 	 Refus 	 90 
520 	 Refus 	 92 
522 	 Refus 	 93 
542 	 Refus 	 94 
556 	 Refus 	 96 
573 	 Retard 	 154 
579 	 Refus 	 97 

109 	 Refus 	 26 
295 	 Refus 	 51 
395 	 Frais 	 168 
397 	 Refus 	 110 
536(1/2) 	 Retard 	 151 

BANQUE DU CANADA 	463 	 Refus 	 83 
484 	 Refus 	 85 

BUREAU DU CONSEIL 
PRIVE 220 	 Refus 	 37 

231 	 Refus 	 38 
237 	 Refus 	 40 
318 	 Retard 	 132 
344 	 Divers 	 179 
373(1/2) 	 Refus 	 109 
453 	 Refus 	 81 
461 	 Refus 	 82 
462 	 Retard 	 146 
503 	 Refus 	 118 

COMMISSION DE 
CONTROLE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE 	 247(1/2) 	 Refus 	 101 

247(2/2) 	 Frais 	 158 
314 	 Refus 	 105 
379 	 Refus 	 66 
404 	 Retard 	 142 

COMMISSION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 	359(2/3) 	 Refus 	 61 

393 	 Refus 	 100 

COMMISSION NATIONALE 
DES LIBERATIONS 
CONDITIONNELLES 	 418 	 Frais 	 169 

217 



COMMUNICATIONS 	 089 	 Refus 	 23 
178 	 Refus 	 32 
375 	 Refus 	 65 

CRTC 	 357 	 Refus 	 60 
363 	 Refus 	 108 

CONSEIL DE RECHERCHES 
EN SCIENCES HUMAINES 
DU CANADA 	 514 	 Refus 	 91 

CONSEIL DES ARTS DU 
CANADA 	 429 	 Refus 	 74 

CONSEIL DU TRESOR 	211(1/4) 	 Refus 	 97 
303 	 Refus 	 100 
409 	 Divers 	 181 
417 	 Refus 	 113 

CONSOMMATION ET 
CORPORATIONS CANADA 	445 	 Retard 	 146 

557(1/2) 	 Retard 	 152 
557(2/2) 	 Divers 	 183 

CORPORATION 
COMMERCIALE 	 301 	 Refus 	 105 
CANADIENNE 	 346 	 Refus 	 58 

DEFENSE NATIONALE 	200 	 Refus 	 34 
221 	 Refus 	 37 
227 	 Refus 	 38 
261(2/2) 	 Frais 	 159 
263 	 Refus 	 42 
281 	 Retard 	 131 
298 	 Refus 	 51 
305 	 Refus 	 53 
313 	 Refus 	 105 
322(1/2) 	 Refus 	 55 
331(1/2) 	 Retard 	 135 
331(2/2) 	 Refus 	 107 
332(2/2) 	 Refus 	 100 
338(1/2) 	 Refus 	 55 
338(2/2) 	 Refus 	 100 
350 	 Frais 	 166 
362 	 Frais 	 167 
389(1/2) 	 Refus 	 110 
389(2/2) 	 Refus 	 69 
443 	 Retard 	 145 
452 	 Refus 	 78 
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EMPLOI ET 
IMMIGRATION 	 244 	 Refus 	 40 

321(1/2) 	 Retard 	 132 
321(2/2) 	 Frais 	 164 
326 	 Retard 	 133 
327 	 Retard 	 134 
328(1/2) 	 Retard 	 135 
328(2/2) 	 Frais 	 165 
332 	 Divers 	 178 
334 	 Refus 	 57 
380 	 Refus 	 67 
391 	 Refus 	 69 
396 	 Retard 	 141 
407 	 Refus 	 112 
411 	 Refus 	 71 
414 	 Retard 	 144 
420 	 Divers 	 181 
471(1/4) 	 Refus 	 116 
471(2/4) 	 Divers 	 181 
600 	 Divers 	 183 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 123(1/2) 	 Refus 	 26 

267(1/3) 	 Refus 	 44 
267(2/3) 	 Refus 	 98 
267(3/3) 	 Refus 	 103 
293 	 Refus 	 50 
304 	 Divers 	 177 
345 	 Divers 	 179 
459 	 Refus 	 113 
552 	 Frais 	 173 

ENVIRONNEMENT CANADA 	123(2/2) 	 Refus 	 100 
348 	 Retard 	 136 
518 	 Frais 	 171 
558 	 Retard 	 153 
576 	 Frais 	 174 

EXPANSION 
INDUSTRIELLE 
REGIONALE 	 202 	 Refus 	 35 

351 	 Frais 	 167 
455 	 Frais 	 170 
577 	 Refus 	 124 

FINANCES 	 340(1/2) 	 Frais 	 165 
340(2/2) 	 Retard 	 136 
406 	 Refus 	 71 
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MONNAIE ROYALE 
CANADIENNE 

OFFICE NATIONAL 
DU FILM 

PECHES ET OCEANS 

GRC 

INVESTISSEMENT 
CANADA 

JUSTICE 

491 	 Refus 	 87 
501 	 Refus 	 89 
528 	 Frais 	 172 
532 	 Refus 	 123 
535 	 Refus 	 123 
536(2/2) 	 Retard 	 151 

168(1/2) 	 Refus 	 31 
168(2/2) 	 Retard 	 125 
277 	 Refus 	 48 
372 	 Retard 	 139 
401 	 Refus 	 70 
480 	 Divers 	 182 
492 	 Refus 	 88 
502 	 Refus 	 90 

347 	 Refus 	 58 
438 	 Refus 	 75 
446 	 Refus 	 75 

082 	 Frais 	 155 
269(1/2) 	 Retard 	 129 
269(2/2) 	 Refus 	 44 
315 	 Refus 	 54 
353 	 Retard 	 137 
398 	 Retard 	 142 
457 	 Refus 	 82 
468 	 Refus 	 115 
539 	 Retard 	 152 

399 	 Refus 	 111 

249 	 Frais 	 158 

198 	 Refus 	 33 

REVENU CANADA 
(Douanes et Accise) 	 106 	 Refus 	 25 
(Impôt) 	 154(1/2) 	 Frais 	 157 
(Impôt) 	 154(2/2) 	 Retard 	 124 
(Impôt) 	 246 	 Refus 	 41 
(Impôt) 	 296(1/2) 	 Retard 	 131 
(Impôt) 	 296(2/2) 	 Frais 	 163 
(Impôt) 	 359(1/3) 	 Retard 	 138 
(Impôt) 	 359(3/3) 	 Refus 	 61 

220 



(Douanes et Accise) 	 415 	 Refus 	 72 
(Douanes et Accise) 	 447 	 Refus 	 76 
(Impôt) ) 	 448 	 Refus 	 77 
(Douanes et Accise) 	 498 	 Refus 	 88 
(Douanes et Accise) 	 516(1/2) 	 Refus 	 122 

516(2/2) 	 Refus 	 92 
(Douanes et Accise) 	 527 	 Frais 	 172 
(Douanes et Accise) 	 563 	 Refus 	 96 

SANTE ET BIEN-ETRE 
SOCIAL 

SECRETARIAT D'ETAT 

SCRS 

SERVICE CORRECTIONNEL 
CANADA 

006/241 	 Refus 	 16 
151 	 Divers 	 174 
167(1/2) 	 Refus 	 29 
167(2/2) 	 Retard 	 125 
211(2/4) 	 Refus 	 98 
218(3/3) 	 Refus 	 36 
235 	 Refus 	 39 
240 	 Retard 	 126 
258(1/2) 	 Retard 	 127 
258(2/2) 	 Retard 	 128 
273 	 Refus 	 44 
275 	 Retard 	 129 
370 	 Retard 	 139 
383 	 Retard 	 140 
384 	 Refus 	 68 
413 	 Retard 	 144 
416 	 Refus 	 73 
423 	 Refus 	 74 
440 	 Retard 	 145 
515(1/2) 	 Retard 	 149 
515(2/2) 	 Refus 	 92 
538 	 Refus 	 94 

311 	 Divers 	 178 
471(3/4) 	 Frais 	 171 
471(4/4) 	 Retard 	 147 

300 	 Retard 	 131 
368 	 Refus 	 64 
369 	 Refus 	 65 
482 	 Refus 	 116 
513 	 Refus 	 121 

288 	 Refus 	 104 
336 	 Retard 	 136 
559 	 Retard 	 153 
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SCHL 	 525 	 Refus 	 123 
564 	 Refus 	 96 

SOCIETE D'ASSURANCE- 
DEPOTS DU CANADA 	329 	 Refus 	 106 

394 	 Retard 	 140 

SOCIETE DU CREDIT 
AGRICOLE 	 466 	 Refus 	 114 

SOLLICITEUR GENERAL DU 
CANADA 	 276 	 Refus 	 45 

354 	 Divers 	 179 
465 	 Refus 	 114 
506 	 Refus 	 118 

STATISTIQUE CANADA 	479 	 Divers 	 182 

TRANSPORTS CANADA 	211(3/4) 	 Retard 	 126 
211(4/4) 	 Refus 	 98 
217 	 Refus 	 36 
248 	 Refus 	 42 
310 	 Divers 	 178 
342 	 Refus 	 57 
360(1/2) 	 Retard 	 138 
360(2/2) 	 Refus 	 61 
458 	 Frais 	 170 
489(1/2) 	 Retard 	 148 
489(2/2) 	 Retard 	 148 
521 	 Refus 	 122 

TRAVAIL CANADA 	 385 	 Refus 	 68 

TRAVAUX PUBLICS 	 051 	 Refus 	 19 
085 	 Refus 	 23 
373(2/2) 	 Refus 	 109 
387 	 Refus 	 68 

EXCEPTIONS PAR ARTICLE DE LA LOI 

EXCEPTION 	INSTITUTION 

13 CONFIDENTIEL 

AFFAIRES EXTERIEURES 

DOSSIER 	PAGE 

	

264(1/3) 	 43 

	

278(2/3) 	 48 

	

291(1/2) 	 50 
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299(1/2) 	 52 
352 	 59 
355(1/2) 	 59 
421(1/2) 	 73 

ARCHIVES PUBLIQUES 	 109 	 26 
295 	 51 

BUREAU DU CONSEIL PRIVE 	220 	 37 
237 	 40 

CORPORATION COMMERCIALE 	346 	 58 
CANADIENNE 
DEFENSE NATIONALE 	 221 	 37 

227 	 38 
263 	 42 
298 	 51 
322(1/2) 	 55 
338(1/2) 	 55 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	411 	 71 
ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 123(1/2) 	 26 

267(1/3) 	 44 
GRC 	 168(1/2) 	 31 
REVENU CANADA 

(Douanes et Accise) 	 106 	 25 
(Impôt) 	 246 	 41 

SANTE ET BIEN-ETRE SOCIAL 	167(1/2) 	 29 
SCRS 	 369 	 65 
SOLLICITEUR GENERAL 	 276 	 45 
TRAVAIL CANADA 	 385 	 68 

14 AFFAIRES FEDERO-PROVINCIALES 

COMMUNICATIONS 	 178 	 32 
ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 123(1/2) 	 26 
FINANCES 	 406 	 71 

15 AFFAIRES INTERNATIONALES ET DEFENSE 

AFFAIRES EXTERIEURES 

ARCHIVES PUBLIQUES 

052 	 21 
264(1/3) 	 43 
278(2/3) 	 48 
291(1/2) 	 50 
294(1/3) 	 50 
299(1/2) 	 52 
352 	 59 
355(1/2) 	 59 
421(1/2) 	 73 
109 	 26 
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BUREAU DE CONSEIL PRIVE 	231 	 38 
453 	 81 

COMMUNICATIONS 	 089 	 23 
178 	 32 

CORPORATION COMMERCIALE 346 	 58 
CANADIENNE 
DEFENSE NATIONALE 	 221 	 37 

263 	 42 
298 	 51 
305 	 53 
322(1/2) 	 55 
338(1/2) 	 55 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	244 	 40 
ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 267(1/3) 	 44 
SCRS 	 368 	 64 

369 	 65 
TRANSPORTS CANADA 	 360(2/2) 	 61 

16 ENQUETES 

AFFAIRES EXTERIEURES 	 278(2/3) 	 48 
352 	 59 
355(1/2) 	 59 
505 	 91 

ARCHIVES PUBLIQUES 	 109 	 26 
BUREAU DE CONSEIL PRIVE 	453 	 81 
COMMUNICATIONS 	 089 	 23 
DEFENSE NATIONALE 	 200 	 34 

221 	 37 
305 	 53 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	244 	 40 
GRC 	 168(1/2) 	 31 

277 	 48 
401 	 70 
492 	 88 
502 	 90 

JUSTICE 	 269(2/2) 	 44 
REVENU CANADA 

(Douanes et Accise) 	 106 	 25 
(Douanes et Accise) 	 447 	 76 
(Impôt) 	 448 	 77 
(Douanes et Accise) 	 563 	 96 

SCRS 	 368 	 64 
369 	 65 

SOLLICITEUR GENERAL 	 276 	 45 
TRANSPORTS CANADA 	 248 	 42 
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17 SECURITE DES INDIVIDUS 

AFFAIRES EXTERIEURES 	 355(1/2) 	 59 
AFFAIRES 11■IDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 317 	 54 
COMMUNICATIONS 	 089 	 23 
GRC 	 492 	 88 
SCRS 	 369 	 65 

18 INTERETS ECONOMIQUES DU CANADA 

BANQUE DU CANADA 	 463 	 83 
FINANCES 	 406 	 71 

491 	 87 
TRAVAUX PUBLICS 	 051 	 19 

085 	 23 

19 RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

AFFAIRES EXTERIEURES 	 299(1/2) 	 50 
352 	 59 
355(1/2) 	 59 
367 	 64 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 317 	 54 
ACDI 	 309 	 53 
AGRICULTURE CANADA 	 537 	 93 

543 	 95 
BANQUE DU CANADA 	 484 	 85 
BUREAU DU CONSEIL PRIVE 	220 	 37 

453 	 81 
461 	 82 

COMMISSION DE 
CONTROL DE 
L'ENERGIE ATOMIQUE 	 379 	 66 
COMMISSION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 	 359(2/3) 	 61 
COMMUNICATIONS 	 089 	 23 

178 	 32 
375 	 65 

CONSEIL DE RECHERCHES 
EN SCIENCES HUMAINES DU 
CANADA 	 514 	 91 
DEFENSE NATIONALE 	 221 	 37 

263 	 42 
305 	 53 

EMPLOI ET IMMIGRATION 	334 	 57 
380 	 67 
391 	 69 
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20 RENSEIGNEMENTS DE TIERS 

AFFAIRES EXTERIEURES 

JUSTICE 	 457 	 82 
GRC 	 492 	 88 
PECHES ET OCEANS 	 198 	 33 
REVENU CANADA 	 359(3/3) 	 61 

498 	 88 
SANTE ET BIEN-ETRE 
SOCIAL 	 218(3/3) 	 36 

235 	 39 
416 	 73 
423 	 74 
515(2/2) 	 92 

SCRS 	 369 	 65 
SCHL 	 564 	 96 
TRANSPORTS CANADA 	 248 	 42 

342 	 57 

264(1/3) 	 43 
286(2/2) 	 49 
365 	 62 
464 	 84 
541(2/2) 	 94 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 366 	 63 
AGRICULTURE CANADA 	 095 	 24 

218(2/3) 	 36 
364 	 62 

APPROVISIONNEMENTS ET 
SERVICES CANADA 	 290 	 49 

442 	 76 
454 	 81 
467 	 84 
487 	 86 
488(2/2) 	 86 
504 	 90 
520 	 92 
522 	 93 
542 	 94 
556 	 96 
579 	 97 

BANQUE DU CANADA 	 463 	 83 
COMMUNICATIONS 	 178 	 32 
CORPORATION COMMERCIALE 
CANADIENNE 	 346 	 58 
CRTC 	 357 	 60 
DEFENSE NATIONALE 	 322(1/2) 	 55 

338(1/2) 	 55 
389(2/2) 	 69 
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ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 123(1/2) 	 26 

267(1/3) 	 44 
293 	 50 

EXPANSION INDUSTRIELLE 
REGIONALE 	 202 	 35 
INVESTISSEMENT CANADA 	347 	 58 
REVENU CANADA 	 516(2/2) 	 92 
SANTE ET BIEN-ETRE SOCIAL 	006/241 	 16 

167(1/2) 	 29 
218(3/3) 	 36 
235 	 39 
273 	 44 
384 	 68 
416 	 73 
423 	 74 
538 	 94 

TRANSPORTS CANADA 	 217 	 36 

21 ACTIVITES DU GOUVERNEMENT 

AFFAIRES EXTERI EURES 	 052 	 21 
278(2/3) 	 48 
291(1/2) 	 50 
294(1/3) 	 50 
299(1/2) 	 52 
352 	 59 
421(1/2) 	 73 

AGRICULTURE CANADA 	 376 	 66 
381 	 67 
537 	 93 

COMMUNICATIONS 	 178 	 32 
CONSEIL DES ARTS DU CANADA 429 	 74 
CORPORATION 
COMMERCIALE 
CANADIENNE 	 346 	 58 
DEFENSE NATIONALE 	 263 	 42 

305 	 53 
322(1/2) 	 55 
338(1/2) 	 55 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 123(1/2) 	 26 

267(1/3) 	 44 
FINANCES 	 406 	 71 

491 	 87 
GRC 	 277 	 48 
JUSTICE 	 315 	 54 
REVENU CANADA 

(Douanes et Accise) 	 106 	 25 
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SANTE ET BIEN-ETRE SOCIAL 	218(3/3) 	 36 
273 	 44 

SOLLICITEUR GENERAL 	 276 	 45 
TRANSPORTS CANADA 	 248 	 42 
TRAVAUX PUBLICS 	 387 	 68 

22 EXAMENS ET VERIFICATIONS 

23 SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS 

AGRICULTURE CANADA 	 537 	 93 
COMMUNICATIONS 	 178 	 32 
CORPORATION 
COMMERCIALE 
CANADIENNE 	 346 	 58 
DEFENSE NATIONALE 	 452 	 78 
GRC 	 492 	 88 
JUSTICE 	 315 	 54 
REVENU CANADA 

(Douanes et Accise) 	 415 	 72 

24 INTERDICTIONS FONDEES SUR D'AUTRES LOIS 

AFFAIRES EXTERIEURES 	 294(1/3) 	 50 
INVESTISSEMENT CANADA 	347 	 58 

438 	 75 
446 	 75 

25 PRELEVEMENTS 

26 PUBLICATIONS 

FINANCES 	 501 	 89 

27 DISPOSITION TRANSITOIRE 

AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADA 	 317 	 54 
CORPORATION 
COMMERCIALE 
CANADIENNE 346 58 

69 DOCUMENTS CONFIDENTIELS DU CONSEIL PRIVE 
DE LA REINE POUR LE CANADA 

AFFAIRES EXTERIEURES 

	

264(2/3) 	 98 

	

278(3/3) 	 99 

	

294(2/3) 	 99 

	

299(2/2) 	 99 

	

421(2/2) 	 100 
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CONSEIL DU TRESOR 	 211(1/4) 	 97 
303 	 100 

DEFENSE NATIONALE 	 322(2/2) 	 100 
338(2/2) 	 100 

ENERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 	 267(2/3) 	 98 
SANTE ET BIEN-ETRE 
SOCIAL 	 211(2/4) 	 98 
TRANSPORTS CANADA 	 211(4/4) 	 98 
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